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Décret  du  3  juillet  2020  relatif  à  la  cessation  des 
fonctions  du  Gouvernement 

NOR;  HRUX2017189D 

Le  Président  de  la  République, 

Vu  l'article  8  de  la  Constitution  ; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  2  juillet  2020,  par  laquelle  le 
Premier  ministre  a  présenté  au  Président  de  la 
République  la  démission  du  Gouvernement, 

Décrète  ; 

Article  1 

Il  est  mis  fin,  sur  la  présentation  de  la  démission  du 
Gouvernement,  aux  fonctions  de  M.  Edouard  Philippe, 
Premier  ministre,  et  des  autres  membres  du 
Gouvernement. 

Article  2 

Le  présent  décret  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la 
République  française. 

Emmanuel  Macron 


Décret  du  3  juillet  2020  portant  nomination  du 
Premier  ministre 

NOR:  HRUX2017234D 

Le  Président  de  la  République, 

Vu  l'article  8  de  la  Constitution, 

Décrète  : 

Article  1 

M.  Jean  Castex  est  nommé  Premier  ministre. 

Article  2 

Le  présent  décret  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la 
République  française. 

Emmanuel  Macron 


Décret  du  6  juillet  2020  relatif  à  la  composition  du 
Gouvernement 

NOR:  HRUX2017354D 

Le  Président  de  la  République, 

Vu  l'article  8  de  la  Constitution  ; 

Vu  le  décret  du  3  juillet  2020  portant  nomination  du 
Premier  ministre  ; 

Sur  proposition  du  Premier  ministre. 

Décrète  : 

Article  1 

Sont  nommés  ministres  : 

M.  Jean-Yves  LE  DRIAN,  ministre  de  l'Europe  et  des 
affaires  étrangères  ; 


Mme  Barbara  POMPILI,  ministre  de  la  transition 
écologique  ; 

M.  Jean-Michel  BLANQUER,  ministre  de  l'éducation 
nationale,  de  la  jeunesse  et  des  sports  ; 

M.  Bruno  LE  MAIRE,  ministre  de  l'économie,  des 
finances  et  de  la  relance  ; 

Mme  Elorence  PARLY,  ministre  des  armées  ; 

M.  Gérald  DARMANIN,  ministre  de  l'intérieur  ; 

Mme  Elisabeth  BORNE,  ministre  du  travail,  de  l'emploi 
et  de  l'insertion  ; 

M.  Sébastien  LECORNU,  ministre  des  outre-mer  ; 

Mme  Jacqueline  GOURAULT,  ministre  de  la  cohésion 
des  territoires  et  des  relations  avec  les  collectivités 
territoriales  ; 

M.  Éric  DUPOND-MORETTI,  garde  des  sceaux, 
ministre  de  Injustice  ; 

Mme  Roselyne  BACHELOT,  ministre  de  la  culture  ; 

M.  Olivier  VÉRAN,  ministre  des  solidarités  et  de  la 
santé  ; 

Mme  Annick  GIRARD  IN,  ministre  de  la  mer  ; 

Mme  Erédérique  VIDAL,  ministre  de  l'enseignement 
supérieur,  de  la  recherche  et  de  l'innovation  ; 

M.  Julien  DENORMANDIE,  ministre  de  l'agriculture  et 
de  l'alimentation  ; 

Mme  Amélie  de  MONTCHALIN,  ministre  de  la 
transformation  et  de  la  fonction  publiques. 

Article  2 

Est  nommé  ministre  délégué  auprès  du  Premier  ministre 
et  participe  au  conseil  des  ministres  : 

M.  Marc  EESNEAU,  chargé  des  relations  avec  le 
Parlement  et  de  la  participation  citoyenne. 

Article  3 

Sont  nommés  ministres  délégués  et  participent  au 
conseil  des  ministres  pour  les  affaires  relevant  de  leurs 
attributions  : 

-  Auprès  du  Premier  ministre  : 

Mme  Elisabeth  MORENO,  chargée  de  l'égalité  entre  les 
femmes  et  les  hommes,  de  la  diversité  et  de  l'égalité  des 
chances  ; 

-  Auprès  du  ministre  de  l'Europe  et  des  affaires 
étrangères  : 

M.  Eranck  RIESTER,  chargé  du  commerce  extérieur  et 
de  l'attractivité  ; 

-  Auprès  de  la  ministre  de  la  transition  écologique  : 

Mme  Emmanuelle  W ARGON,  chargée  du  logement  ; 

M.  Jean-Baptiste  DJEBBARI,  chargé  des  transports  ; 

-  Auprès  du  ministre  de  l'éducation  nationale,  de  la 
jeunesse  et  des  sports  : 

Mme  Roxana  MARACINEANU,  chargée  des  sports  ; 
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-  Auprès  du  ministre  de  l'économie,  des  finances  et  de  la 
relance  : 

M.  Olivier  DUSSOPT,  chargé  des  comptes  publics  ; 
Mme  Agnès  PANNIER-RUNACHER,  chargée  de 
l'industrie  ; 

M.  Alain  GRISET,  chargé  des  petites  et  moyennes 
entreprises  ; 

-  Auprès  de  la  ministre  des  armées  : 

Mme  Geneviève  DARRIEUSSECQ,  chargée  de  la 
mémoire  et  des  anciens  combattants  ; 

-  Auprès  du  ministre  de  l'intérieur  : 

Mme  Marlène  SCHIAPPA,  chargée  de  la  citoyenneté  ; 

-  Auprès  de  la  ministre  du  travail,  de  l'emploi  et  de 
l'insertion  ; 

Mme  Brigitte  KLINKERT,  chargée  de  l'insertion  ; 

-  Auprès  de  la  ministre  de  la  cohésion  des  territoires  et 
des  relations  avec  les  collectivités  territoriales  : 

Mme  Nadia  HAI,  chargée  de  la  ville  ; 

-  Auprès  du  ministre  des  solidarités  et  de  la  santé  : 

Mme  Brigitte  BOURGUIGNON,  chargée  de 
l'autonomie. 

Article  4 

Est  nommé  secrétaire  d'Etat  auprès  du  Premier  ministre 
et  participe  au  conseil  des  ministres  : 

M.  Gabriel  ATT  AL,  porte-parole  du  Gouvernement. 

Article  5 

Le  présent  décret  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la 
République  française. 

Emmanuel  Macron 
Par  le  Président  de  la  République  ; 

Le  Premier  ministre, 

Jean  Castex 


Décret  du  26  juillet  2020  relatif  à  la  composition  du 
Gouvernement 

NOR:  HRUX2019819D 

Le  Président  de  la  République, 

Vu  l'article  8  de  la  Constitution  ; 

Vu  le  décret  du  3  juillet  2020  portant  nomination  du 
Premier  ministre  ; 

Vu  le  décret  du  6  juillet  2020  relatif  à  la  composition  du 
Gouvernement  ; 

Sur  proposition  du  Premier  ministre. 

Décrète  ; 

Article  1 


Sont  nommés  secrétaires  d'Etat  et  participent  au  conseil 
des  ministres  pour  les  affaires  relevant  de  leurs 
attributions  : 

-  Auprès  du  Premier  ministre  : 

Mme  Sophie  CLUZEL,  chargée  des  personnes 
handicapées  ; 

-  Auprès  du  ministre  de  l'Europe  et  des  affaires 
étrangères  : 

M.  Jean-Baptiste  LEMOYNE,  chargé  du  tourisme,  des 
Erançais  de  l'étranger  et  de  la  francophonie  ; 

M.  Clément  BEAUNE,  chargé  des  affaires 

européennes  ; 

-  Auprès  de  la  ministre  de  la  transition  écologique  : 

Mme  Bérangère  ABBA,  chargée  de  la  biodiversité  ; 

-  Auprès  du  ministre  de  l'éducation  nationale,  de  la 
jeunesse  et  des  sports  : 

Mme  Nathalie  ELIMAS,  chargée  de  l'éducation 
prioritaire  ; 

Mme  Sarah  EL  HAIRY,  chargée  de  la  jeunesse  et  de 
l'engagement  ; 

-  Auprès  du  ministre  de  l'économie,  des  finances  et  de  la 
relance  et  de  la  ministre  de  la  cohésion  des  territoires  et 
des  relations  avec  les  collectivités  territoriales  : 

M.  Cédric  O,  chargé  de  la  transition  numérique  et  des 
communications  électroniques  ; 

-  Auprès  du  ministre  de  l'économie,  des  finances  et  de  la 
relance  : 

Mme  Olivia  GREGOIRE,  chargée  de  l'économie 
sociale,  solidaire  et  responsable  ; 

-  Auprès  de  la  ministre  du  travail,  de  l'emploi  et  de 
l'insertion  ; 

M.  Laurent  PIETRASZEWSKI,  chargé  des  retraites  et 
de  la  santé  au  travail  ; 

-  Auprès  de  la  ministre  de  la  cohésion  des  territoires  et 
des  relations  avec  les  collectivités  territoriales  : 

M.  Joël  GIRAUD,  chargé  de  la  ruralité  ; 

-  Auprès  du  ministre  des  solidarités  et  de  la  santé  : 

M.  Adrien  TAQUET,  chargé  de  l'enfance  et  des 
familles. 

Article  2 

Le  présent  décret  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la 
République  française. 

Emmanuel  Macron 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Premier  ministre, 

Jean  Castex 


LOIS 


LOI  n°  2020-734  du  17  juin  2020  relative  à  diverses 
dispositions  liées  à  la  crise  sanitaire,  à  d'autres 
mesures  urgentes  ainsi  qu'au  retrait  du  Royaume- 
Uni  de  l'Union  européenne  (1) 

NOR:  PRMX2009367L 

L'Assemblée  nationale  et  le  Sénat  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la 
teneur  suit  : 
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Article  1 

I.  -  Dans  les  conditions  prévues  à  l'article  38  de  la 
Constitution,  le  Gouvernement  est  autorisé  à  prendre 
par  ordonnances  les  mesures  relevant  du  domaine  de  la 
loi  et,  le  cas  échéant,  les  étendre  et  les  adapter  aux 
collectivités  mentionnées  à  l'article  72-3  de  la 
Constitution  afin,  face  aux  conséquences  de  la 
propagation  de  l'épidémie  de  covid-19  et  des  mesures 
prises  pour  limiter  cette  propagation,  d'assurer  le 
maintien  des  compétences  et  des  moyens  humains 
nécessaires  à  la  continuité  de  l'exercice  des  missions 
militaires  et  de  service  public  ou  à  la  poursuite  de 
l'activité  économique  : 

1°  Permettant,  si  nécessaire  à  compter  du  1er  juin  2020 
et  pour  une  durée  n'excédant  pas  six  mois  à  compter  du 
terme  de  l'état  d'urgence  sanitaire  déclaré  dans  les 
conditions  de  l'article  4  de  la  loi  n°  2020-290  du  23 
mars  2020  d'urgence  pour  faire  face  à  l'épidémie  de 
covid-19  et  prorogé  dans  les  conditions  prévues  à 
l'article  L.  3131-14  du  code  de  la  santé  publique, 
l'adaptation  des  dispositions  relatives  à  l'activité 
partielle  afin  de  limiter  les  fins  et  les  ruptures  de 
contrats  de  travail,  d'atténuer  les  effets  de  la  baisse 
d'activité,  de  favoriser  et  d'accompagner  la  reprise 
d'activité,  notamment  en  permettant  aux  salariés  de 
démontrer  leurs  relations  contractuelles  par  tous  moyens 
écrits  et  en  adaptant  les  règles  aux  caractéristiques  des 
entreprises  en  fonction  de  l'impact  économique  de  la 
crise  sanitaire  sur  ces  dernières,  à  leur  secteur  d'activité 
ou  aux  catégories  de  salariés  concernés  en  tenant 
compte  notamment  de  la  situation  particulière  des 
artistes  à  employeurs  multiples,  de  celle  des  activités 
fermées  administrativement  ainsi  que  de  celle  des 
entreprises  qui  les  approvisionnent  les  plus  dépendantes 
de  ces  activités  ; 

2°  Permettant  l'adaptation,  pour  les  saisons  2019/2020 
et  2020/2021,  du  régime  applicable  aux  contrats  des 
sportifs  et  entraîneurs  professionnels  salariés  ; 

3°  Permettant  aux  autorités  compétentes,  pour  la 
détermination  des  modalités  d'organisation  des  concours 
et  sélections  pour  l'accès  à  l'enseignement  militaire  ainsi 
que  des  modalités  de  délivrance  des  diplômes  et 
qualifications  de  l'enseignement  militaire,  d'apporter  à 
ces  modalités  toutes  les  modifications  nécessaires  pour 
garantir  la  continuité  de  leur  mise  en  œuvre,  dans  le 
respect  du  principe  d'égalité  de  traitement  des  candidats. 
IL  -  Les  ordonnances  prévues  au  présent  article  sont 
prises  dans  un  délai  de  trois  mois  à  compter  de  la 

publication  de  la  présente  loi.  A  titre  dérogatoire,  les 
ordonnances  prévues  au  1°  du  I  sont  prises  dans  un 
délai  de  six  mois  à  compter  de  la  publication  de  la 
présente  loi. 

III.  -  Pour  chacune  des  ordonnances  prévues  au  présent 
article,  un  projet  de  loi  de  ratification  est  déposé  devant 
le  Parlement  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de 
sa  publication. 

Article  2 

Par  dérogation  aux  articles  22  et  24  de  la  loi  n°  77-2  du 
3  janvier  1977  sur  l'architecture  et  à  l'article  87  de  la  loi 
n°  2016-925  du  7  juillet  2016  relative  à  la  liberté  de  la 
création,  à  l'architecture  et  au  patrimoine,  l'ensemble 
des  mandats  des  membres  du  conseil  national  et  des 


conseils  régionaux  de  l'ordre  des  architectes  qui  sont  en 
cours  à  la  date  de  publication  de  la  présente  loi  sont 
prolongés  de  six  mois. 

En  conséquence  et  par  dérogation  aux  mêmes 
dispositions,  les  renouvellements  par  moitié  des 
conseils  précités  devant  intervenir  à  l'extinction  des 
mandats  qui  sont  en  cours  à  la  date  de  publication  de  la 
présente  loi  sont  reportés  de  six  mois. 

Article  3 

L-A.-l°  Les  dispositions  du  présent  I  sont  applicables 
aux  mandats  suivants,  lorsqu'ils  sont  arrivés  à  échéance 
entre  le  12  mars  2020  et  la  date  d'entrée  en  vigueur  du 
présent  I  et  qu'il  n'a  pas  été  pourvu  à  leur 
renouvellement  ou  à  leur  remplacement  à  cette  date,  ou 
lorsqu'ils  arrivent  à  échéance  entre  la  date  d'entrée  en 
vigueur  du  présent  I  et  le  31  juillet  2020,  sauf 
prorogation  de  ce  délai  jusqu'à  une  date  fixée  par  décret 
et  au  plus  tard  le  30  novembre  2020  : 

a)  Mandats  des  représentants  des  salariés  au  sein  des 
organes  collégiaux  d'administration,  de  surveillance  ou 
de  direction  des  personnes  morales  de  droit  privé, 
lorsque  ces  représentants  sont  élus  par  les  salariés  ; 

b)  Mandats  des  représentants  des  salariés  actionnaires 
au  sein  desdits  organes  ; 

2°  Le  présent  article  n'est  pas  applicable  aux  mandats 
faisant  l'objet  d'adaptations  particulières  par  la  loi  n° 
2020-290  du  23  mars  2020  d'urgence  pour  faire  face  à 
l'épidémie  de  covid-19  ou  la  présente  loi  ou  en 
application  de  celles-ci. 

B.  -Les  mandats  mentionnés  au  A  du  présent  I  sont 
prorogés  jusqu'à  la  date  de  leur  renouvellement  ou  de 
l'entrée  en  fonction  des  nouveaux  membres  nommés  en 
remplacement  et  au  plus  tard  le  30  septembre  2020,  sauf 
prorogation  de  ce  délai  jusqu'à  une  date  fixée  par  décret 
et  au  plus  tard  le  3 1  décembre  2020. 

C.  -Lorsque  le  mandat  est  arrivé  à  échéance  entre  le  12 
mars  2020  et  la  date  d'entrée  en  vigueur  du  présent  I, 
aucune  nullité  des  délibérations  n'est  encourue  du  seul 
fait  que  le  titulaire  de  ce  mandat  n'a  pas  été  convoqué 
ou  n'a  pas  pris  part  aux  délibérations  entre  la  date 
d'échéance  du  mandat  et  la  date  d'entrée  en  vigueur  du 
présent  L 

II.-Le  B  du  I  de  l'article  184  de  la  loi  n°  2019-486  du  22 
mai  2019  relative  à  la  croissance  et  la  transformation 
des  entreprises  est  ainsi  rédigé  ; 

«  B. -Pour  l'application  du  A,  les  modifications 
statutaires  nécessaires  à  l'élection  ou  à  la  désignation 
des  administrateurs  et  des  membres  du  conseil  de 
surveillance  représentant  les  salariés  ou  les  salariés 
actionnaires  sont  proposées  lors  de  l'assemblée  générale 
ordinaire  organisée  en  2020. 

«  L'entrée  en  fonction  de  ces  administrateurs  et 
membres  du  conseil  de  surveillance  intervient  au  plus 
tard  : 

«  1°  Pour  les  administrateurs  et  membres  du  conseil  de 
surveillance  représentant  les  salariés  qui  sont  élus  par 
ces  derniers,  ainsi  que  pour  les  administrateurs  et 
membres  du  conseil  de  surveillance  représentant  les 
salariés  actionnaires,  à  la  plus  tardive  des  dates  entre 
l'expiration  d'un  délai  de  six  mois  après  l'assemblée 
générale  portant  les  modifications  statutaires 
nécessaires  à  leur  désignation  et  le  30  septembre  2020, 
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sauf  report  de  cette  dernière  date  jusqu'à  une  date  fixée 
par  décret  et  au  plus  tard  le  3 1  décembre  2020  ; 

«  2°  Pour  les  administrateurs  et  membres  du  conseil  de 
surveillance  représentant  les  salariés  autres  que  ceux 
mentionnés  au  1°  du  présent  B,  six  mois  après 
l'assemblée  générale  portant  les  modifications 
statutaires  nécessaires  à  leur  désignation. 

«  Les  1°  et  2°  du  A  du  présent  I  entrent  en  vigueur  à 
l'issue  du  mandat  du  représentant  des  salariés 
actionnaires  en  cours  à  la  date  de  la  publication  de  la 
présente  loi.  » 

Article  4 

L'article  20  de  l'ordonnance  n°  2019-552  du  3  juin  2019 
portant  diverses  dispositions  relatives  au  groupe  SNCF 
est  ainsi  modifié  : 

1°  Au  premier  alinéa  et  à  la  fin  du  dernier  alinéa  des  I  et 
II  et  à  la  fin  des  premier  et  second  alinéas  des  III  et  IV, 
les  mots  :  «  jusqu'au  30  juin  2020  »  sont  remplacés  par 
les  mots  :  «jusqu'au  31  décembre  2020  ou  jusqu'à  trois 
mois  à  compter  de  la  date  de  cessation  de  l'état 
d'urgence  sanitaire  déclaré  dans  les  conditions  de 
l'article  4  de  la  loi  n°  2020-290  du  23  mars  2020 
d'urgence  pour  faire  face  à  l'épidémie  de  covid-19  et 
prorogé  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  L.  3131- 
14  du  code  de  la  santé  publique  si  cette  date  est 
postérieure  au  30  septembre  2020  »  ; 

2°  Au  premier  alinéa  du  V,  les  mots  :  «  le  30  juin  2020 
»  sont  remplacés  par  les  mots  :  «  le  31  décembre  2020 
ou  trois  mois  à  compter  de  la  date  de  cessation  de  l'état 
d'urgence  sanitaire  déclaré  dans  les  conditions  de 
l'article  4  de  la  loi  n°  2020-290  du  23  mars  2020 
d'urgence  pour  faire  face  à  l'épidémie  de  covid-19  et 
prorogé  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  L.  3131- 
14  du  code  de  la  santé  publique  si  cette  date  est 
postérieure  au  30  septembre  2020  ». 

Article  5 

L  -  A  compter  du  12  mars  2020  et  pour  une  durée 
n'excédant  pas  six  mois  à  compter  de  la  fin  de  l'état 
d'urgence  sanitaire  déclaré  en  application  de  l'article  4 
de  la  loi  n°  2020-290  du  23  mars  2020  d'urgence  pour 
faire  face  à  l'épidémie  de  covid-19  et  prorogé  dans  les 
conditions  prévues  à  l'article  L.  3131-14  du  code  de  la 
santé  publique,  peuvent  être  conclus  ou  renouvelés  pour 
une  durée  totale  de  trente-six  mois  : 

1°  Par  dérogation  au  quatrième  alinéa  des  articles  L. 
5132-5,  L.  5132-11-1,  L.  5132-15-1  du  code  du  travail, 
et  sans  préjudice  des  dérogations  et  exceptions  prévues 
aux  mêmes  articles  L.  5132-5,  L.  5132-11-1,  L.  5132- 
15-1,  les  contrats  à  durée  déterminée,  conclus  en 
application  de  l'article  L.  1242-3  du  même  code  ; 

2°  Par  dérogation  au  dernier  alinéa  de  l'article  L.  5132-6 
dudit  code,  les  contrats  de  mission  des  entreprises  de 
travail  temporaire  d'insertion  ; 

3°  Par  dérogation  aux  articles  L.  5134-25-1,  L.  5134-23, 
L.  5134-69-1  et  L.  5134-67-1  du  même  code,  et  sans 
préjudice  des  durées  supérieures  à  trente-six  mois  et  des 
dérogations  prévues  aux  mêmes  articles  L.  5134-25-1, 
L.  5134-23,  L.  5134-69-1  et  L.  5134-67-1,  les  contrats 
uniques  d'insertion  conclus  en  application  de  l'article  L. 
5134-19-1  du  même  code  et  le  versement  des  aides  à 
l'insertion  professionnelle  qui  y  sont  associées  ; 


4°  Par  dérogation  au  1  du  I  de  l'article  78  de  la  loi  n° 
2018-771  du  5  septembre  2018  pour  la  liberté  de  choisir 
son  avenir  professionnel,  les  contrats  conclus  par  les 
employeurs  mentionnés  à  l'article  L.  5213-13-1  du  code 
du  travail,  sans  que  la  durée  du  renouvellement  n'excède 
le  terme  de  l'expérimentation  prévue  à  l'article  78  de  la 
loi  n°  2018-771  du  5  septembre  2018  précitée,  soit  le  31 
décembre  2022. 

IL  -  A  compter  du  12  mars  2020  et  pour  une  durée 
n'excédant  pas  six  mois  à  compter  de  la  fin  de  l'état 
d'urgence  sanitaire  déclaré  en  application  de  l'article  4 
de  la  loi  n°  2020-290  du  23  mars  2020  d'urgence  pour 
faire  face  à  l'épidémie  de  covid-19  et  prorogé  dans  les 
conditions  prévues  à  l'article  L.  3131-14  du  code  de  la 
santé  publique,  pour  la  détermination  de  l'indemnité 
d'activité  partielle  mentionnée  au  II  de  l'article  L.  5122- 
1  du  code  du  travail  au  bénéfice  des  salariés  des 
structures  mentionnées  au  3°  de  l'article  L.  5132-4  du 
même  code,  les  contrats  de  travail  conclus  en 
application  du  3°  de  l'article  L.  1242-2  dudit  code  sont 
réputés  avoir  été  conclus  en  application  de  contrats  de 
mise  à  disposition  sur  la  base  d'un  volume  horaire 
calculé  de  la  façon  suivante  : 

1°  Pour  les  salariés  nouvellement  inscrits  dans 
l'association  intermédiaire  en  mars  2020,  selon  une 
estimation  du  nombre  d'heures  qui  auraient  dû  être 
réalisées  ; 

2°  Selon  les  prévisions  contractuelles  quand  un  volume 
horaire  était  prévu  dans  le  contrat  de  travail  ; 

3°  Selon  le  nombre  d'heures  déclarées  comme  réalisées 
du  plus  favorable  des  trois  derniers  mois  clos  avant  le 
début  de  l'état  d'urgence  sanitaire. 

Article  6 

L  -  Par  dérogation  aux  titres  II  et  IV  du  livre  1er  de  la 
troisième  partie  du  code  du  travail  et  aux  stipulations 
conventionnelles  applicables  dans  l'entreprise, 
l'établissement  ou  la  branche,  un  accord  d'entreprise  ou 
de  branche  peut  autoriser  l'employeur  à  imposer  aux 
salariés  placés  en  activité  partielle  bénéficiant  du 
maintien  intégral  de  leur  rémunération  sur  le  fondement 
de  stipulations  conventionnelles  d'affecter  des  jours  de 
repos  conventionnels  ou  une  partie  de  leur  congé  annuel 
excédant  vingt-quatre  jours  ouvrables  à  un  fonds  de 
solidarité  pour  être  monétisés  en  vue  de  compenser  tout 
ou  partie  de  la  diminution  de  rémunération  subie,  le  cas 
échéant,  par  les  autres  salariés  placés  en  activité 
partielle. 

IL  -  Par  dérogation  aux  titres  II  et  IV  du  livre  1er  de  la 
troisième  partie  du  code  du  travail  et  aux  stipulations 
conventionnelles  applicables  dans  l'entreprise, 
l'établissement  ou  la  branche,  un  accord  d'entreprise  ou 
de  branche  peut  autoriser  la  monétisation  des  jours  de 
repos  conventionnels  ou  d'une  partie  de  leur  congé 
annuel  excédant  vingt-quatre  jours  ouvrables,  sur 
demande  d'un  salarié  placé  en  activité  partielle  en  vue 
de  compenser  tout  ou  partie  de  la  diminution  de 
rémunération  qu'il  a  subie,  le  cas  échéant. 

III.  -  Les  jours  de  repos  conventionnels  et  de  congé 
annuel  mentionnés  aux  I  et  II  du  présent  article 
susceptibles  d'être  monétisés  sont  les  jours  acquis  et  non 
pris,  qu'ils  aient  ou  non  été  affectés  à  un  compte 
épargne-temps. 
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IV.  -  Les  jours  de  repos  conventionnels  mentionnés  aux 
I  et  II  du  présent  article  sont  ceux  prévus  par  un 
dispositif  de  réduction  du  temps  de  travail  maintenu  en 
vigueur  en  application  de  la  loi  n°  2008-789  du  20  août 
2008  portant  rénovation  de  la  démocratie  sociale  et 
réforme  du  temps  de  travail,  par  un  dispositif  de  jours 
de  repos  conventionnels  mis  en  place  dans  le  cadre  des 
dispositions  prévues  aux  articles  L.  3121-41  àL.  3121- 
47  du  code  du  travail  et  ceux  prévus  par  une  convention 
de  forfait  conclue  sur  le  fondement  de  la  section  5  du 
chapitre  1er  du  titre  II  du  livre  1er  de  la  troisième  partie 
du  même  code. 

V.  -  Le  nombre  total  de  jours  de  repos  conventionnels  et 
de  congé  annuel  pouvant  être  monétisés  en  application 
des  I  et  II  du  présent  article  ne  peut  excéder  cinq  jours 
par  salarié. 

VL  -  Les  I  à  IV  s'appliquent  à  compter  du  12  mars  2020 
et  jusqu'au  31  décembre  2020. 

Article  7 

Afin  de  faire  face  aux  conséquences  des  mesures  prises 
pour  limiter  la  propagation  de  l'épidémie  de  covid-19, 
les  fédérations  sportives  délégataires  et  les  ligues 
professionnelles  constituées  en  application  de  l'article  L. 
132-1  du  code  du  sport  peuvent  prendre,  à  compter  de  la 
déclaration  de  l'état  d'urgence  sanitaire  et  au  plus  tard 
jusqu'au  31  décembre  2020,  toute  mesure  ou  décision 
visant  à  : 

1°  Adapter  les  règles  édictées,  notamment  en 
application  des  1°  à  3°  de  l'article  L.  131-16  du  même 
code,  pour  les  compétitions  sportives  qu'elles  organisent 

2°  Adapter  les  règles  et  critères  leur  permettant  de 
procéder  aux  sélections  correspondantes. 

Ces  mesures  peuvent  être  prises  par  les  instances 
dirigeantes  de  la  fédération  sportive  délégataire  ou,  le 
cas  échéant,  de  la  ligue  professionnelle,  dans  le  respect 
de  leurs  dispositions  statutaires.  Ces  instances  peuvent 
prévoir  qu'elles  sont  d'application  immédiate  ou 
rétroactive. 

Au  plus  tard  le  30  juin  2020,  le  comité  de  scientifiques 
mentionné  à  l'article  L.  3131-19  du  code  de  la  santé 
publique  remet  un  avis  sur  les  risques  sanitaires  attachés 
à  la  reprise  des  compétitions  sportives  professionnelles 
et  amateurs  pour  la  saison  sportive  2020/2021. 

Le  comité  de  scientifiques  examine  également  les 
risques  sanitaires  et  les  précautions  à  prendre  pour 
l'organisation  matérielle  des  compétitions  et  l'accueil  du 
public. 

Article  8 

Jusqu'à  la  date  de  reprise  effective  des  cours  dans  les 
universités  et  les  établissements  d'enseignement 
supérieur,  l'étranger  présent  en  France  à  la  date  du  16 
mars  2020  et  titulaire  de  la  carte  de  séjour  temporaire 
portant  la  mention  «  étudiant  »  prévue  à  l'article  L.  313- 
7  du  code  de  l'entrée  et  du  séjour  des  étrangers  et  du 
droit  d'asile  est  autorisé,  de  manière  dérogatoire,  à 
exercer  une  activité  professionnelle  salariée  dans  la 
limite  de  80  %  de  la  durée  de  travail  annuelle. 

Article  9 

Durant  l'état  d'urgence  sanitaire  déclaré  par  l'article  4  de 
la  loi  n°  2020-290  du  23  mars  2020  d'urgence  pour  faire 


face  à  l'épidémie  de  covid-19  et  prorogé  par  l'article  1er 
de  la  loi  n°  2020-546  du  1 1  mai  2020  prorogeant  l'état 
d'urgence  sanitaire  et  complétant  ses  dispositions,  et 
dans  les  six  mois  à  compter  du  terme  de  cet  état 
d'urgence  sanitaire,  l'étranger  présent  en  France  à  la  date 
du  16  mars  2020  et  titulaire  de  la  carte  de  séjour 
pluriannuelle  portant  la  mention  «  travailleur  saisonnier 
»  prévue  à  l'article  L.  313-23  du  code  de  l'entrée  et  du 
séjour  des  étrangers  et  du  droit  d'asile,  est  autorisé,  de 
manière  dérogatoire,  à  séjourner  et  à  travailler  en 
France  pendant  la  ou  les  périodes  fixées  par  cette  carte 
et  qui  ne  peuvent  dépasser  une  durée  cumulée  de  neuf 
mois  par  an. 

Article  10 

L  -  A  titre  exceptionnel,  le  Conseil  de  la  protection 
sociale  des  travailleurs  indépendants  mentionné  à 
l'article  L.  612-1  du  code  de  la  sécurité  sociale  et  les 
instances  de  gouvernance  des  organismes  mentionnés 
aux  articles  L.  641-5  et  L.  651-1  du  même  code  sont 
autorisés  à  affecter  en  2020  une  partie  des  réserves 
financières  des  régimes  d'assurance  vieillesse 
complémentaire  et  des  régimes  d'invalidité-décès 
mentionnés  aux  articles  L.  635-1,  L.  640-1,  L.  652-9  et 
L.  654-1  dudit  code,  dont  ils  assurent  la  gestion,  au 
financement  d'une  aide  financière  exceptionnelle 
destinée  aux  cotisants  de  chacun  de  ces  régimes  et,  le 
cas  échéant,  à  leurs  conjoints  collaborateurs  afin  de 
faire  face  aux  difficultés  économiques  et  sociales  liées  à 
l'épidémie  de  covid-19. 

IL  -  Les  décisions  d'affectation  des  réserves  des  régimes 
mentionnés  au  I  du  présent  article  sont  soumises  à 
l'approbation  du  ministre  chargé  de  la  sécurité  sociale, 
qui  s'y  oppose  dans  un  délai  de  quarante  jours  si  : 

1°  La  décision  d'affectation  des  réserves  d'un  régime 
d'invalidité-décès  aboutit  à  ce  que  celles-ci  soient 
inférieures  à  un  montant  égal  à  150  %  du  montant  des 
prestations  versées  par  le  régime  en  2019  ; 

2°  La  décision  d'affectation  des  réserves  d'un  régime 
complémentaire  d'assurance  vieillesse  aboutit  à  calculer 
un  horizon  d'extinction  des  réserves  de  ce  régime 
inférieur  à  trente  ans  ; 

3°  La  décision  d'affectation  des  réserves  conduit  à  céder 
des  actifs  financiers  ou  immobiliers  dans  des  conditions 
de  marché  défavorables  ; 

4°  La  décision  d'affectation  des  réserves  aboutit  à 
calculer  pour  chaque  régime  un  fonds  de  roulement 
inférieur  à  trois  échéances  mensuelles  de  prestations  ; 

5°  Le  montant  des  réserves  affectées  par  chaque 
organisme  dépasse  un  milliard  d'euros. 

III.  -  Le  présent  article  entre  en  vigueur  le  23  mars 
2020. 

Article  11 

L  -  A  titre  exceptionnel,  sont  prises  en  considération  en 
vue  de  l'ouverture  du  droit  à  pension,  dans  des 
conditions  fixées  par  décret  en  Conseil  d'Etat,  les 
périodes  comprises  entre  le  1er  mars  2020  et  le  31 
décembre  2020  pendant  lesquelles  l'assuré  perçoit 
l'indemnité  horaire  mentionnée  au  II  de  l'article  L. 
5122-1  du  code  du  travail. 

IL  -  Les  dépenses  résultant  de  l'application  du  I  sont 
prises  en  charge  par  le  fonds  de  solidarité  vieillesse 
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mentionné  à  l'article  L.  135-1  du  code  de  la  sécurité 
sociale. 

III.  -  Le  I  est  applicable  aux  périodes  de  perception  de 
l'indemnité  horaire  mentionnée  au  II  de  l'article  L. 
5122-1  du  code  du  travail  à  compter  du  1er  mars  2020 
pour  les  pensions  de  retraite  prenant  effet  à  compter  du 
12  mars  2020. 

Article  12 

I.  -  Les  salariés  et,  le  cas  échéant,  leurs  ayants  droit, 
garantis  collectivement  dans  les  conditions  prévues  à 
l'article  L.  911-1  du  code  de  la  sécurité  sociale  contre  le 
risque  décès,  les  risques  portant  atteinte  à  l'intégrité 
physique  de  la  personne  ou  liés  à  la  maternité,  les 
risques  d'incapacité  de  travail  ou  d'invalidité,  les  risques 
d'inaptitude  et  le  risque  chômage,  ou  qui  bénéficient 
d'avantages  sous  forme  d'indemnités  ou  de  primes  de 
départ  en  retraite  ou  de  fin  de  carrière,  continuent  de 
bénéficier  de  ces  garanties  lorsqu'ils  sont  placés  en 
position  d'activité  partielle,  indépendamment  des 
stipulations  contraires  de  l'acte  instaurant  les  garanties 
dans  les  conditions  prévues  au  même  article  L.  911-1  et 
des  clauses  du  contrat  collectif  d'assurance  souscrit  par 
l'employeur  ou  du  règlement  auquel  il  a  adhéré. 

Le  non-respect  de  ces  dispositions  prive  les  garanties 
mentionnées  au  premier  alinéa  du  présent  I  de  leur 
caractère  collectif  et  obligatoire  au  sens  de  l'article  L. 
242-1  du  code  de  la  sécurité  sociale. 

IL  -  Sans  préjudice  de  stipulations  plus  favorables, 
lorsque  les  garanties  mentionnées  au  I  du  présent  article 
sont  financées,  au  moins  pour  partie,  par  des  primes  ou 
des  cotisations  assises  sur  les  revenus  d'activité  des 
salariés  soumis  à  cotisations  sociales  au  sens  de  l'article 
L.  242-1  du  code  de  la  sécurité  sociale  ou  à  la 
contribution  mentionnée  à  l'article  L.  136-1  du  même 
code  et  déterminées  par  référence  à  cette  rémunération, 
l'assiette  de  calcul  des  primes  et  des  cotisations  au  titre 
du  financement  des  garanties  des  salariés  placés  en 
position  d'activité  partielle  et  celle  servant  à  déterminer 
les  prestations  sont  reconstituées  selon  le  mode  de 
calcul  défini  par  l'acte  instaurant  les  garanties  dans  les 
conditions  prévues  à  l'article  L.  911-1  dudit  code  et  le 
contrat  collectif  d'assurance  ou  le  règlement,  en 
substituant  aux  revenus  d'activité  précités  l'indemnité 
brute  mensuelle  due  en  application  de  l'article  L.  5122-1 
du  code  du  travail  pour  les  périodes  pendant  lesquelles 
cette  dernière  a  été  effectivement  perçue. 

La  détermination  d'assiettes  de  calcul  des  cotisations  et 
des  prestations  supérieures  à  celles  résultant  du  premier 
alinéa  du  présent  II  fait  l'objet  d'une  convention 
collective,  d'un  accord  collectif  ou  d'une  décision 
unilatérale  du  chef  d'entreprise  et  d'un  avenant  au 
contrat  collectif  d'assurance  souscrit  par  l'employeur  ou 
au  règlement  auquel  il  a  adhéré. 

La  reconstitution  d'assiette  pour  le  calcul  des  cotisations 
et  la  détermination  des  prestations  au  titre  des  garanties 
mentionnées  au  premier  alinéa  du  I  ainsi  que,  le  cas 
échéant,  l'application  d'une  répartition  du  financement 
des  garanties  plus  favorable  aux  salariés  ne  remettent 
pas  en  cause  le  caractère  collectif  et  obligatoire  de  ces 
garanties  au  sens  de  l'article  L.  242-1  du  code  de  la 
sécurité  sociale. 

III.  -  A  titre  exceptionnel,  compte  tenu  de  l'état 
d'urgence  sanitaire  et  de  ses  impacts  économiques  sur 


les  entreprises,  sont  accordés  sans  frais  ni  pénalités  par 
les  organismes  mentionnés  à  l'article  1er  de  la  loi  n°  89- 
1009  du  31  décembre  1989  renforçant  les  garanties 
offertes  aux  personnes  assurées  contre  certains  risques, 
sur  demande  des  employeurs,  des  reports  ou  délais  de 
paiement  des  primes  et  cotisations  dues  au  titre  du 
financement  des  garanties  mentionnées  au  I  du  présent 
article  au  bénéfice  des  salariés  placés  en  activité 
partielle. 

Par  dérogation  aux  articles  L.  1 13-3  et  L.  145-6  du  code 
des  assurances,  à  l'article  L.  221-8  du  code  de  la 
mutualité  et  à  l'article  L.  932-9  du  code  de  la  sécurité 
sociale  et  indépendamment  des  clauses  du  contrat 
collectif  d'assurance  souscrit  par  l'employeur  ou  du 
règlement  auquel  il  a  adhéré,  si  le  débiteur  de 
l'obligation  de  payer  les  primes  ou  cotisations  pendant 
la  période  définie  au  IV  du  présent  article  n'a  pas 
exécuté  son  obligation,  les  organismes  assureurs  ne 
peuvent  pas  suspendre  les  garanties  ou  résilier  le  contrat 
à  ce  titre.  A  compter  de  la  fin  de  cette  période,  ces 
reports  ou  délais  de  paiement  des  primes  ou  cotisations 
ne  peuvent  avoir  pour  effet,  pour  les  employeurs  et,  le 
cas  échéant,  les  salariés,  de  payer  ou  précompter  plus  de 
deux  échéances,  au  cours  d'une  période  au  titre  de 
laquelle  le  contrat  prévoit  le  versement  d'une  échéance, 
sous  réserve  que  les  primes  ou  cotisations  dues  au  titre 
de  la  période  définie  au  même  IV  soient  versées  au  plus 
tard  le  31  décembre  2020. 

IV.  -  Le  présent  article  est  applicable  à  compter  du  12 
mars  2020  et  jusqu'au  31  décembre  2020  s'agissant  des  I 
et  II,  et  jusqu'au  15  juillet  2020  s'agissant  du  III. 

Article  13 

Par  dérogation,  les  Français  expatriés  rentrés  en  France 
entre  le  1er  mars  2020  et  le  30  septembre  2020 
n'exerçant  pas  d'activité  professionnelle  sont  affiliés  à 
l'assurance  maladie  et  maternité  sans  que  puisse  leur 
être  opposé  un  délai  de  carence.  Les  modalités 
d'application  du  présent  article  peuvent  être  précisées 
par  décret. 

Article  14 

A  titre  exceptionnel  et  par  dérogation  aux  dispositions 
en  vigueur,  une  pension  de  vieillesse  peut  être 
entièrement  cumulée  avec  une  activité  professionnelle 
exercée  dans  un  établissement  de  santé  ou  un 
établissement  médico-social  pendant  les  mois  compris 
dans  la  période  d'état  d'urgence  sanitaire  déclaré  par 
l'article  4  de  la  loi  n°  2020-290  du  23  mars  2020 
d'urgence  pour  faire  face  à  l'épidémie  de  covid-19  et 
prorogé  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  L.  3131- 
14  du  code  de  la  santé  publique. 

Article  15 

L  -  La  durée  de  validité  des  documents  de  séjour 
suivants,  qu'ils  aient  été  délivrés  sur  le  fondement  du 
code  de  l'entrée  et  du  séjour  des  étrangers  et  du  droit 
d'asile  ou  d'un  accord  bilatéral,  arrivés  à  expiration  entre 
le  16  mai  2020  et  le  15  juin  2020,  est  prolongée  de  cent 
quatre-vingts  jours  : 

1°  Visas  de  long  séjour  ; 

2°  Titres  de  séjour,  à  l'exception  de  ceux  délivrés  au 
personnel  diplomatique  et  consulaire  étranger  ; 

3°  Autorisations  provisoires  de  séjour  ; 
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4°  Récépissés  de  demandes  de  titres  de  séjour. 

IL  -  Pendant  la  durée  de  l'état  d'urgence  sanitaire 
déclaré  en  application  de  l'article  4  de  la  loi  n°  2020- 
290  du  23  mars  2020  d'urgence  pour  faire  face  à 
l'épidémie  de  covid-19  et  prorogé  dans  les  conditions 
prévues  à  l'article  L.  3131-14  du  code  de  la  santé 
publique,  les  étrangers  titulaires  d'un  visa  de  court 
séjour  et  les  étrangers  exemptés  de  l'obligation  de  visa 
qui,  en  raison  de  restrictions  de  déplacement,  sont 
contraints  de  demeurer  sur  le  territoire  national  au-delà 
de  la  durée  maximale  de  séjour  autorisée  se  voient 
délivrer  par  l'autorité  compétente  une  autorisation 
provisoire  de  séjour.  Les  modalités  d'application  du 
présent  article  et  la  durée  maximale  de  l'autorisation 
provisoire  de  séjour  sont  précisées  par  décret. 

III.  -  La  durée  de  validité  des  attestations  de  demande 
d'asile  arrivées  à  expiration  entre  le  16  mai  2020  et  le  15 
juin  2020  est  prolongée  de  quatre-vingt-dix  jours. 

IV.  -  Le  présent  article  est  applicable  à  Saint-Martin,  à 
Saint-Barthélemy,  en  Polynésie  française,  dans  les  îles 
Wallis  et  Futuna  et  en  Nouvelle-Calédonie. 

Article  16 

I.-Le  code  de  l'entrée  et  du  séjour  des  étrangers  et  du 
droit  d'asile  est  ainsi  modifié  : 

1°  A  la  première  phrase  du  premier  alinéa  de  l'article  L. 
311-4,  les  mots  :  «  d'une  attestation  de  demande  de 
délivrance  ou  de  renouvellement  d'un  »  sont  remplacés 
par  les  mots  :  «  d'un  document  provisoire  délivré  à 
l'occasion  d'une  demande  de  »  ; 

2°  A  l'article  L.  311-5,  les  mots  :  «  d'un  récépissé  de  » 
sont  remplacés  par  les  mots  :  «  d'un  document 
provisoire  délivré  à  l'occasion  d'une  »  ; 

3°  L'article  L.  311-5-1  est  ainsi  modifié  : 

a)  Après  le  premier  alinéa,  sont  insérés  deux  alinéas 
ainsi  rédigés  : 

«  Dans  l'attente  de  la  délivrance  de  la  carte  de  résident, 
l'étranger  a  le  droit  d'exercer  la  profession  de  son  choix 
dans  les  conditions  prévues  à  l'article  L.  314-4. 

«  Un  décret  en  Conseil  d'Etat  détermine  les  conditions 
dans  lesquelles  l'étranger  est  autorisé  à  séjourner  en 
France  dans  l'attente  de  la  délivrance  de  la  carte  de 
résident.  »  ; 

b)  Les  deux  derniers  alinéas  sont  supprimés  ; 

4°  L'article  L.  311-5-2  est  ainsi  modifié  : 

a)  Après  le  premier  alinéa,  sont  insérés  deux  alinéas 
ainsi  rédigés  : 

«  Dans  l'attente  de  la  délivrance  de  la  carte  de  séjour 
mentionnée  au  présent  article,  l'étranger  a  le  droit 
d'exercer  la  profession  de  son  choix  dans  les  conditions 
prévues  à  l'article  L.  314-4. 

«  Un  décret  en  Conseil  d'Etat  détermine  les  conditions 
dans  lesquelles  l'étranger  est  autorisé  à  séjourner  en 
Lrance  dans  l'attente  de  la  délivrance  de  cette  carte  de 
séjour.  »  ; 

b)  Les  deux  derniers  alinéas  sont  supprimés  ; 

5°  Le  dernier  alinéa  de  l'article  L.  312-2  est  ainsi  rédigé 

«  Un  décret  en  Conseil  d'Etat  détermine  les  conditions 
dans  lesquelles  l'étranger  est  autorisé  à  séjourner  en 
Lrance  jusqu'à  ce  que  l'autorité  administrative  ait  statué. 
»  ; 

6°  L'article  L.  51 1-1  est  ainsi  modifié  : 


a)  Au  5°  du  I,  les  mots  :  «  récépissé  de  la  demande  de 
carte  »  sont  remplacés  par  les  mots  :  «  document 
provisoire  délivré  à  l'occasion  d'une  demande  de  titre  »  ; 

b)  Au  2°  et  au  c  du  3°  du  II,  les  mots  :  «  de  son 
récépissé  de  demande  de  carte  »  sont  remplacés  par  les 
mots  :  «  du  document  provisoire  délivré  à  l'occasion 
d'une  demande  de  titre  »  ; 

7°  L'article  L.  765-1  est  ainsi  modifié  : 

a)  A  la  fin  du  premier  alinéa,  les  mots  :  «  et  lui  en 
délivre  récépissé  »  sont  supprimés  ; 

b)  Il  est  ajouté  un  alinéa  ainsi  rédigé  : 

«  Un  décret  en  Conseil  d'Etat  détermine  les  conditions 
dans  lesquelles  l'autorité  administrative  autorise  la 
présence  de  l'étranger  en  Lrance  pendant  l'instruction  de 
sa  demande.  » 

II.-A  la  première  phrase  du  deuxième  alinéa  de  l'article 
L.  821-1  du  code  de  la  sécurité  sociale  et  à  la  première 
phrase  du  troisième  alinéa  de  l'article  L.  244-1  du  code 
de  l'action  sociale  et  des  familles,  les  mots  :  «  d'un 
récépissé  de  »  sont  remplacés  par  les  mots  :  «  d'un 
document  provisoire  délivré  à  l'occasion  d'une  ». 

Article  17 

Par  dérogation  au  deuxième  alinéa  de  l'article  L.  744-9 
du  code  de  l'entrée  et  du  séjour  des  étrangers  et  du  droit 
d'asile,  le  bénéfice  de  l'allocation  pour  demandeur 
d'asile  est  prolongé  pour  les  personnes  qui  auraient 
cessé  d'y  être  éligibles  à  compter  du  mois  de  mars  2020. 
Le  bénéfice  de  cette  prolongation  de  droits  prend  fin  le 
3 1  mai  2020. 

Pour  celles  des  personnes  mentionnées  au  premier 
alinéa  du  présent  article  qui  se  sont  vu  reconnaître  la 
qualité  de  réfugié  ou  le  bénéfice  de  la  protection 
subsidiaire,  le  bénéfice  de  l'allocation  prend  fin  le  30 
juin  2020. 

L'autorité  compétente  conserve  la  possibilité  de  mettre 
fin  à  ce  versement  dans  les  conditions  prévues  aux 
articles  L.  744-7  et  L.  744-8  du  code  de  l'entrée  et  du 
séjour  des  étrangers  et  du  droit  d'asile. 

Article  18 

Le  livre  III  de  la  troisième  partie  du  code  du  travail  est 
ainsi  modifié  : 

1°  L'article  L.  3312-5  est  ainsi  modifié  : 

a)  Au  début  du  premier  alinéa,  est  ajoutée  la  mention  :  « 
L-»  ; 

b)  Il  est  ajouté  un  II  ainsi  rédigé  : 

«  IL -Par  dérogation  au  I  du  présent  article,  l'employeur 
d'une  entreprise  de  moins  de  onze  salariés  dépourvue  de 
délégué  syndical  ou  de  membre  élu  de  la  délégation  du 
personnel  du  comité  social  et  économique  peut 
également  mettre  en  place,  par  décision  unilatérale,  un 
régime  d'intéressement  pour  une  durée  comprise  entre 
un  et  trois  ans,  à  la  condition  qu'aucun  accord 
d'intéressement  ne  soit  applicable  ni  n'ait  été  conclu 
dans  l'entreprise  depuis  au  moins  cinq  ans  avant  la  date 
d'effet  de  sa  décision.  Il  en  informe  les  salariés  par  tous 
moyens. 

«  Le  régime  d'intéressement  mis  en  place 
unilatéralement  en  application  du  présent  II  vaut  accord 
d'intéressement  au  sens  du  I  du  présent  article  et  au  sens 
de  l'article  81  du  code  général  des  impôts.  Les 
dispositions  du  présent  titre  s'appliquent  à  ce  régime,  à 
l'exception  des  articles  L.  3312-6  et  L.  3314-7. 
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«  Au  terme  de  la  période  de  validité,  le  régime 
d'intéressement  ne  peut  être  reconduit  dans  l'entreprise 
concernée  qu'en  empruntant  l'une  des  modalités  prévues 
au  I  du  présent  article.  »  ; 

2°  Le  titre  IV  est  complété  par  un  chapitre  VII  ainsi 
rédigé  : 

«  Chapitre  VII 

«  Intéressement  mis  en  place  unilatéralement 

«  Art.  L.  3347-1. -Les  dispositions  du  présent  titre  en 
tant  qu'elles  concernent  les  accords  d'intéressement 
s'appliquent  aux  régimes  d'intéressement  mis  en  place 
unilatéralement  en  application  du  II  de  l'article  L.  3312- 
5,  à  l'exception  de  celles  prévues  aux  sections  1  à  3  du 
chapitre  1er  et  aux  articles  L.  3344-2,  L.  3344-3  et  L. 
3345-4.  » 

Article  19 

L -L'avant-dernier  alinéa  de  l'article  6  bis  de  la  loi  n°  84- 
16  du  11  janvier  1984  portant  dispositions  statutaires 
relatives  à  la  fonction  publique  de  l'Etat  est  complété 
par  une  phrase  ainsi  rédigée  :  «  Pour  le  calcul  de  la 
durée  d'interruption  entre  deux  contrats,  la  période  de 
l'état  d'urgence  sanitaire  déclaré  sur  le  fondement  de 
l'article  L.  3131-12  du  code  de  la  santé  publique  n'est 
pas  prise  en  compte.  » 

IL -L'avant-dernier  alinéa  du  II  de  l'article  3-4  de  la  loi 
n°  84-53  du  26  janvier  1984  portant  dispositions 
statutaires  relatives  à  la  fonction  publique  territoriale  est 
complété  par  une  phrase  ainsi  rédigée  :  «  Pour  le  calcul 
de  la  durée  d'interruption  entre  deux  contrats,  la  période 
de  l'état  d'urgence  sanitaire  déclaré  sur  le  fondement  de 
l'article  L.  3131-12  du  code  de  la  santé  publique  n'est 
pas  prise  en  compte.  » 

III.  -L'avant-dernier  alinéa  de  l'article  9  de  la  loi  n°  86- 
33  du  9  janvier  1986  portant  dispositions  statutaires 
relatives  à  la  fonction  publique  hospitalière  est  complété 
par  une  phrase  ainsi  rédigée  :  «  Pour  le  calcul  de  la 
durée  d'interruption  entre  deux  contrats,  la  période  de 
l'état  d'urgence  sanitaire  déclaré  sur  le  fondement  de 
l'article  L.  3131-12  du  code  de  la  santé  publique  n'est 
pas  prise  en  compte.  » 

IV.  -Le  présent  article  entre  en  vigueur  à  compter  du  12 
mars  2020. 

Article  20 

I.-La  seconde  phrase  du  II  de  l'article  61-1  de  la  loi  n° 
84-53  du  26  janvier  1984  portant  dispositions  statutaires 
relatives  à  la  fonction  publique  territoriale  est  complétée 
par  les  mots  :  «,  ou  auprès  de  l'un  des  établissements 
mentionnés  à  l'article  2  de  la  loi  n°  86-33  du  9  janvier 
1986  portant  dispositions  statutaires  relatives  à  la 
fonction  publique  hospitalière,  lorsque  la  mise  à 
disposition  est  prononcée  pendant  la  durée  de  l'état 
d'urgence  sanitaire  déclaré  sur  le  fondement  de  l'article 
L.  3131-12  du  code  de  la  santé  publique  et  en  lien  avec 
la  gestion  de  la  crise  sanitaire  ». 

IL -La  seconde  phrase  du  II  de  l'article  49  de  la  loi  n° 
86-33  du  9  janvier  1986  portant  dispositions  statutaires 
relatives  à  la  fonction  publique  hospitalière  est 
complétée  par  les  mots  ;  «,  ou  auprès  de  l'un  des 
établissements  mentionnés  à  l'article  2,  lorsque  la  mise  à 
disposition  est  prononcée  pendant  la  durée  de  l'état 


d'urgence  sanitaire  déclaré  sur  le  fondement  de  l'article 
L.  3131-12  du  code  de  la  santé  publique  et  en  lien  avec 
la  gestion  de  la  crise  sanitaire  ». 

III. -L'article  L.  162-23-14  du  code  de  la  sécurité  sociale 
est  complété  par  un  3°  ainsi  rédigé  : 

«  3°  La  valorisation  des  mises  à  disposition  sans 
remboursement  d'agents  publics  à  des  établissements 
publics  de  santé  effectuées  dans  le  cadre  du  II  de 
l'article  42  de  la  loi  n°  84-16  du  11  janvier  1984  portant 
dispositions  statutaires  relatives  à  la  fonction  publique 
de  l'Etat,  du  II  de  l'article  61-1  de  la  loi  n°  84-53  du  26 
janvier  1984  portant  dispositions  statutaires  relatives  à 
la  fonction  publique  territoriale  ou  du  II  de  l'article  49 
de  la  loi  n°  86-33  du  9  janvier  1986  portant  dispositions 
statutaires  relatives  à  la  fonction  publique  hospitalière. 
Est  également  détaillé  le  coût  de  ce  dispositif  pour  les 
personnes  publiques  ayant  mis  ces  agents  à  disposition 
des  établissements  publics  de  santé.  » 

Article  21 

I.-Dans  la  fonction  publique,  le  médecin  de  prévention 
peut  procéder  à  des  tests  de  dépistage  du  covid-19, 
selon  un  protocole  défini  par  un  arrêté  du  ministre 
chargé  de  la  santé. 

IL -La  loi  n°  2019-828  du  6  août  2019  de  transformation 
de  la  fonction  publique  est  ainsi  modifiée  : 

1°  Au  premier  alinéa  de  l'article  91,  le  mot  :  «  cinq  »  est 
remplacé  par  le  mot  :  «  six  »  ; 

2°  A  la  première  phrase  du  premier  alinéa  de  l'article 
93,  l'année  :  «  2025  »  est  remplacée  par  l'année  :  «  2026 
». 

Article  22 

I.-A  la  seconde  phrase  du  premier  alinéa  de  l'article  1er 
de  la  loi  n°  2013-1118  du  6  décembre  2013  autorisant 
l'expérimentation  des  maisons  de  naissance,  le  mot  ;  « 
cinq  »  est  remplacé  par  le  mot  :  «  six  ». 

IL -Au  début  de  l'article  4  de  la  loi  n°  2013-1118  du  6 
décembre  2013  autorisant  l'expérimentation  des 
maisons  de  naissance,  les  mots  :  «  Un  an  »  sont 
remplacés  par  les  mots  :  «  Dix-huit  mois  ». 

Article  23 

I.-L'article  7  de  l'ordonnance  n°  2010-49  du  13  janvier 
2010  relative  à  la  biologie  médicale  est  ainsi  modifié  : 

1  °  Le  I  est  ainsi  modifié  : 

a)  Au  début  du  deuxième  alinéa,  les  mots  :  «  Jusqu'à 
cette  même  date,  »  sont  supprimés  ; 

b)  Le  cinquième  alinéa  est  ainsi  rédigé  : 

«  A  compter  du  1er  mai  2021,  un  laboratoire  de  biologie 
médicale  ne  peut  plus  réaliser  les  examens  de  biologie 
médicale  correspondant  aux  lignes  de  portée  pour 
lesquelles  il  n'est  pas  accrédité  sans  avoir  déposé  auprès 
de  l'instance  nationale  d'accréditation  mentionnée  au  I 
de  l'article  137  de  la  loi  n°  2008-776  du  4  août  2008  de 
modernisation  de  l'économie  une  demande 
d'accréditation  portant  sur  ces  lignes  de  portée.  Une 
ligne  de  portée  correspond  à  un  ensemble  d'examens  de 
biologie  médicale  ayant  des  caractéristiques  communes 
mobilisant  une  méthodologie  commune  d'accréditation. 
Les  laboratoires  de  biologie  médicale  fournissent  à 
l'instance  nationale  d'accréditation  tous  les  éléments 
strictement  nécessaires  à  l'instruction  de  leur  demande 
d'accréditation.  Après  la  décision  de  l'instance  nationale 
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d'accréditation,  les  examens  de  biologie  médicale 
correspondant  aux  lignes  de  portée  pour  lesquelles  le 
laboratoire  de  biologie  médicale  n'est  pas  accrédité  ne 
peuvent  plus  être  réalisés.  »  ; 

2°  A  la  fin  de  la  première  phrase  du  II,  les  mots  :  « 
l'accréditation  du  laboratoire  et  au  plus  tard  jusqu'à  la 
date  mentionnée  au  IV  »  sont  remplacés  par  les  mots  :  « 
la  décision  d'accréditation  du  laboratoire  mentionnée  au 
cinquième  alinéa  du  même  I  »  ; 

3°  A  la  fin  du  IV,  les  mots  :  «  sont  abrogées  au  1er 
novembre  2020  »  sont  remplacés  par  les  mots  :  « 
demeurent  valables  jusqu'à  la  décision  d'accréditation 
du  laboratoire  mentionnée  au  cinquième  alinéa  du 
même  I  ». 

IL -Le  code  de  la  santé  publique  est  ainsi  modifié  ; 

1°  L'article  L.  6221-1  est  ainsi  modifié  : 

a)  Le  deuxième  alinéa  est  ainsi  rédigé  ; 

«  L'accréditation  porte  sur  la  totalité  de  l'activité  de 
biologie  médicale  réalisée  par  le  laboratoire,  en  tenant 
compte  des  trois  phases  de  l'examen  définies  à  l'article 
L.  6211-2,  et  suivant  les  modalités  prévues  par  arrêté  du 
ministre  chargé  de  la  santé.  »  ; 

b)  A  la  fin  du  troisième  alinéa,  les  mots  :  «  ou  examens 
»  sont  supprimés  ; 

c)  Au  2°,  les  mots  :  «  les  examens  »  sont  remplacés  par 
les  mots  :  «  l'activité  »  et,  après  le  mot  :  «  pathologiques 
»,  sont  insérés  les  mots  :  «,  pour  les  examens  »  ; 

2°  A  la  seconde  phrase  du  II  de  l'article  L.  6221-2,  les 
mots  :  «  aux  examens  ou  »  sont  remplacés  par  les  mots  : 
«  à  la  totalité  des  ». 

Article  24 

I.-La  loi  n°  2019-774  du  24  juillet  2019  relative  à 
l'organisation  et  à  la  transformation  du  système  de  santé 
est  ainsi  modifiée  : 

1  °  L'article  2  est  ainsi  modifié  : 

a)  Le  VII  est  ainsi  modifié  : 

-à  la  fin  du  A  et  au  B,  l'année  :  «  2020  »  est  remplacée 
par  l'année  :  «  2021  »  ; 

-au  B,  l'année  :  «  2022  »  est  remplacée  par  l'année  ;  « 
2023  »  ; 

b)  Au  VIII,  les  années  :  «  2021-2022  »  sont  remplacées 
par  les  années  :  «  2022-2023  »  ; 

c)  A  la  première  phrase  du  XI,  l'année  :  «  2024  »  est 
remplacée  par  l'année  :  «  2025  »  ; 

d)  Il  est  ajouté  un  XII  ainsi  rédigé  : 

«  Xll.-Pour  les  étudiants  accédant  à  la  première  année 
du  deuxième  cycle  des  études  de  médecine  à  compter  de 
la  rentrée  universitaire  2020,  les  dispositions  du  code  de 
l'éducation  en  vigueur  antérieurement  à  la  présente  loi 
s'appliquent  en  ce  qui  concerne  l'accès  au  troisième 
cycle  des  études  de  médecine  par  les  épreuves 
classantes  nationales.  Les  modalités  de  validation  du 
deuxième  cycle  des  études  de  médecine  ainsi  que  le 
programme  des  épreuves  classantes  nationales  sont 
fixés  par  arrêté  des  ministres  chargés  de  la  santé  et  de 
l'enseignement  supérieur.  »  ; 

2°  Au  1°  du  II  de  l'article  5,  les  mots  :  «  d'un  an  »  sont 
remplacés  par  les  mots  :  «  de  deux  ans  »  ; 

3°  A  la  première  phrase  du  II  de  l'article  13,  le  mot  ;  « 
douze  »  est  remplacé  par  le  mot  :  «  vingt  »  ; 

4°  L'article  37  est  ainsi  modifié  : 


a)  Au  premier  alinéa  du  A  du  III,  le  mot  :  «  douze  »  est 
remplacé  par  le  mot  :  «  vingt  »  ; 

b)  A  la  fin  des  V  et  VI,  l'année  :  «  2021  »  est  remplacée 
par  l'année  :  «  2022  »  ; 

5°  Au  III  et  à  la  fin  du  B  du  VIII  de  l'article  70,  l'année  : 
«  2021  »  est  remplacée  par  l'année  :  «  2022  ». 

IL -L'article  83  de  la  loi  n°  2006-1640  du  21  décembre 
2006  de  financement  de  la  sécurité  sociale  pour  2007 
est  ainsi  modifié  ; 

1°  Le  IV  est  ainsi  modifié  : 

a)  Au  A,  la  date  :  «  3 1  décembre  2020  »  est  remplacée 
par  la  date  :  «  3 1  décembre  2022  »  ; 

b)  Le  B  est  ainsi  modifié  : 

-au  premier  alinéa,  la  date  :  «  1er  octobre  2020  »  est 
remplacée  par  la  date  :  «  30  juin  2021  »  ; 

-à  la  fin  de  la  dernière  phrase  du  deuxième  alinéa  et  à  la 
fin  du  dernier  alinéa,  l'année  :  «  2021  »  est  remplacée 
par  l'année  :  «  2022  »  ; 

2°  Le  V  est  ainsi  modifié  : 

a)  Au  premier  alinéa,  la  date  :  «  1er  octobre  2020  »  est 
remplacée  par  la  date  :  «  30  juin  2021  »  ; 

b)  A  la  fin  du  dernier  alinéa,  l'année  :  «  2021  »  est 
remplacée  par  l'année  :  «  2022  ». 

Article  25 

I.-L'article  109  de  la  loi  n°  2019-222  du  23  mars  2019 
de  programmation  2018-2022  et  de  réforme  pour  la 
justice  est  ainsi  modifié  : 

1°  A  la  fin  de  la  première  phrase  du  VII,  la  date  :  «  1er 
septembre  2020  »  est  remplacée  par  la  date  :  «  1er 
janvier  2021  »  ; 

2°  A  la  fin  du  IX,  la  date  :  «  1er  janvier  2021  »  est 
remplacée  par  la  date  :  «  1er  septembre  2021  »  ; 

3°  A  la  fin  du  VI,  la  date  :  «  1er  janvier  2021  »  est 
remplacée  par  la  date  :  «  1er  avril  2021  ». 

IL -A  la  fin  de  l'article  9  de  l'ordonnance  n°  2019-950  du 
11  septembre  2019  portant  partie  législative  du  code  de 
la  justice  pénale  des  mineurs,  la  date  :  «  1er  octobre 

2020  »  est  remplacée  par  la  date  :  «  31  mars  2021  ». 

Article  26 

A  la  fin  du  b  du  2°  du  IV  de  l'article  25  de  la  loi  n° 
2016-1691  du  9  décembre  2016  relative  à  la 
transparence,  à  la  lutte  contre  la  corruption  et  à  la 
modernisation  de  la  vie  économique,  l'année  :  «  2021  » 
est  remplacée  par  l'année  :  «  2022  ». 

Article  27 

I.-A  la  première  phrase  du  premier  alinéa  de  l'article  4 
de  la  loi  n°  96-1241  du  30  décembre  1996  relative  à 
l'aménagement,  la  protection  et  la  mise  en  valeur  de  la 
zone  dite  des  cinquante  pas  géométriques  dans  les 
départements  d'outre-mer,  l'année  :  «  2021  »  est 
remplacée  par  l'année  :  «  2022  ». 

IL -L'article  27  de  la  loi  n°  2015-1268  du  14  octobre 
2015  d'actualisation  du  droit  des  outre-mer  est  ainsi 
modifié  : 

1°  Au  premier  alinéa  du  III,  l'année  :  «  2021  »  est 
remplacée  par  l'année  :  «  2022  ; 

2°  Le  IV  est  abrogé  ; 

3°  Au  V,  l'année  :  «  2020  »  est  remplacée  par  l'année  :  « 

2021  ». 
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III. -Le  chapitre  II  du  titre  1er  du  livre  1er  de  la 
cinquième  partie  du  code  général  de  la  propriété  des 
personnes  publiques  est  ainsi  modifié  : 

1°  A  la  première  phrase  du  premier  alinéa  de  l'article  L. 
5112-1,  la  date  :  «  1er  janvier  2019  »  est  remplacée  par 
la  date  :  «  1er  juillet  2021  »  ; 

2°  A  la  fin  du  deuxième  alinéa  de  l'article  L.  5112-5  et 
du  troisième  alinéa  de  l'article  L.  5112-6,  l'année  :  « 
2020  »  est  remplacée  par  l'année  :  «  2021  ». 

Article  28 

A  la  fin  de  l'avant-dernier  alinéa  de  l'article  35-1  de  la 
loi  n°  2009-594  du  27  mai  2009  pour  le  développement 
économique  des  outre-mer,  l'année  :  «  2020  »  est 
remplacée  par  l'année  :  «  2022  ». 

Article  29 

A  la  première  phrase  du  dernier  alinéa  de  l'article  L. 
581-14-3  du  code  de  l'environnement,  après  le  mot  :  « 
ans  »,  sont  insérés  les  mots  :  «  et  six  mois  ». 

Article  30 

Le  troisième  alinéa  du  V  de  l'article  19  de  la  loi  n° 
2007-309  du  5  mars  2007  relative  à  la  modernisation  de 
la  diffusion  audiovisuelle  et  à  la  télévision  du  futur  est 
ainsi  rédigé  : 

«  Dans  un  délai  de  deux  ans  à  compter  de  la  diffusion 
de  services  de  radio  par  voie  hertzienne  terrestre  en 
mode  numérique  auprès  d'au  moins  20  %  de  la 
population  française,  cette  obligation  s'applique  à  tous 
les  terminaux  permettant  la  réception  de  services  de 
radio.  » 

Article  31 

A  la  fin  du  III  de  l'article  179  de  la  loi  n°  2018-1021  du 
23  novembre  2018  portant  évolution  du  logement,  de 
l'aménagement  et  du  numérique,  la  date  :  «  le  1er 
janvier  2021  »  est  remplacée  par  les  mots  :  «  au  plus 
tard  au  1er  juillet  2021,  à  une  date  fixée  par  décret  ». 

Article  32 

I.-Les  opérations  prévues  aux  articles  261-1  et  263  du 
code  de  procédure  pénale  peuvent  être  valablement 
réalisées  jusqu'à  la  fin  de  l'année  2020,  sans  respecter  le 
calendrier  prévu  aux  mêmes  articles  261-1  et  263.  Dans 
ce  cas,  l'information  adressée,  en  application  du 
deuxième  alinéa  de  l'article  261-1  du  même  code,  aux 
personnes  tirées  au  sort  doit  leur  laisser  un  délai  d'au 
moins  quinze  jours  pour  demander  d'être  dispensées  des 
fonctions  de  jurés.  Le  maire  procédant  au  tirage  au  sort 
prévu  à  l'article  261  dudit  code  ainsi  que  le  magistrat 
procédant  au  tirage  au  sort  prévu  à  l'article  266  du 
même  code  peuvent  limiter  la  présence  du  public 
pouvant  assister  à  ces  opérations,  en  raison  des  risques 
sanitaires  pouvant  en  résulter,  ou,  en  raison  de  ces 
risques,  décider  que  ces  opérations  n'auront  pas  lieu 
publiquement.  Le  fait  qu'avant  la  publication  de  la 
présente  loi,  ces  opérations  n'aient  pas  été  réalisées 
publiquement  ne  constitue  pas  une  cause  de  nullité  de  la 
procédure. 

IL -Par  dérogation  à  l'article  266  du  code  de  procédure 
pénale,  pendant  toute  la  durée  de  l'état  d'urgence 
sanitaire  et  jusqu'au  31  décembre  2020,  si  le  président 
de  la  cour  d'assises  l'estime  nécessaire  au  regard  du 


risque  qu'en  raison  de  l'épidémie  de  covid-19  un 
nombre  important  de  jurés  de  session  ne  répondent  pas 
à  leur  convocation  ou  soient  dispensés,  il  est  tiré  au  sort 
quarante-cinq  noms  de  jurés  titulaires  sur  la  liste 
annuelle  et  quinze  noms  de  jurés  suppléants  sur  la  liste 
spéciale.  Ces  nombres  peuvent  être  portés  jusqu'à 
cinquante  et  jusqu'à  vingt  par  arrêté  du  ministre  de  la 
justice.  Si  le  tirage  au  sort  prévu  au  même  article  266  a 
déjà  été  réalisé,  un  tirage  au  sort  complémentaire  est 
effectué  pour  compléter  la  liste  de  session  ;  il  peut 
intervenir  quinze  jours  avant  l'ouverture  des  assises. 

III.  -Lorsque  la  cour  d'assises  chargée  de  statuer  en  appel 
a  été  désignée  en  application  de  l'article  380-14  du  code 
de  procédure  pénale,  le  premier  président  de  la  cour 
d'appel  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  cette  cour 
d'assises  peut,  d'office  ou  sur  requête  du  ministère 
public,  s'il  lui  apparaît  qu'en  raison  de  la  crise  sanitaire 
cette  juridiction  n'est  pas  en  mesure  de  juger  cet  appel 
dans  les  délais  légaux  : 

1°  Soit  désigner  une  autre  cour  d'assises  du  ressort  de  sa 
cour,  après  avoir  recueilli  les  observations  écrites  du 
ministère  public  et  des  parties  ou  de  leurs  avocats  ; 

2°  Soit,  si  aucune  cour  d'assises  de  son  ressort  n'est  en 
mesure  d'examiner  l'appel,  saisir  le  président  de  la 
chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation,  ou  le 
conseiller  désigné  par  lui,  afin  que  ce  dernier  désigne 
une  cour  d'assises  située  hors  de  son  ressort,  après  avoir 
recueilli  les  observations  écrites  du  ministère  public  et 
des  parties  ou  de  leurs  avocats. 

Le  présent  III  est  applicable  jusqu'au  31  décembre  2020. 
En  cas  de  prorogation  de  l'état  d'urgence  sanitaire  après 
cette  date,  l'application  du  présent  III  peut  être  prorogée 
par  décret  pour  une  durée  ne  pouvant  excéder  trois  mois 
à  compter  de  la  date  de  cessation  de  l'état  d'urgence 
sanitaire. 

IV.  -Au  premier  alinéa  du  III  de  l'article  63  de  la  loi  n° 
2019-222  du  23  mars  2019  de  programmation  2018- 
2022  et  de  réforme  pour  la  justice,  le  mot  :  «  dix  »  est 
remplacé  par  le  mot  :  «  dix-huit  ». 

V. -Le  présent  article  est  applicable  sur  l'ensemble  du 
territoire  de  la  République. 

Article  33 

L  -  Pour  toutes  les  procédures  correctionnelles  ou 
contraventionnelles  concernant  des  majeurs  ou  des 
mineurs  dont  les  juridictions  pénales  de  jugement  ont 
été  saisies  avant  la  date  de  publication  de  la  présente  loi 
et  pour  lesquelles  l'audience  sur  le  fond  n'est  pas  encore 
intervenue,  le  président  du  tribunal  judiciaire  ou  le  juge 
par  lui  délégué  peut,  sur  requête  du  procureur  de  la 
République  adressée  avant  le  31  décembre  2020, 
décider,  par  ordonnance  prise,  dans  l'intérêt  de  la  bonne 
administration  de  la  justice,  au  moins  un  mois  avant  la 
date  prévue  pour  l'audience,  de  renvoyer  la  procédure 
au  ministère  public  afin  que  celui-ci  apprécie  à  nouveau 
la  suite  à  y  donner  conformément  aux  dispositions  des 
1°  et  2°  de  l'article  40-1  du  code  de  procédure  pénale. 
Ces  dispositions  sont  également  applicables  en  cas  de 
saisine  d'un  juge  des  enfants  aux  fins  d'une  mise  en 
examen. 

Cette  ordonnance  constitue  une  mesure  d'administration 
judiciaire  insusceptible  de  recours.  Elle  peut  être 
commune  à  plusieurs  procédures.  Elle  est  portée  par 
tout  moyen  à  la  connaissance  du  prévenu  et  de  la 
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victime,  le  cas  échéant  en  même  temps  que  ceux-ci  sont 
informés  de  la  suite  de  la  procédure  nouvellement 
décidée  en  application  du  même  article  40-1. 

Le  présent  I  n'est  pas  applicable  si  le  prévenu  est  placé 
en  détention  provisoire,  assigné  à  domicile  sous 
surveillance  électronique  ou  placé  sous  contrôle 
judiciaire,  si  le  tribunal  correctionnel  a  été  saisi  par  une 
ordonnance  du  juge  d'instruction  ou  sur  citation  directe 
délivrée  par  la  partie  civile. 

Si  la  victime  avait  été  avisée  de  l'audience  ou  s'était  déjà 
constituée  partie  civile  devant  la  juridiction,  le 
procureur  de  la  République  s'assure  que  la  procédure 
qu'il  retient  lui  permet  de  demander  et  d'obtenir  son 
indemnisation.  S'il  a  recours  à  la  procédure  de 
l'ordonnance  pénale  ou  à  la  procédure  de  comparution 
sur  reconnaissance  préalable  de  culpabilité,  et  si  la 
victime  avait  déjà  formé  une  demande  de  réparation,  le 
juge  doit  statuer  sur  cette  demande  conformément  aux 
articles  495-2-1  ou  495-13  du  code  de  procédure  pénale. 
IL  -  Hors  les  cas  prévus  au  troisième  alinéa  du  I  du 
présent  article,  le  procureur  de  la  République  peut,  pour 
toutes  les  procédures  correctionnelles  ou 
contraventionnelles  concernant  des  majeurs  ou  des 
mineurs  dont  les  juridictions  pénales  de  jugement  ont 
été  saisies  avant  la  date  de  publication  de  la  présente  loi 
et  pour  lesquelles  l'audience  sur  le  fond,  prévue  avant 
ou  après  cette  date,  n'a  pas  pu  se  tenir  ou  ne  pourra  pas 
se  tenir  en  raison  de  la  crise  sanitaire  liée  à  l'épidémie 
de  covid-19  au  plus  tard  au  10  juillet  2020  inclus, 
apprécier  à  nouveau  la  suite  à  y  donner  conformément 
aux  1°  et  2°  de  l'article  40-1  du  code  de  procédure 
pénale  et  du  3°  du  même  article  40-1  pour  les  seules 
infractions  relevant  de  l'article  131-13  du  code  pénal  et 
s'il  n'y  a  pas  de  victime  avisée  de  l'audience.  Dans  ce 
cas,  le  dernier  alinéa  du  I  du  présent  article  est 
applicable. 

III.  -  Le  présent  article  est  applicable  sur  l'ensemble  du 
territoire  de  la  République. 

Article  34 

L'article  8  de  la  loi  n°  2019-707  du  5  juillet  2019 
portant  diverses  dispositions  institutionnelles  en 
Polynésie  française  est  ainsi  modifié  : 

1°  Au  début,  est  ajoutée  la  mention  :  «  L-»  ; 

2°  Le  mot  :  «janvier  »  est  remplacé  par  le  mot  :  «juillet 

»  ; 

3°  Sont  ajoutés  des  II  et  III  ainsi  rédigés  : 

«  Il.-Par  dérogation  au  I  du  présent  article,  les  agents 
non  titulaires  de  l'Etat  régis  par  le  droit  privé  travaillant 
pour  le  compte  d'un  service  public  administratif  en 
Polynésie  française  peuvent  choisir,  dans  un  délai  de  six 
mois  à  compter  de  la  date  mentionnée  au  même  I,  de 
conserver  le  bénéfice  des  stipulations  de  leur  contrat  de 
travail  de  droit  privé. 

«  III. -Un  décret  en  Conseil  d'Etat  fixe  les  conditions 
d'application  du  présent  article,  notamment  les 
dispositions  générales  et  les  conditions  d'emploi 
applicables  aux  agents  non  titulaires  de  l'Etat  régis  par 
le  droit  public  en  Polynésie  française.  » 

Article  35 

Le  premier  alinéa  du  VIII  de  l'article  72  de  la  loi  n° 
2019-1446  du  24  décembre  2019  de  financement  de  la 
sécurité  sociale  pour  2020  est  ainsi  rédigé  : 


«  VIII.-Les  2°  et  3°  ainsi  que  les  trois  derniers  alinéas 
du  II  de  l'article  373-2-2  du  code  civil  dans  sa  rédaction 
résultant  du  I  du  présent  article,  le  2°  du  III,  le  dernier 
alinéa  du  c  du  2°  et  le  4°  du  V  ainsi  que  le  VI  entrent  en 
vigueur  à  une  date  fixée  par  décret,  et  au  plus  tard  le  1er 
janvier  2021.  » 

Article  36 

Les  établissements  publics  à  caractère  scientifique  et 
technologique,  les  établissements  publics  à  caractère 
scientifique,  culturel  et  professionnel,  les  autres 
établissements  publics  administratifs  d'enseignement 
supérieur  et  les  autres  établissements  publics 
administratifs  dont  les  statuts  prévoient  une  mission 
d'enseignement  supérieur  ou  de  recherche  sont  autorisés 
à  prolonger  des  contrats  afin  de  poursuivre  les  activités 
et  travaux  de  recherche  en  cours  pendant  la  période  de 
l'état  d'urgence  sanitaire  déclaré  par  l'article  4  de  la  loi 
n°  2020-290  du  23  mars  2020  d'urgence  pour  faire  face 
à  l'épidémie  de  covid-19  et  prorogé  dans  les  conditions 
prévues  à  l'article  L.  3131-14  du  code  de  la  santé 
publique,  y  compris  lorsque  toute  possibilité  de 
prolongation  en  application  des  dispositions  qui  les 
régissent  est  épuisée. 

Ces  contrats  sont  les  suivants  : 

I  °  Contrats  doctoraux  conclus  en  application  de  l'article 
L.  412-2  du  code  de  la  recherche  ; 

2°  Contrats  conclus  en  application  de  la  loi  n°  84-16  du 

II  janvier  1984  portant  dispositions  statutaires  relatives 
à  la  fonction  publique  de  l'Etat,  ayant  pour  objet  une 
activité  ou  un  travail  de  recherche,  incluant  les  contrats 
d'attachés  temporaires  d'enseignement  et  de  recherche 
inscrits  en  vue  de  la  préparation  du  doctorat  ou  d'une 
habilitation  à  diriger  des  recherches  ou  n'ayant  pas 
achevé  leur  doctorat. 

Les  prolongations  définies  au  présent  article  peuvent 
prendre  effet  au  plus  tôt  à  compter  du  12  mars  2020. 
S'agissant  des  contrats  doctoraux  conclus  en  application 
de  l'article  L.  412-2  du  code  de  la  recherche  et  des 
contrats  mentionnés  au  2°  du  présent  article,  la 
prolongation  autorisée  en  application  du  présent  article 
est  accordée  selon  les  modalités  procédurales  et 
conditions  matérielles  de  droit  commun  applicables  à 
ces  contrats.  Cette  prolongation  supplémentaire  n'est 
comptabilisée  ni  au  titre  du  nombre  de  possibilités  de 
renouvellements  ou  prolongations  autorisés  ni  au  titre 
de  la  durée  maximale  d'exercice  de  fonctions  en  qualité 
de  doctorant  contractuel  autorisée  par  les  dispositions 
qui  les  régissent. 

S'agissant  des  contrats  conclus  en  application  de  la  loi 
n°  84-16  du  11  janvier  1984  précitée,  ayant  pour  objet 
une  activité  ou  un  travail  de  recherche,  la  durée  de  cette 
prolongation  n'est  pas  comptabilisée  au  titre  de  la  durée 
de  services  publics  de  six  ans  prévue  à  l'article  6  bis  de 
la  même  loi,  dans  la  limite  de  la  durée  de  l'état 
d'urgence  sanitaire. 

Les  agents  contractuels  concernés  ont  jusqu'à  la  fin  de 
l'année  en  cours  pour  présenter  leur  demande  motivée 
de  prolongation.  Par  dérogation  à  l'article  L.  231-4  du 
code  des  relations  entre  le  public  et  l'administration,  les 
établissements  mentionnés  au  premier  alinéa  du  présent 
article  ont  un  délai  de  trois  mois  pour  statuer  sur  leur 
demande.  Au-delà  de  ce  délai,  le  silence  de 
l'administration  vaut  décision  de  rejet. 
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Le  présent  article  est  applicable  dans  les  îles  Wallis  et 
Futuna,  en  Polynésie  française  et  en  Nouvelle- 
Calédonie. 

Article  37 

I.  -  A  titre  exceptionnel  et  jusqu'à  l'expiration  d'un  délai 
d'un  mois  à  compter  de  la  date  de  cessation  de  l'état 
d'urgence  sanitaire  déclaré  dans  les  conditions  prévues  à 
l'article  4  de  la  loi  n°  2020-290  du  23  mars  2020 
d'urgence  pour  faire  face  à  l'épidémie  de  covid-19,  les 
montants  de  la  cotisation  annuelle  mentionnée  au  IV  de 
l'article  L.  421-8  du  code  de  l'environnement,  les  statuts 
mentionnés  à  l'article  L.  421-9  du  même  code  ainsi  que 
le  montant  des  contributions  mentionnées  à  l'article  L. 
426-5  dudit  code  sont  fixés  par  le  conseil 
d'administration  des  fédérations  départementales  ou 
interdépartementales  des  chasseurs  en  lieu  et  place  de 
leur  assemblée  générale,  lorsque  l'assemblée  générale 
ne  peut  être  réunie  du  fait  de  la  propagation  de 
l'épidémie  de  covid-19  et  des  mesures  prises  pour 
limiter  cette  propagation. 

A  titre  exceptionnel  et  jusqu'à  l'expiration  d'un  délai 
d'un  mois  à  compter  de  la  date  de  cessation  de  l'état 
d'urgence  sanitaire  déclaré  dans  les  conditions  de 
l'article  4  de  la  loi  n°  2020-290  du  23  mars  2020 
précitée,  les  statuts  mentionnés  à  l'article  L.  429-28  du 
code  de  l'environnement  sont  adoptés  par  le  comité  des 
fonds  départementaux  d'indemnisation  des  dégâts  de 
sanglier  des  départements  du  Bas-Rhin,  du  Haut-Rhin  et 
de  la  Moselle,  en  lieu  et  place  de  leur  assemblée 
générale,  lorsque  l'assemblée  générale  ne  peut  être 
réunie  du  fait  de  la  propagation  de  l'épidémie  de  covid- 
19  et  des  mesures  prises  pour  limiter  cette  propagation. 
IL  -  Le  I  entre  en  vigueur  le  12  mars  2020. 

Article  38 

Par  dérogation  à  l'article  L.  2195-4  du  code  de  la 
commande  publique,  l'acheteur  ne  peut  procéder  à  la 
résiliation  unilatérale  d'un  marché  public  au  motif  que 
le  titulaire  est  admis  à  la  procédure  de  redressement 
judiciaire  instituée  à  l'article  L.  631-1  du  code  de 
commerce  ou  à  une  procédure  équivalente  régie  par  un 
droit  étranger  si  cette  admission  intervient  avant  le  10 
juillet  2021  inclus. 

Le  présent  article  est  applicable  aux  marchés  publics 
conclus  par  l'Etat  et  ses  établissements  publics  dans  les 
îles  Wallis  et  Futuna,  en  Polynésie  française,  en 
Nouvelle-Calédonie  et  dans  les  Terres  australes  et 
antarctiques  françaises. 

Article  39 

Le  code  de  la  consommation  est  ainsi  modifié  : 

1°  L'article  L.  741-2  est  ainsi  modifié  : 

a)  Au  premier  alinéa,  les  mots  :  «  non  professionnelles  » 
sont  remplacés  par  les  mots  :  «,  professionnelles  et  non 
professionnelles,  »  ; 

b)  Le  second  alinéa  est  supprimé  ; 

2°  L'article  L.  742-22  est  ainsi  modifié  : 

a)  Au  premier  alinéa,  les  mots  :  «  non  professionnelles  » 
sont  remplacés  par  les  mots  :  «,  professionnelles  et  non 
professionnelles,  »  ; 

b)  Le  second  alinéa  est  supprimé. 


Article  40 

L  -  Jusqu'au  31  décembre  2020,  en  cas  de  vente  d'un 
fonds  de  commerce  réalisée  en  application  de  l'article  L. 
642-19  du  code  de  commerce,  l'article  L.  1224-1  du 
code  du  travail  n'est  pas  applicable  aux  contrats  de 
travail  rompus  en  application  de  la  décision  ouvrant  ou 
prononçant  la  liquidation. 

IL  -  Le  présent  article  est  applicable  aux  procédures  en 
cours  à  la  date  de  publication  de  la  présente  loi. 

III.  -  Le  présent  article  est  applicable  dans  les  îles 
Wallis  et  Futuna. 

Article  41 

L  -  Afin  de  faire  face  aux  conséquences  économiques, 
financières  et  sociales  de  l'épidémie  de  covid-19, 
jusqu'au  31  décembre  2020  et  par  dérogation  aux 
articles  L.  1242-8,  L.  1243-13,  L.  1244-3  et  L.  1244-4 
du  code  du  travail,  un  accord  collectif  d'entreprise  peut  ; 
1°  Fixer  le  nombre  maximal  de  renouvellements 
possibles  pour  un  contrat  de  travail  à  durée  déterminée. 
Ce  nombre  ne  peut  avoir  ni  pour  objet  ni  pour  effet  de 
pourvoir  durablement  un  emploi  lié  à  l'activité  normale 
et  permanente  de  l'entreprise.  Le  présent  1°  n'est  pas 
applicable  aux  contrats  de  travail  à  durée  déterminée 
conclus  en  application  de  l'article  L.  1242-3  du  code  du 
travail  ; 

2°  Fixer  les  modalités  de  calcul  du  délai  de  carence 
entre  deux  contrats,  prévu  à  l'article  L.  1244-3  du  même 
code  ; 

3°  Prévoir  les  cas  dans  lesquels  le  délai  de  carence 
prévu  au  même  article  L.  1244-3  n'est  pas  applicable. 

IL  -  Afin  de  faire  face  aux  conséquences  économiques, 
financières  et  sociales  de  l'épidémie  de  covid-19, 
jusqu'au  31  décembre  2020  et  par  dérogation  aux 
articles  L.  1251-6,  L.  1251-12,  L.  1251-35,  L.  1251-36 
et  L.  1251-37  du  code  du  travail,  un  accord  collectif 
d'entreprise  conclu  au  sein  de  l'entreprise  utilisatrice 
mentionnée  au  1°  de  l'article  L.  1251-1  du  même  code 
peut  ; 

1°  Fixer  le  nombre  maximal  de  renouvellements 
possibles  pour  un  contrat  de  mission.  Ce  nombre  ne 
peut  avoir  ni  pour  objet  ni  pour  effet  de  pourvoir 
durablement  un  emploi  lié  à  l'activité  normale  et 
permanente  de  l'entreprise  utilisatrice  ; 

2°  Fixer  les  modalités  de  calcul  du  délai  de  carence 
entre  deux  contrats,  prévu  à  l'article  L.  1251-36  dudit 
code  ; 

3°  Prévoir  les  cas  dans  lesquels  le  délai  de  carence 
prévu  au  même  article  L.  1251-36  n'est  pas  applicable  ; 
4°  Autoriser  le  recours  à  des  salariés  temporaires  dans 
des  cas  non  prévus  à  l'article  L.  1251-6  du  même  code. 

III.  -  Les  stipulations  de  l'accord  d'entreprise  conclu  en 
application  des  I  et  II  du  présent  article  sont  applicables 
aux  contrats  de  travail  conclus  jusqu'au  31  décembre 
2020. 

IV.  -  Par  dérogation  à  l'article  L.  2253-1  du  code  du 
travail,  les  stipulations  de  l'accord  d'entreprise  conclu  en 
application  des  I  ou  II  du  présent  article  prévalent  sur 
les  stipulations  éventuellement  applicables  d'une 
convention  de  branche  ou  d'un  accord  couvrant  un 
champ  territorial  ou  professionnel  plus  large  ayant  le 
même  objet. 
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Article  42 

Le  livre  V  du  code  de  la  consommation  est  ainsi 
modifié  : 

1°  L'article  L.  51 1-10  est  ainsi  modifié  : 

a)  La  référence  :  «  (CE)  n°  2006/2004  du  Parlement 
européen  et  du  Conseil  du  27  octobre  2004  relatif  à  la 
coopération  entre  les  autorités  nationales  chargées  de 
veiller  à  l'application  de  la  législation  en  matière  de 
protection  des  consommateurs  »  est  remplacée  par  la 
référence  :  «  (UE)  2017/2394  du  Parlement  européen  et 
du  Conseil  du  12  décembre  2017  sur  la  coopération 
entre  les  autorités  nationales  chargées  de  veiller  à 
l'application  de  la  législation  en  matière  de  protection 
des  consommateurs  et  abrogeant  le  règlement  (CE)  n° 
2006/2004  »  ; 

b)  Après  le  mot  :  «  européenne  »,  sont  insérés  les  mots  : 
«  ou  par  la  Commission  européenne  »  ; 

2°  Le  premier  alinéa  de  l'article  L.  512-18  est  ainsi 
modifié  : 

a)  Après  le  mot  :  «  européenne  »,  sont  insérés  les  mots  : 
«  et  à  la  Commission  européenne  »  ; 

b)  Après  le  mot  :  «  informations  »,  est  inséré  le  mot  :  « 
et  »  ; 

c)  Après  le  mot  :  «  infractions  »,  sont  insérés  les  mots  : 
«  et  des  manquements  »  ; 

d)  A  la  fin,  la  référence  :  «  CE  n°  2006/2004  du 
Parlement  européen  et  du  Conseil  du  27  octobre  2004 
modifié  relatif  à  la  coopération  entre  les  autorités 
nationales  chargées  de  veiller  à  l'application  de  la 
législation  en  matière  de  protection  des  consommateurs 
»  est  remplacée  par  la  référence  :  «  (UE)  2017/2394  du 
Parlement  européen  et  du  Conseil  du  12  décembre  2017 
sur  la  coopération  entre  les  autorités  nationales  chargées 
de  veiller  à  l'application  de  la  législation  en  matière  de 
protection  des  consommateurs  et  abrogeant  le  règlement 
(CE)  n°  2006/2004  »  ; 

3°  Le  chapitre  II  du  titre  II  est  ainsi  modifié  : 

a)  L'intitulé  est  complété  par  les  mots  :  «  et  transaction 
administrative  »  ; 

b)  Après  l'article  L.  522-9,  il  est  inséré  un  article  L. 
522-9-1  ainsi  rédigé  : 

«  Art.  L.  522-9- l.-L'autori té  administrative  chargée  de 
la  concurrence  et  de  la  consommation  peut,  en  même 
temps  qu'elle  informe  par  écrit  la  personne  mise  en 
cause  de  la  sanction  envisagée  à  son  encontre  dans  les 
conditions  prévues  à  l'article  L.  522-5,  lui  adresser  une 
proposition  de  transaction  administrative.  Cette 
proposition  de  transaction  suspend  le  délai  mentionné 
au  même  article  L.  522-5. 

«  La  proposition  de  transaction  précise  le  montant  de  la 
somme  à  verser  au  Trésor  par  la  personne  mise  en 
cause.  Ce  montant  est  déterminé  en  tenant  compte  des 
engagements  pris  par  l'auteur  du  manquement  en 
considération  du  troisième  alinéa  du  présent  article.  Il 
est  inférieur  au  montant  maximum  de  la  sanction 
pécuniaire  encourue. 

«  Cet  accord  comporte,  le  cas  échéant,  des  obligations 
tendant  à  faire  cesser  les  manquements,  à  éviter  leur 
renouvellement  et  à  réparer  le  préjudice  subi  par  des 
consommateurs. 

«  L'accord  mentionné  au  même  troisième  alinéa  peut 
faire  l'objet  d'une  mesure  de  publicité. 


«  En  l'absence  d'accord,  la  procédure  de  sanction 
administrative  est  engagée  dans  les  conditions  prévues 
aux  articles  L.  522-1  à  L.  522-9.  »  ; 

4°  Le  chapitre  III  du  même  titre  II  est  ainsi  modifié  : 

a)  L'intitulé  est  complété  par  le  mot  :  «  pénale  »  ; 

b)  L'article  L.  523-1  est  complété  par  deux  alinéas  ainsi 
rédigés  : 

«  La  proposition  de  transaction  précise  le  montant  de 
l'amende  transactionnelle.  Ce  montant  est  déterminé  en 
tenant  compte  des  engagements  pris  par  l'auteur  de 
l'infraction  en  considération  du  dernier  alinéa  du  présent 
article.  Il  est  inférieur  au  montant  maximum  de  la 
sanction  pécuniaire  encourue. 

«  Cet  accord  comporte,  le  cas  échéant,  des  obligations 
tendant  à  faire  cesser  les  infractions,  à  éviter  leur 
renouvellement  et  à  réparer  le  préjudice  subi  par  les 
consommateurs.  » 

Article  43 

L'ordonnance  n°  2020-388  du  1er  avril  2020  relative  au 
report  du  scrutin  de  mesure  de  l'audience  syndicale 
auprès  des  salariés  des  entreprises  de  moins  de  onze 
salariés  et  à  la  prorogation  des  mandats  des  conseillers 
prud'hommes  et  membres  des  commissions  paritaires 
régionales  interprofessionnelles  est  ainsi  modifiée  : 

1°  Au  I  de  l'article  1er,  les  mots  :  «  le  prochain  scrutin  » 
sont  remplacés  par  les  mots  :  «  les  deux  prochains 
scrutins  »,  les  mots  :  «  est  organisé  »  sont  remplacés  par 
les  mots  :  «  sont  respectivement  organisés  »,  après  les 
mots  :  «  au  premier  semestre  de  l'année  2021  »,  sont 
insérés  les  mots  :  «  et  au  deuxième  semestre  de  l'année 
2024  »  et,  à  la  fin,  les  mots  :  «  arrêté  du  ministre  chargé 
du  travail  »  sont  remplacés  par  le  mot  :  «  décret  »  ; 

2°  L'article  2  est  complété  par  un  III  ainsi  rédigé  : 

«  Ill.-Par  dérogation  à  l'article  L.  1441-1  du  code  du 
travail,  la  durée  du  mandat  des  conseillers  prud'hommes 
nommés  à  l'occasion  du  renouvellement  général 
mentionné  au  I  du  présent  article  est  réduite  de  la  durée 
de  la  prorogation  du  mandat  prévue  au  même  L  »  ; 

3°  L'article  3  est  ainsi  modifié  : 

a)  A  la  seconde  phrase,  après  le  mot  :  «  commissions  », 
sont  insérés  les  mots  :  «  en  cours  à  la  date  d'entrée  en 
vigueur  de  la  présente  ordonnance  »  ; 

b)  Il  est  ajouté  un  alinéa  ainsi  rédigé  : 

«  La  durée  du  mandat  des  membres  des  commissions 
paritaires  régionales  interprofessionnelles  désignés  à 
l'occasion  du  renouvellement  mentionné  au  premier 
alinéa  du  présent  article  est  réduite  de  la  durée  de  la 
prorogation  du  mandat  prévue  au  même  premier 
alinéa.  » 

Article  44 

I.-Le  c  du  3°  de  l'article  33  de  l'ordonnance  n°  2017- 
1491  du  25  octobre  2017  portant  extension  et  adaptation 
de  la  partie  législative  du  code  du  travail,  et  de  diverses 
dispositions  relatives  au  travail,  à  l'emploi  et  à  la 
formation  professionnelle  à  Mayotte  est  complété  par 
les  mots  :  «,  à  l'exception  des  sections  1  à  4  du  chapitre 
1er  et  du  chapitre  III  du  titre  IV,  qui  sont  applicables  à 
compter  du  1er  janvier  2021  ». 

IL -La  première  désignation  des  conseillers 
prud'hommes  de  Mayotte  est  organisée  selon  les 
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dispositions  prévues  par  le  code  du  travail,  sous  réserve 
des  adaptations  suivantes  : 

1°  Par  dérogation  à  l'article  L.  1441-1  du  code  du 
travail,  les  conseillers  prud'hommes  sont  nommés  au 
plus  tard  le  31  décembre  2021  pour  la  durée  fixée  au  2° 
du  présent  II  conjointement  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice,  et  le  ministre  chargé  du  travail  par 
collège  et  section,  sur  proposition  des  organisations 
syndicales  et  professionnelles  ; 

2°  Le  mandat  des  conseillers  prud'hommes  de  Mayotte 
nommés  en  application  du  1°  s'achève  à  la  date  du 
renouvellement  général  des  conseillers  prud'hommes 
prévu  au  I  de  l'article  2  de  l'ordonnance  n°  2020-388  du 
1er  avril  2020  relative  au  report  du  scrutin  de  mesure  de 
l'audience  syndicale  auprès  des  salariés  des  entreprises 
de  moins  de  onze  salariés  et  à  la  prorogation  des 
mandats  des  conseillers  prud'hommes  et  membres  des 
commissions  paritaires  régionales  interprofessionnelles 

3°  L'article  L.  1441-2  du  code  du  travail  n'est  pas 
applicable  ; 

4°  Pour  l'application  de  l'article  L.  1441-4  du  même 
code,  les  mesures  de  l'audience  prises  en  compte  sont 
celles  qui  ont  été  effectuées  en  2017. 

III. -Le  chapitre  IV  du  titre  II  du  livre  V  de  la  première 
partie  du  code  du  travail  est  complété  par  des  articles  L. 
1524-12  et  L.  1524-13  ainsi  rédigés  : 

«  Art.  L.  1524-12. -Pour  son  application  à  Mayotte, 
l'article  L.  1423-1-1  est  ainsi  rédigé  : 

«  “  Art.  L.  1423-1-1. -Sous  réserve  des  dispositions 
relatives  à  la  section  encadrement,  les  affaires  sont 
réparties  entre  les  sections  du  conseil  des  prud'hommes 
dans  des  conditions  définies  par  décret  en  Conseil 
d'Etat.  ” 

«  Art.  L.  1524-13. -Pour  son  application  à  Mayotte, 
l'article  L.  1441-16  est  ainsi  rédigé  : 

«  “  Art.  L.  1441 -16. -L'appartenance  des  salariés 
candidats  à  une  section  autre  que  celle  mentionnée  aux 
articles  L.  1441-14  et  L.  1441-15  est  déterminée  par 
décret  en  Conseil  d'Etat.  ”  » 

IV.  -Par  dérogation  au  2°  de  l'article  L.  1442-2  du  code 
du  travail,  les  employeurs  accordent  aux  salariés  de  leur 
entreprise  désignés  membres  du  conseil  de 
prud'hommes  de  Mayotte  en  application  du  II  du 
présent  article,  au  titre  de  la  formation  continue,  dans  la 
limite  de  six  jours,  des  autorisations  d'absence  qui 
peuvent  être  fractionnées. 

V.  -L'article  16  de  l'ordonnance  n°  2011-337  du  29  mars 
2011  modifiant  l'organisation  judiciaire  dans  le 
Département  de  Mayotte  est  complété  par  un  III  ainsi 
rédigé  : 

«  III.-Les  procédures  en  cours  devant  le  tribunal  du 
travail  et  des  prud'hommes  de  Mamoudzou  à  la  date 
mentionnée  au  II  du  présent  article  sont  transférées  en 
l'état  devant  la  formation  de  jugement  du  conseil  de 
prud'hommes  mentionnée  à  l'article  L.  1423-13  du  code 
du  travail  présidée  par  le  juge  mentionné  à  l'article  L. 
1454-2  du  même  code  dans  des  conditions  déterminées 
par  décret  en  Conseil  d'Etat.  » 


Article  45 

L  -  Par  dérogation  à  l'article  L.  411-5  du  code  de  la 
sécurité  intérieure,  les  adjoints  de  sécurité  dont  le 
contrat  arrive  à  échéance  pendant  la  période  de  l'état 
d'urgence  sanitaire  déclaré  par  l'article  4  de  la  loi  n° 
2020-290  du  23  mars  2020  d'urgence  pour  faire  face  à 
l'épidémie  de  covid-19  et  prorogé  dans  les  conditions 
prévues  à  l'article  L.  3131-14  du  code  de  la  santé 
publique,  ou  dans  les  six  mois  à  compter  de  son  terme, 
sont  éligibles  à  un  renouvellement  de  leur  contrat,  par 
reconduction  expresse,  pour  une  durée  maximale  d'une 
année. 

Le  présent  I  est  applicable  en  Polynésie  française,  en 
Nouvelle-Calédonie  et  dans  les  îles  Wallis  et  Eutuna, 
sous  réserve  des  dispositions  prévues  aux  articles  L. 
445-1,  L.  446-1  et  L.  447-1  du  code  de  la  sécurité 
intérieure. 

IL  -  Par  dérogation  au  II  de  l'article  L.  4139-16  du  code 
de  la  défense,  les  volontaires  dans  les  armées  en  service 
au  sein  de  la  gendarmerie  nationale,  dont  le  maintien  en 
service  pour  une  période  d'une  année  au-delà  de  la 
limite  de  durée  de  service,  accordé  sur  le  fondement  de 
l'avant-dernier  alinéa  du  même  II,  arrive  à  échéance 
pendant  la  période  de  l'état  d'urgence  sanitaire  déclaré 
par  l'article  4  de  la  loi  n°  2020-290  du  23  mars  2020 
d'urgence  pour  faire  face  à  l'épidémie  de  covid-19  et 
prorogé  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  L.  3131- 
14  du  code  de  la  santé  publique,  ou  dans  les  six  mois  à 
compter  de  son  terme,  peuvent,  sur  demande  agréée, 
être  maintenus  en  service  pour  une  seconde  période 
d'une  année. 

III.  -  La  prolongation  au-delà  d'une  durée  de  six  ans  des 
contrats  des  adjoints  de  sécurité  et  des  volontaires  dans 
les  armées  en  application  des  I  et  II  du  présent  article 
n'ouvre  pas  droit  à  la  conclusion  d'un  contrat  à  durée 
indéterminée  en  application  de  l'article  6  bis  de  la  loi  n° 
84-16  du  11  janvier  1984  portant  dispositions  statutaires 
relatives  à  la  fonction  publique  de  l'Etat. 

Article  46 

L  -  Par  dérogation  à  l'article  L.  411-11  du  code  de  la 
sécurité  intérieure,  la  durée  maximale  d'affectation  des 
réservistes  mentionnés  aux  1°  à  3°  de  l'article  L.  411-7 
du  même  code  est  portée,  pour  l'année  2020  : 

1°  Pour  les  retraités  des  corps  actifs  de  la  police 
nationale,  à  deux  cent  dix  jours  ; 

2°  Pour  les  autres  réservistes  volontaires,  à  cent 
cinquante  jours  ; 

3°  Pour  les  réservistes  mentionnés  au  2°  du  même 
article  L.  411-7,  à  deux  cent  dix  jours. 

IL  -  Le  contrat  d'engagement  des  réservistes  mentionnés 
aux  2°  et  3°  du  I  du  présent  article  peut  être  modifié,  par 
la  voie  d'un  avenant,  pour  tenir  compte  de 
l'augmentation  des  durées  maximales  d'affectation 
conformément  au  même  L 

Il  ne  peut  être  procédé  à  la  modification  du  contrat 
d'engagement  du  réserviste  salarié  dans  les  conditions 
prévues  au  premier  alinéa  du  présent  II  qu'après  accord 
de  son  employeur. 

III.  -  Les  I  et  II  du  présent  article  sont  applicables  en 
Polynésie  française,  en  Nouvelle-Calédonie,  dans  les 
îles  Wallis  et  Eutuna  et  dans  les  Terres  australes  et 
antarctiques  françaises,  sous  réserve  des  dispositions 
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prévues  aux  articles  L.  445-1,  L.  446-1  et  L.  447-1  du 
code  de  la  sécurité  intérieure. 

Article  47 

L  -  Par  dérogation  au  1°  de  l'article  L.  4139-14  du  code 
de  la  défense,  les  militaires  sous  contrat,  commissionnés 
ou  de  carrière,  en  activité  de  service  dans  les  forces 
armées  et  les  formations  rattachées,  dont  la  limite  d'âge 
ou  de  durée  de  service  intervient  pendant  la  période  de 
l'état  d'urgence  sanitaire  déclaré  par  l'article  4  de  la  loi 
n°  2020-290  du  23  mars  2020  d'urgence  pour  faire  face 
à  l'épidémie  de  covid-19  et  prorogé  dans  les  conditions 
prévues  à  l'article  L.  3131-14  du  code  de  la  santé 
publique,  ou  dans  les  six  mois  à  compter  de  son  terme, 
peuvent,  sur  demande  agréée,  être  maintenus  en  service 
pendant  une  période  qui  ne  peut  excéder  une  année. 

La  prolongation  de  service  prévue  au  premier  alinéa  du 
présent  I  est  prise  en  compte  au  titre  de  la  constitution  et 
de  la  liquidation  du  droit  à  pension  ainsi  qu'au  titre  des 
droits  à  avancement  d'échelon  et  de  grade.  Cette 
disposition  ne  s'applique  pas  aux  militaires 
commissionnés  en  ce  qui  regarde  le  bénéfice 
d'avancement.  Par  dérogation  au  même  premier  alinéa, 
la  durée  des  services  du  militaire  de  carrière  bénéficiant 
d'un  avancement  de  grade  pendant  la  période  de  son 
maintien  au  service  est  fixée  par  la  limite  d'âge  du  grade 
auquel  il  est  promu. 

IL  -  Pendant  la  période  de  l'état  d'urgence  sanitaire 
déclaré  par  l'article  4  de  la  loi  n°  2020-290  du  23  mars 
2020  d'urgence  pour  faire  face  à  l'épidémie  de  covid-19 
et  prorogé  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  L. 
3131-14  du  code  de  la  santé  publique,  ou  dans  les  six 
mois  à  compter  de  son  terme,  les  anciens  militaires  de 
carrière  radiés  des  cadres  en  application  de  l'article  L. 
4139-13  du  code  de  la  défense  ou  du  8°  de  l'article  L. 
4139-14  du  même  code  dans  les  trois  années  qui 
précèdent  cette  déclaration  de  l'état  d'urgence  sanitaire, 
peuvent,  sur  demande  agréée,  après  constatation  de  leur 
aptitude  médicale  et  par  dérogation  aux  articles  L. 
4132-3  et  L.  4132-4  dudit  code,  être  réintégrés  dans  les 
cadres  des  officiers,  des  sous-officiers  ou  des  officiers 
mariniers  de  carrière,  avec  le  grade  et  l'échelon  qu'ils 
détenaient  lors  de  leur  radiation  des  cadres. 

Ne  sont  pas  éligibles  à  la  dérogation  prévue  au  premier 
alinéa  du  présent  II  les  militaires  ayant  bénéficié  d'une 
pension  afférente  au  grade  supérieur  calculée  selon  les 
modalités  prévues  à  l'article  36  de  la  loi  n°  2013-1168 
du  18  décembre  2013  relative  à  la  programmation 
militaire  pour  les  années  2014  à  2019  et  portant  diverses 
dispositions  concernant  la  défense  et  la  sécurité 
nationale  ou  perçu  le  pécule  modulable  d'incitation  au 
départ  institué  à  l'article  38  de  la  même  loi. 

III.  -  Les  services  accomplis  au  titre  du  recrutement 
prévu  au  II  du  présent  article  sont  pris  en  compte  au 
titre  des  droits  à  avancement,  ainsi  qu'au  titre  de  la 
constitution  et  de  la  liquidation  du  droit  à  pension. 
Pendant  la  durée  de  ces  services,  les  obligations  du 
militaire  au  titre  de  la  disponibilité  prévue  au  III  de 
l'article  L.  4211-1  du  code  de  la  défense  sont 
suspendues.  Le  terme  de  cette  suspension  intervient  à 
leur  radiation  des  cadres,  pour  la  durée  restant  à 
accomplir. 

IV.  -  Le  versement  de  la  pension  militaire  de  retraite 
dont  le  militaire  recruté  au  titre  du  II  du  présent  article 


est  titulaire  est  suspendu  pendant  la  durée  des  services 
effectués  au  titre  du  recrutement  prévu  au  présent 
article. 

Cette  pension  est  révisée  au  moment  de  la  radiation 
définitive  des  cadres,  pour  tenir  compte  des  services 
accomplis  au  titre  du  recrutement  prévu  au  II  du  présent 
article.  Le  montant  de  l'ancienne  pension,  s'il  est  plus 
avantageux,  est  garanti  aux  intéressés. 

V.  -  Le  militaire  recruté  au  titre  du  II  du  présent  article 
peut  bénéficier,  sur  demande  agréée,  des  dispositifs,  de 
la  formation  et  de  l'accompagnement  vers  l'emploi 
prévus  à  l'article  L.  4139-5  du  code  de  la  défense,  aux 
conditions  prévues  au  même  article  L.  4139-5.  A  cette 
fin,  il  est  tenu  compte  des  services  effectifs  rendus  avant 
radiation  des  cadres  et  depuis  le  recrutement  au  titre  du 
II  du  présent  article. 

VL  -  Un  décret  en  Conseil  d'Etat  définit  les  conditions 
d'application  du  présent  article. 

Article  48 

L  -  Pendant  l'état  d'urgence  sanitaire  déclaré  par  l'article 
4  de  la  loi  n°  2020-290  du  23  mars  2020  d'urgence  pour 
faire  face  à  l'épidémie  de  covid-19  et  prorogé  dans  les 
conditions  prévues  à  l'article  L.  3131-14  du  code  de  la 
santé  publique  et  pendant  six  mois  à  compter  de  son 
terme,  il  est  mis  fin,  sur  demande  agréée,  au  congé  de 
reconversion  ou  au  congé  complémentaire  de 
reconversion  des  militaires  nécessaires  aux  forces 
armées.  Le  cas  échéant,  ces  militaires  sont  placés  en 
position  d'activité. 

Les  2°  et  3°  du  III  de  l'article  L.  4139-5  du  code  de  la 
défense  ne  s'appliquent  pas  aux  militaires  dont  il  a  été 
mis  fin  au  congé  de  reconversion  ou  au  congé 
complémentaire  de  reconversion  dans  les  conditions 
prévues  au  premier  alinéa  du  présent  L 
Le  militaire  dont  le  congé  de  reconversion  ou 
complémentaire  de  reconversion  a  été  interrompu  dans 
les  conditions  prévues  au  présent  I  peut  à  nouveau 
bénéficier,  sur  demande  agréée,  des  dispositifs,  de  la 
formation  et  de  l'accompagnement  vers  l'emploi  prévus 
à  l'article  L.  4139-5  du  code  de  la  défense,  aux 
conditions  prévues  au  même  article  L.  4139-5. 

IL  -  Les  militaires  placés  en  congé  de  reconversion  ou 
en  congé  complémentaire  de  reconversion  dans  les 
conditions  prévues  à  l'article  L.  4139-5  du  code  de  la 
défense  dont  la  formation  ou  la  période  de  reconversion 
est  interrompue  en  raison  de  l'état  d'urgence  sanitaire 
déclaré  par  l'article  4  de  la  loi  n°  2020-290  du  23  mars 
2020  d'urgence  pour  faire  face  à  l'épidémie  de  covid-19 
et  prorogé  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  L. 
3131-14  du  code  de  la  santé  publique  peuvent,  par 
dérogation  au  III  de  l'article  L.  4139-5  du  code  de  la 
défense,  être  maintenus  en  service  pour  le  temps 
nécessaire  à  l'achèvement  des  actions  de  formation 
prévues  pendant  leur  congé  de  reconversion  ou 
complémentaire  de  reconversion.  Leur  radiation  des 
cadres  ou  des  contrôles  intervient  à  l'issue  de  cette 
période. 

III.  -  Les  militaires  mentionnés  au  II  du  présent  article 
qui  atteignent,  pendant  la  période  de  l'état  d'urgence 
sanitaire,  la  limite  d'âge  ou  de  durée  de  service  prévue  à 
l'article  L.  4139-16  du  code  de  la  défense  peuvent 
bénéficier,  à  la  seule  fin  d'achever  leur  formation  ou 
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leur  période  de  reconversion,  d'un  report  de  la  limite 
d'âge  ou  de  durée  de  service. 

Les  dates  auxquelles  sont  atteintes  la  limite  d'âge  ou  la 
limite  de  durée  de  service  et  la  date  de  radiation  des 
cadres  ou  des  contrôles  d'activité  de  ces  militaires  sont 
reportées  au  jour  de  l'achèvement  des  actions  de 
formations  qui  ont  été  interrompues  par  l'état  d'urgence 
sanitaire. 

La  prolongation  de  service  prévue  au  présent  III  est 
prise  en  compte  au  titre  de  la  constitution  et  de  la 
liquidation  du  droit  à  pension. 

IV.  -  La  situation  statutaire  des  militaires  mentionnés 
aux  II  et  III  du  présent  article  dont  la  durée  des  services 
ou  dont  la  date  de  radiation  des  cadres  ou  des  contrôles 
est  reportée  est  maintenue  jusqu'à  l'achèvement  de  leur 
période  de  formation  professionnelle  ou 
d'accompagnement  vers  l'emploi. 

Article  49 

1.  -  Par  exception  à  l'article  4  de  la  loi  n°  2017-86  du  27 
janvier  2017  relative  à  l'égalité  et  à  la  citoyenneté,  les 
missions  relevant  de  la  réserve  civique  peuvent  être 
proposées,  jusqu'à  la  fin  de  l'état  d'urgence  sanitaire 
déclaré  en  application  de  l'article  4  de  la  loi  n°  2020- 
290  du  23  mars  2020  d'urgence  pour  faire  face  à 
l'épidémie  de  covid-19  et  prorogé  dans  les  conditions 
prévues  à  l'article  L.  3131-14  du  code  de  la  santé 
publique,  par  toute  personne  morale  chargée  d'une 
mission  de  service  public  pour  collaborer  à 
l'organisation  particulière  de  ce  service  durant  cette 
période. 

IL  -  Le  présent  article  entre  en  vigueur  le  1er  avril  2020. 

Article  50 

L'article  1er  de  l'ordonnance  n°  2020-324  du  25  mars 
2020  portant  mesures  d'urgence  en  matière  de  revenus 
de  remplacement  mentionnés  à  l'article  L.  5421-2  du 
code  du  travail  est  ainsi  rédigé  : 

«  Art.  l.-Les  demandeurs  d'emploi  qui  épuisent  leur 
droit  à  l'une  des  allocations  mentionnées  aux  articles  L. 
5422-1,  L.  5423-1,  L.  5424-1  et  L.  5424-21  du  code  du 
travail  à  compter  du  1er  mars  2020  bénéficient  à  titre 
exceptionnel  d'une  prolongation  fixée  par  arrêté  du 
ministre  chargé  de  l'emploi  et  au  plus  tard  jusqu'au  31 
mai  2020  de  la  durée  pendant  laquelle  l'allocation  leur 
est  versée. 

«  La  prolongation  mentionnée  au  premier  alinéa  du 
présent  article  s'applique  jusqu'à  une  date  précisée  par 
arrêté  du  ministre  chargé  de  l'emploi  et  au  plus  tard 
jusqu'au  31  août  2021  pour  les  artistes  et  techniciens 
intermittents  du  spectacle  mentionnés  à  l'article  L. 
5424-22  du  code  du  travail. 

«  La  prolongation  mentionnée  au  premier  alinéa  du 
présent  article  s'applique  jusqu'à  une  date  précisée  par 
arrêté  du  ministre  chargé  de  l'emploi  et  au  plus  tard 
jusqu'au  31  juillet  2020  pour  les  demandeurs  d'emploi 
résidant  à  Mayotte. 

«  Un  décret  en  Conseil  d'Etat  précise  les  modalités 
d'application  du  présent  article.  » 

Article  51 

Par  dérogation  au  deuxième  alinéa  de  l'article  L.  612-6 
du  code  de  la  sécurité  sociale,  les  organisations 


candidates  mentionnées  au  premier  alinéa  du  même 
article  L.  612-6  déclarent,  pour  la  prochaine  mesure  de 
leur  audience,  le  nombre  de  travailleurs  indépendants 
adhérents  à  leur  organisation  au  titre  de  l'année  2019. 

Article  52 

Jusqu'au  31  décembre  2020,  les  dispositions  du  titre  IV 
du  livre  II  de  la  huitième  partie  du  code  du  travail  sont 
applicables  dans  les  conditions  suivantes  : 

1°  La  convention  mentionnée  au  2°  de  l'article  L.  8241- 
2  du  même  code  peut  porter  sur  la  mise  à  disposition  de 
plusieurs  salariés  ; 

2°  L'avenant  au  contrat  de  travail  mentionné  au  3°  du 
même  article  L.  8241-2  peut  ne  pas  comporter  les 
horaires  d'exécution  du  travail.  Il  précise  dans  ce  cas  le 
volume  hebdomadaire  des  heures  de  travail  durant 
lesquelles  le  salarié  est  mis  à  disposition.  Les  horaires 
de  travail  sont  fixés  par  l'entreprise  utilisatrice  avec 
l'accord  du  salarié  ; 

3°  L'information  et  la  consultation  préalables  du  comité 
social  et  économique  mentionnées  aux  douzième  et 
avant-dernier  alinéas  dudit  article  L.  8241-2  peuvent 
être  remplacées  par  une  consultation  sur  les  différentes 
conventions  signées,  effectuée  dans  le  délai  maximal 
d'un  mois  à  compter  de  la  signature  de  la  convention  de 
mise  à  disposition  ; 

4°  Lorsque  l'intérêt  de  l'entreprise  utilisatrice  le  justifie 
eu  égard  aux  difficultés  économiques  liées  à  la 
propagation  du  covid-19  et  qu'elle  relève  de  secteurs 
d'activités  particulièrement  nécessaires  à  la  sécurité  de 
la  Nation  et  à  la  continuité  de  la  vie  économique  et 
sociale  déterminés  par  décret,  les  opérations  de  prêt  de 
main-d'œuvre  n'ont  pas  de  but  lucratif  au  sens  de 
l'article  L.  8241-1  pour  les  entreprises  utilisatrices, 
même  lorsque  le  montant  facturé  par  l'entreprise 
prêteuse  à  l'entreprise  utilisatrice  est  inférieur  aux 
salaires  versés  au  salarié,  aux  charges  sociales 
afférentes  et  aux  frais  professionnels  remboursés  à 
l'intéressé  au  titre  de  sa  mise  à  disposition  temporaire  ou 
est  égal  à  zéro. 

Article  53 

L  -  Il  est  institué  un  dispositif  spécifique  d'activité 
partielle  dénommé  «  activité  réduite  pour  le  maintien  en 
emploi  »  destiné  à  assurer  le  maintien  dans  l'emploi 
dans  les  entreprises  confrontées  à  une  réduction 
d'activité  durable  qui  n'est  pas  de  nature  à  compromettre 
leur  pérennité. 

L'employeur  peut  bénéficier  de  ce  dispositif  sous 
réserve  de  la  conclusion  d'un  accord  collectif 
d'établissement,  d'entreprise  ou  de  groupe  ou  de  la 
conclusion  d'un  accord  collectif  de  branche  étendu, 
définissant  la  durée  d'application  de  l'accord,  les 
activités  et  les  salariés  concernés  par  l'activité  partielle 
spécifique,  les  réductions  de  l'horaire  de  travail  pouvant 
donner  lieu  à  indemnisation  à  ce  titre  et  les 
engagements  spécifiquement  souscrits  en  contrepartie, 
notamment  pour  le  maintien  de  l'emploi. 

Un  décret  en  Conseil  d'Etat  précise  le  contenu  de 
l'accord. 

IL  -  L'entreprise  qui  souhaite  bénéficier  du  régime 
d'activité  partielle  spécifique  en  application  d'un  accord 
de  branche  mentionné  au  I  élabore,  après  consultation 
du  comité  social  et  économique,  lorsqu'il  existe,  un 
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document  conforme  aux  stipulations  de  l'accord  de 
branche  et  définissant  les  engagements  spécifiques  en 
matière  d'emploi. 

Les  conditions  d'application  et  de  renouvellement  du 
document  sont  précisées  par  le  décret  mentionné  au 
même  I. 

III.  -  L'accord  collectif  d'établissement,  d'entreprise  ou 
de  groupe  mentionné  au  I  ou  le  document  mentionné  au 
II  est  transmis  à  l'autorité  administrative  pour  validation 
de  l'accord  ou  homologation  du  document. 

L'accord  de  branche  est  étendu  dans  les  conditions 
définies  à  l'article  L.  2261-15  du  code  du  travail. 

IV.  -  L'autorité  administrative  valide  l'accord  collectif 
d'établissement,  d'entreprise  ou  de  groupe  mentionné  au 
I  du  présent  article  dès  lors  qu'elle  s'est  assurée  : 

1°  Des  conditions  de  validité  et  de  la  régularité  de  la 
procédure  de  négociation  ; 

2°  De  la  présence  dans  l'accord  de  l'ensemble  des 
dispositions  mentionnées  au  même  L 
La  procédure  de  validation  est  renouvelée  en  cas  de 
conclusion  d'un  avenant  de  révision. 

V.  -  L'autorité  administrative  homologue  le  document 
élaboré  par  l'employeur  en  application  d'un  accord  de 
branche,  après  avoir  vérifié  : 

1°  La  régularité  de  la  procédure  d'information  et  de 
consultation  du  comité  social  et  économique,  lorsqu'il 
existe  ; 

2°  La  présence  de  l'ensemble  des  dispositions 
mentionnées  au  I  ; 

3°  La  conformité  aux  stipulations  de  l'accord  de  branche 

4°  La  présence  d'engagements  spécifiques  en  matière 
d'emploi  mentionnés  au  IL 

La  procédure  d'homologation  est  renouvelée  en  cas  de 
reconduction  ou  d'adaptation  du  document. 

VL  -  L'autorité  administrative  notifie  à  l'employeur  la 
décision  de  validation  dans  un  délai  de  quinze  jours  à 
compter  de  la  réception  de  l'accord  collectif  mentionné 
au  I  et  la  décision  d'homologation  dans  un  délai  de  vingt 
et  un  jours  à  compter  de  la  réception  du  document 
élaboré  par  l'employeur  mentionné  au  IL 
Elle  la  notifie,  dans  les  mêmes  délais,  au  comité  social 
et  économique  lorsqu'il  existe  et,  si  elle  porte  sur  un 
accord  collectif,  aux  organisations  syndicales 
représentatives  signataires  lorsqu'elles  existent.  La 
décision  prise  par  l'autorité  administrative  est  motivée. 
Le  silence  gardé  par  l'autorité  administrative  pendant  les 
délais  prévus  au  premier  alinéa  du  présent  VI  vaut 
décision  d'acceptation  de  validation  ou  d'homologation. 
Dans  ce  cas,  l'employeur  transmet  une  copie  de  la 
demande  de  validation  ou  d'homologation, 
accompagnée  de  son  accusé  de  réception  par 
l'administration,  au  comité  social  et  économique 
lorsqu'il  existe  et,  si  elle  porte  sur  un  accord  collectif, 
aux  organisations  syndicales  représentatives  signataires 
lorsqu'elles  existent. 

La  décision  de  validation  ou  d'homologation  ou,  à 
défaut,  les  documents  précités  et  les  voies  et  délais  de 
recours  sont  portés  à  la  connaissance  des  salariés  par 
voie  d'affichage  sur  leurs  lieux  de  travail  ou  par  tout 
autre  moyen  permettant  de  conférer  date  certaine  à  cette 
information. 

VIL  -  Pour  l'application  du  présent  article,  le 
pourcentage  de  l'indemnité  et  le  montant  de  l'allocation 


peuvent  être  majorés  dans  des  conditions  et  dans  les  cas 
déterminés  par  décret,  notamment  selon  les 
caractéristiques  de  l'activité  de  l'entreprise. 

VIII.  -  Ne  sont  pas  applicables  au  régime  d'activité 
partielle  spécifique  prévu  au  présent  article  : 

1°  Le  second  alinéa  de  l'article  L.  5122-2  du  code  du 
travail  ; 

2°  L'article  10  ter  de  l'ordonnance  n°  2020-346  du  27 
mars  2020  portant  mesures  d'urgence  en  matière 
d'activité  partielle  ; 

3°  Les  stipulations  conventionnelles  relatives  à  l'activité 
partielle,  conclues  avant  l'entrée  en  vigueur  de  la 
présente  loi. 

IX.  -  Le  présent  article  est  applicable  aux  accords 
collectifs  et  aux  documents  transmis  à  l'autorité 
administrative  pour  validation  ou  homologation,  dans 
les  conditions  prévues  au  III,  au  plus  tard  le  30  juin 
2022. 

Article  54 

L  -  Dans  les  conditions  prévues  à  l'article  38  de  la 
Constitution,  le  Gouvernement  est  autorisé  à  prendre 
par  ordonnances,  dans  un  délai  de  six  mois  à  compter  de 
la  publication  de  la  présente  loi,  les  mesures  relevant  du 
domaine  de  la  loi  ainsi  que,  le  cas  échéant,  à  les  étendre 
et  les  adapter  aux  collectivités  mentionnées  à  l'article 
72-3  de  la  Constitution,  afin  : 

1°  De  prolonger,  au-delà  de  la  période  initialement 
fixée,  la  durée  de  la  délégation  de  gestion  prévue  pour 
la  gestion  des  programmes  européens  à  l'article  78  de  la 
loi  n°  2014-58  du  27  janvier  2014  de  modernisation  de 
l'action  publique  territoriale  et  d'affirmation  des 
métropoles,  en  prévoyant  les  adaptations  de  la  gestion 
de  ces  programmes  rendues  nécessaires  par  les 
évolutions  du  droit  de  l'Union  européenne  ; 

2°  De  prolonger,  pour  une  période  ne  pouvant  excéder 
quatorze  mois,  la  durée  pendant  laquelle  sont 
applicables  en  tout  ou  partie  les  dispositions  de 
l'ordonnance  n°  2018-1128  du  12  décembre  2018 
relative  au  relèvement  du  seuil  de  revente  à  perte  et  à 
l'encadrement  des  promotions  pour  les  denrées  et 
certains  produits  alimentaires,  de  renforcer  le  contrôle 
du  respect  des  dispositions  de  cette  ordonnance  et  de 
modifier  les  dispositions  du  III  de  l'article  3  de  la  même 
ordonnance,  dans  l'objectif  de  faciliter  la 
commercialisation  de  certains  produits,  notamment  pour 
les  denrées  alimentaires  dont  la  vente  présente  un 
caractère  saisonnier  marqué,  et  d'établir  des  conditions 
de  négociation  plus  favorables  pour  les  fournisseurs  et 
de  meilleur  équilibre  dans  les  filières  alimentaires. 

IL  -  Pour  chacune  des  ordonnances  prévues  au  présent 
article,  un  projet  de  loi  de  ratification  est  déposé  devant 
le  Parlement  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de 
sa  publication. 

Article  55 

Le  I  de  l'article  L.  1432-11  du  code  de  la  santé  publique 
est  ainsi  modifié  : 

1°  Le  premier  alinéa  est  complété  par  une  phrase  ainsi 
rédigée  :  «  Il  bénéficie  d'une  subvention  de 

fonctionnement  dans  les  conditions  prévues  par  décret 
en  Conseil  d'Etat.  »  ; 

2°  Après  le  même  premier  alinéa,  sont  insérés  deux 
alinéas  ainsi  rédigés  : 
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«  Dans  le  champ  des  activités  sociales  et  culturelles,  le 
comité  d'agence  et  des  conditions  de  travail  exerce  les 
compétences  prévues  aux  articles  L.  2312-78  à  L.  2312- 
80,  au  second  alinéa  de  l'article  L.  2312-81  et  aux 
articles  L.  2312-83  et  L.  2312-84  du  code  du  travail. 

«  Les  ressources  du  comité  d'agence  et  des  conditions 
de  travail  en  matière  sociale  et  culturelle  sont  fixées  par 
décret  en  Conseil  d'Etat.  »  ; 

3°  L'avant-dernier  alinéa  du  1  est  ainsi  modifié  : 

a)  Après  les  mots  :  «  2°  et  3°  »,  sont  insérés  les  mots  :  « 
et  au  septième  alinéa  »  ; 

b)  Est  ajoutée  une  phrase  ainsi  rédigée  :  «  Pour 
l'exercice  de  ces  compétences,  la  commission 
spécialisée  peut,  par  délégation  du  comité  d'agence  et 
des  conditions  de  travail,  disposer  de  prérogatives 
précisées  par  décret  en  Conseil  d'Etat.  » 

Article  56 

Le  premier  alinéa  de  l'article  L.  122-4  du  code  du 
service  national  est  ainsi  rédigé  : 

«  Au  titre  de  la  coopération  internationale,  les 
volontaires  internationaux  participent  à  l'action  de  la 
Erance  dans  le  monde,  notamment  en  matière  d'aide 
publique  au  développement,  d'environnement,  de 
développement  technique,  scientifique  et  économique  et 
d'action  humanitaire.  Ils  contribuent  également  à 
l'action  de  la  Erance  en  faveur  du  développement  de  la 
démocratie  et  des  droits  de  l'homme,  éléments 
indissociables  d'une  politique  de  paix  et  à  la  mise  en 
œuvre  de  la  politique  de  la  Erance  en  matière  d'asile.  Ils 
concourent  aux  missions  et  au  bon  fonctionnement  des 
services  de  l'Etat  à  l'étranger.  » 

Article  57 

Sous  réserve  des  décisions  de  justice  passées  en  force 
de  chose  jugée,  le  b  du  2°  du  I  de  l'article  232  de  la  loi 
n°  2018-1317  du  28  décembre  2018  de  finances  pour 
2019  est  applicable  aux  demandes  déposées  devant  le 
comité  d'indemnisation  des  victimes  d'essais  nucléaires 
avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  n°  2018-1317  du  28 
décembre  2018  précitée. 

Article  58 

I.  -  Dans  les  conditions  prévues  à  l'article  38  de  la 
Constitution,  le  Gouvernement  est  autorisé  à  prendre 
par  ordonnances,  dans  un  délai  de  six  mois  à  compter  de 
la  publication  de  la  présente  loi,  les  mesures  relevant  du 
domaine  de  la  loi  destinées,  afin  d'améliorer  la  gestion 
de  la  trésorerie  de  l'Etat,  à  prescrire,  sous  réserve  de 
l'article  26  de  la  loi  organique  n°  2001-692  du  1er  août 
2001  relative  aux  lois  de  finances,  le  dépôt  sur  le 
compte  du  Trésor  des  disponibilités  des  personnes 
morales  soumises  aux  règles  de  la  comptabilité  publique 
et  d'organismes  publics  ou  privés,  établis  par  la  loi, 
chargés  d'une  mission  de  service  public  et  dont  les 
disponibilités  sont  majoritairement  issues  de  ressources 
prévues  par  la  loi,  à  l'exclusion  des  organismes  qui 
gèrent  un  régime  de  retraite,  des  organismes  listés  à 
l'article  L.  312-1  du  code  de  l'action  sociale  et  des 
familles  et  des  caisses  créées  en  application  du  9°  de 
l'article  53  de  la  loi  n°  71-1130  du  31  décembre  1971 
portant  réforme  de  certaines  professions  judiciaires  et 
juridiques. 


IL  -  Un  projet  de  loi  de  ratification  est  déposé  devant  le 
Parlement  dans  un  délai  de  trois  mois  à  compter  de  la 
publication  de  chaque  ordonnance. 

Article  59 

I.-Dans  les  conditions  prévues  à  l'article  38  de  la 
Constitution  et  afin  de  préserver  les  intérêts  de  la 
Erance,  le  Gouvernement  est  autorisé  à  prendre  par 
ordonnances,  dans  un  délai  de  douze  mois  à  compter  de 
la  publication  de  la  présente  loi,  les  mesures  relevant  du 
domaine  de  la  loi  nécessaires  pour  tirer  les 
conséquences  de  la  fin  de  la  période  de  transition 
prévue  à  l'article  126  de  l'accord  sur  le  retrait  du 
Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  du  Nord 
de  l'Union  européenne  et  de  la  Communauté 
européenne  de  l'énergie  atomique  et  visant  à  : 

1°  Assurer  la  poursuite,  par  les  bénéficiaires  de  licences 
et  d'autorisations  de  transfert  de  produits  et  matériels  à 
destination  du  Royaume-Uni,  délivrées  en  application 
des  articles  L.  2335-10  et  L.  2335-18  du  code  de  la 
défense  avant  la  fin  de  la  période  de  transition 
mentionnée  au  premier  alinéa  du  présent  I,  des 
prospections  et  négociations  engagées  ainsi  que  de  la 
fourniture  de  ces  produits  et  matériels  jusqu'à 
l'expiration  du  terme  fixé  par  ces  licences  et 
autorisations  ; 

2°  Sécuriser  les  conditions  d'exécution  des  contrats 
d'assurance  conclus  antérieurement  à  la  perte  de  la 
reconnaissance  des  agréments  des  entités  britanniques 
en  Erance  et  assurer  la  continuité  des  pouvoirs  de 
l'Autorité  de  contrôle  prudentiel  et  de  résolution  vis-à- 
vis  des  entités  ayant  perdu  ces  agréments  ; 

3°  Introduire  des  règles  adaptées  pour  la  gestion  de 
placements  collectifs  et  pour  les  plans  d'épargne  en 
actions  dont  l'actif  ou  l'emploi  respecte  des  ratios  ou 
règles  d'investissement  dans  des  entités  européennes. 

IL -Dans  les  conditions  et  aux  fins  prévues  au  premier 
alinéa  du  I,  le  Gouvernement  est  également  habilité  à 
prendre  par  ordonnances  toute  autre  mesure  relevant  du 
domaine  de  la  loi  nécessaire  à  la  préservation  de  la 
situation  des  ressortissants  britanniques  résidant  en 
Erance  ou  y  exerçant  une  activité,  des  personnes 
morales  établies  au  Royaume-Uni  ou  de  droit 
britannique  exerçant  une  activité  en  Erance  à  la  date  de 
la  fin  de  la  période  de  transition,  ainsi  que,  sous  la 
même  réserve,  des  personnes  morales  établies  en 
Erance,  dont  tout  ou  partie  du  capital  social  ou  des 
droits  de  vote  est  détenu  par  des  personnes  établies  au 
Royaume-Uni. 

III. -Pour  chacune  des  ordonnances  prévues  au  présent 
article,  un  projet  de  loi  de  ratification  est  déposé  devant 
le  Parlement  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de 
sa  publication. 

IV.  -Après  le  mot  :  «  compter  »,  la  fin  du  dernier  alinéa 
de  l'article  L.  2221-1  du  code  des  transports  est  ainsi 
rédigée  :  «  de  la  fin  de  la  période  de  transition  prévue  à 
l'article  126  de  l'accord  sur  le  retrait  du  Royaume-Uni 
de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  du  Nord  de  l'Union 
européenne  et  de  la  Communauté  européenne  de 
l'énergie  atomique  et  uniquement  dans  le  cas  où  aucune 
instance  internationale  ne  peut  être  qualifiée  d'autorité 
nationale  de  sécurité  au  sens  du  droit  communautaire.  » 
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Article  60 

L'Assemblée  nationale  et  le  Sénat  sont  informés  sans 
délai  et  de  manière  circonstanciée  des  mesures 
règlementaires  d'application  prises  par  le  Gouvernement 
dans  le  cadre  des  ordonnances  prises  sur  le  fondement 
de  la  présente  loi.  Ils  sont  également  informés  de 
manière  régulière  de  leur  état  de  préparation  et  peuvent 
requérir  toute  information  complémentaire  dans  le  cadre 
du  contrôle  et  de  l'évaluation  de  ces  mesures. 

Article  61 

Dans  un  délai  de  quinze  jours  à  compter  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  le  Gouvernement  remet 
au  Parlement  un  rapport  relatif  aux  mesures  qu'il 
compte  prendre  pour  surseoir  aux  jours  de  franchise 
applicables  au  titre  de  l'allocation  d'assurance  chômage 
des  intermittents  du  spectacle  et  des  salariés,  travailleurs 
indépendants  et  travailleurs  à  la  mission  qui  y  sont 
associés,  dans  le  contexte  de  l'état  d'urgence  sanitaire 
déclaré  dans  les  conditions  de  l'article  4  de  la  loi  n° 
2020-290  du  23  mars  2020  d'urgence  pour  faire  face  à 
l'épidémie  de  covid-19  et  prorogé  dans  les  conditions 
prévues  à  l'article  L.  3131-14  du  code  de  la  santé 
publique. 

La  présente  loi  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 
Emmanuel  Macron 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Premier  ministre, 

Edouard  Philippe 

La  garde  des  sceaux,  ministre  de  Injustice, 

Nicole  Belloubet 

Le  ministre  de  l'Europe  et  des  affaires  étrangères, 
Jean-Yves  Le  Drian 
La  ministre  des  armées, 

Elorence  Parly 

La  ministre  de  la  transition  écologique  et  solidaire, 
Elisabeth  Borne 

Le  ministre  des  solidarités  et  de  la  santé, 

Olivier  Véran 

Le  ministre  de  l'économie  et  des  finances, 

Bruno  Le  Maire 
La  ministre  du  travail, 

Muriel  Pénicaud 

Le  ministre  de  l'éducation  nationale  et  de  la  jeunesse, 
Jean-Michel  Blanquer 

Le  ministre  de  l'action  et  des  comptes  publics, 
Gérald  Darmanin 
Le  ministre  de  l'intérieur, 

Christophe  Castaner 

La  ministre  de  l'enseignement  supérieur,  de  la  recherche 
et  de  l'innovation, 

Erédérique  Vidal 

La  ministre  de  la  cohésion  des  territoires  et  des  relations 
avec  les  collectivités  territoriales, 

Jacqueline  Gourault 
La  ministre  des  outre-mer, 

Annick  Girardin 
Le  ministre  de  la  culture, 

Eranck  Riester 
La  ministre  des  sports, 

Roxana  Maracineanu 

La  secrétaire  d'Etat  auprès  du  ministre  de  l'Europe  et 
des  affaires  étrangères,  chargée  des  affaires 
européennes. 


Amélie  de  Montchalin 

Le  secrétaire  d'Etat  auprès  de  la  ministre  de  la  transition 
écologique  et  solidaire,  chargé  des  transports, 
Jean-Baptiste  Djebbari 

LOI  n°  2020-856  du  9  juillet  2020  organisant  la 
sortie  de  l'état  d'urgence  sanitaire  (1) 

NOR;  PRMX2013758L 

L'Assemblée  nationale  et  le  Sénat  ont  délibéré, 
L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

Vu  la  décision  du  Conseil  constitutionnel  n°  2020-803 
DC  du  9  juillet  2020  ; 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  1 

I.-A  compter  du  1 1  juillet  2020,  et  jusqu'au  30  octobre 
2020  inclus,  hors  des  territoires  mentionnés  à  l'article  2, 
le  Premier  ministre  peut,  par  décret  pris  sur  le  rapport 
du  ministre  chargé  de  la  santé,  dans  l'intérêt  de  la  santé 
publique  et  aux  seules  fins  de  lutter  contre  la 
propagation  de  l'épidémie  de  covid-19  : 

1°  Réglementer  ou,  dans  certaines  parties  du  territoire 
dans  lesquelles  est  constatée  une  circulation  active  du 
virus,  interdire  la  circulation  des  personnes  et  des 
véhicules,  ainsi  que  l'accès  aux  moyens  de  transport 
collectif  et  les  conditions  de  leur  usage  et,  pour  les  seuls 
transports  aériens  et  maritimes,  interdire  ou  restreindre 
les  déplacements  de  personnes  et  la  circulation  des 
moyens  de  transport,  sous  réserve  des  déplacements 
strictement  indispensables  aux  besoins  familiaux, 
professionnels  et  de  santé  ; 

2°  Réglementer  l'ouverture  au  public,  y  compris  les 
conditions  d'accès  et  de  présence,  d'une  ou  de  plusieurs 
catégories  d'établissements  recevant  du  public  ainsi  que 
des  lieux  de  réunion,  à  l'exception  des  locaux  à  usage 
d'habitation,  en  garantissant  l'accès  des  personnes  aux 
biens  et  services  de  première  nécessité. 

La  fermeture  provisoire  d'une  ou  de  plusieurs  catégories 
d'établissements  recevant  du  public  ainsi  que  des  lieux 
de  réunions  peut,  dans  ce  cadre,  être  ordonnée  lorsqu'ils 
accueillent  des  activités  qui,  par  leur  nature  même,  ne 
permettent  pas  de  garantir  la  mise  en  œuvre  des  mesures 
de  nature  à  prévenir  les  risques  de  propagation  du  virus 
ou  lorsqu'ils  se  situent  dans  certaines  parties  du 
territoire  dans  lesquelles  est  constatée  une  circulation 
active  du  virus  ; 

3°  Sans  préjudice  des  articles  L.  211-2  et  L.  211-4  du 
code  de  la  sécurité  intérieure,  réglementer  les 
rassemblements  de  personnes,  les  réunions  et  les 
activités  sur  la  voie  publique  et  dans  les  lieux  ouverts  au 
public  ; 

4°  Imposer  aux  personnes  souhaitant  se  déplacer  par 
transport  public  aérien  à  destination  ou  en  provenance 
du  territoire  métropolitain  ou  de  l'une  des  collectivités 
mentionnées  à  l'article  72-3  de  la  Constitution  de 
présenter  le  résultat  d'un  examen  biologique  de 
dépistage  virologique  ne  concluant  pas  à  une 
contamination  par  le  covid-19. 

Le  présent  4°  ne  s'applique  pas  aux  déplacements  par 
transport  public  aérien  en  provenance  de  l'une  des 
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collectivités  mentionnées  à  l'article  72-3  de  la 
Constitution  qui  n'est  pas  mentionnée  dans  la  liste  des 
zones  de  circulation  de  l'infection  mentionnée  au  II  de 
l'article  L.  3131-15  du  code  de  la  santé  publique. 

IL -Lorsque  le  Premier  ministre  prend  des  mesures 
mentionnées  au  1,  il  peut  habiliter  le  représentant  de 
l'Etat  territorialement  compétent  à  prendre  toutes  les 
mesures  générales  ou  individuelles  d'application  de  ces 
dispositions. 

Lorsque  les  mesures  prévues  au  même  I  doivent 
s'appliquer  dans  un  champ  géographique  qui  n'excède 
pas  le  territoire  d'un  département,  le  Premier  ministre 
peut  habiliter  le  représentant  de  l'Etat  dans  le 
département  à  les  décider  lui-même.  Les  décisions  sont 
prises  par  ce  dernier  après  avis  du  directeur  général  de 
l'agence  régionale  de  santé.  Cet  avis  est  rendu  public. 

Le  Premier  ministre  peut  également  habiliter  le 
représentant  de  l'Etat  dans  le  département  à  ordonner, 
par  arrêté  pris  après  mise  en  demeure  restée  sans  effet, 
la  fermeture  des  établissements  recevant  du  public  qui 
ne  mettent  pas  en  œuvre  les  obligations  qui  leur  sont 
imposées  en  application  du  2°  dudit  I. 

III.  -  Les  mesures  prescrites  en  application  du  présent 
article  sont  strictement  proportionnées  aux  risques 
sanitaires  encourus  et  appropriées  aux  circonstances  de 
temps  et  de  lieu.  Il  y  est  mis  fin  sans  délai  lorsqu'elles 
ne  sont  plus  nécessaires.  Les  mesures  individuelles  font 
l'objet  d'une  information  sans  délai  du  procureur  de  la 
République  territorialement  compétent. 

IV.  -Les  mesures  prises  en  application  du  présent  article 
peuvent  faire  l'objet,  devant  le  juge  administratif,  des 
recours  présentés,  instruits  et  jugés  selon  les  procédures 
prévues  aux  articles  L.  521-1  et  L.  521-2  du  code  de 
justice  administrative. 

V.  -  L'Assemblée  nationale  et  le  Sénat  sont  informés 
sans  délai  des  mesures  prises  par  le  Gouvernement  au 
titre  du  présent  article.  L'Assemblée  nationale  et  le 
Sénat  peuvent  requérir  toute  information 
complémentaire  dans  le  cadre  du  contrôle  et  de 
l'évaluation  de  ces  mesures. 

VI. -Par  dérogation  à  la  dernière  phrase  de  l'article  L. 
3131-19  du  code  de  la  santé  publique,  le  comité  de 
scientifiques  mentionné  au  même  article  L.  3131-19  se 
réunit  pendant  la  période  mentionnée  au  I  du  présent 
article  et  rend  périodiquement  des  avis  sur  les  mesures 
prescrites  en  application  du  même  I  ainsi  que  sur  les 
mesures  prises  par  le  ministre  chargé  de  la  santé  en 
application  de  l'article  L.  3131-1  du  code  de  la  santé 
publique.  Les  avis  du  comité  de  scientifiques  sont 
rendus  publics  sans  délai. 

VIL  -  Les  troisième  à  septième  et  les  deux  derniers 
alinéas  de  l'article  L.  3136-1  du  code  de  la  santé 
publique  sont  applicables  aux  mesures  prises  en 
application  des  I  et  II  du  présent  article. 

VIII. -Les  I  à  VII  du  présent  article  s'appliquent  sur  tout 
le  territoire  de  la  République. 

IX. -A.-A  la  première  phrase  du  premier  alinéa  du  II  de 
l'article  L.  3131-15  du  code  de  la  santé  publique,  le  mot 
:  «  national  »  est  remplacé  par  le  mot  :  «  hexagonal  ». 

B. -Le  présent  IX  n'est  pas  applicable  aux  personnes  en 
provenance  de  l'une  des  collectivités  mentionnées  à 
l'article  72-3  de  la  Constitution  qui  n'est  pas  mentionnée 
dans  la  liste  des  zones  de  circulation  de  l'infection 


mentionnée  au  II  de  l'article  L.  3131-15  du  code  de  la 
santé  publique. 

X.-Les  attributions  dévolues  au  représentant  de  l'Etat 
par  le  présent  article  sont  exercées  à  Paris  et  sur  les 
emprises  des  aérodromes  de  Paris-Charles  de  Gaulle,  du 
Bourget  et  de  Paris-Orly  par  le  préfet  de  police. 

Article  2 

L  -  L'état  d'urgence  sanitaire,  déclaré  par  l'article  4  de  la 
loi  n°  2020-290  du  23  mars  2020  d'urgence  pour  faire 
face  à  l'épidémie  de  covid-19  et  prorogé  par  l'article  1er 
de  la  loi  n°  2020-546  du  1 1  mai  2020  prorogeant  l'état 
d'urgence  sanitaire  et  complétant  ses  dispositions,  est 
prorogé  jusqu'au  30  octobre  2020  inclus  sur  les  seuls 
territoires  de  la  Guyane  et  de  Mayotte.  Le  4°  du  I  de 
l'article  1er  de  la  présente  loi  est  également  applicable, 
jusqu'à  cette  date,  aux  déplacements  par  transport  public 
aérien  en  provenance  ou  à  destination  de  ces  territoires. 
IL  -  Dans  les  circonscriptions  territoriales  autres  que 
celles  mentionnées  au  I  du  présent  article,  l'état 
d'urgence  sanitaire  peut  être  déclaré  dans  les  conditions 
prévues  au  premier  alinéa  de  l'article  L.  3131-13  du 
code  de  la  santé  publique,  lorsque  l'évolution  locale  de 
la  situation  sanitaire  met  en  péril  la  santé  de  la 
population. 

III.  -  L'article  1er  de  la  présente  loi  est  applicable  dans 
les  territoires  mentionnés  aux  I  et  II  du  présent  article, 
lorsque  l'état  d'urgence  sanitaire  n'y  est  pas  en  cours 
d'application. 

Article  3 

Le  troisième  alinéa  du  I  de  l'article  1 1  de  la  loi  n°  2020- 
546  du  1 1  mai  2020  prorogeant  l'état  d'urgence  sanitaire 
et  complétant  ses  dispositions  est  complété  par  deux 
phrases  ainsi  rédigées  :  «  La  durée  de  conservation  de 
certaines  données  à  caractère  personnel  peut  être 
prolongée,  pour  la  seule  finalité  de  traitement 
mentionnée  au  4°  du  II  et  dans  la  limite  de  la  durée 
mentionnée  au  premier  alinéa  du  présent  I,  par  décret  en 
Conseil  d'Etat  pris  après  avis  publics  du  comité 
mentionné  au  VIII  et  de  la  Commission  nationale  de 
l'informatique  et  des  libertés.  Ce  décret  précise,  pour  les 
données  collectées  avant  son  entrée  en  vigueur,  les 
modalités  selon  lesquelles  les  personnes  concernées 
sont  informées  sans  délai  de  cette  prolongation.  » 

Article  4 

I.-L'article  L.  3841-2  du  code  de  la  santé  publique  est 
ainsi  modifié  : 

1°  Le  deuxième  alinéa  du  2°  est  complété  par  une 
phrase  ainsi  rédigée  :  «  A  ce  titre,  ils  peuvent 
notamment  habiliter  le  haut-commissaire  à  adapter, 
après  consultation  des  autorités  sanitaires 
territorialement  compétentes  de  Nouvelle-Calédonie  ou 
de  Polynésie  française  et  dans  le  respect  de  la 
répartition  des  compétences  entre  l'Etat  et  chacune  de 
ces  collectivités,  les  dispositions  du  II  de  l'article  L. 
3131-15  portant  sur  les  durées  des  mesures  de  mise  en 
quarantaine  et  de  placement  en  isolement,  dans  la  limite 
des  durées  maximales  prévues  au  même  article  L.  3131- 
15,  ainsi  que  sur  le  choix  du  lieu  où  sont  effectuées  ces 
mesures  afin  de  lui  permettre  de  s'opposer  au  choix  du 
lieu  retenu  par  l'intéressé  s'il  apparaît  que  ce  lieu  ne 
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répond  pas  aux  exigences  sanitaires  qui  justifient  la 
mise  en  quarantaine  de  ce  dernier.  »  ; 

2°  Au  début  du  deuxième  alinéa  ainsi  qu'au  début  et  à  la 
fin  du  dernier  alinéa  du  même  2°,  il  est  ajouté  le  signe  : 

tt 

«  »  ; 

3°  Il  est  ajouté  un  3°  ainsi  rédigé  : 

«  3°  A  la  fin  de  la  première  phrase  du  premier  alinéa  du 
II  du  même  article  L.  3131-17,  les  mots  :  “  du  directeur 
général  de  l'agence  régionale  de  santé  ”  sont  remplacés 
par  les  mots  :  “  des  autorités  sanitaires  territorialement 
compétentes  de  Nouvelle-Calédonie  ou  de  Polynésie 
française  » 

IL -Au  3°  de  l'article  L.  3841-3  du  code  de  la  santé 
publique,  le  mot  :  «  cinquième  »  est  remplacé  par  le  mot 
:  «  sixième  ». 

Article  5 

L'article  1er  est  applicable  en  Nouvelle-Calédonie  et  en 
Polynésie  française,  sous  réserve  des  adaptations 
suivantes  : 

1°  Après  le  4°  du  I,  il  est  inséré  un  5°  ainsi  rédigé  : 

«  5°  Habiliter  le  haut-commissaire  à  prendre,  dans  le 
strict  respect  de  la  répartition  des  compétences,  des 
mesures  de  mise  en  quarantaine  des  personnes 
susceptibles  d'être  affectées  et  de  placement  et  maintien 
en  isolement  des  personnes  affectées  dans  les  conditions 
prévues  au  II  des  articles  L.  3131-15  et  L.  3131-17  du 
code  de  la  santé  publique.  »  ; 

2°  Le  II  est  ainsi  rédigé  : 

«  IL  -  Lorsque  le  Premier  ministre  prend  des  mesures 
mentionnées  au  I  et  les  rend  applicables  à  la  Nouvelle- 
Calédonie  ou  à  la  Polynésie  française,  il  peut  habiliter  le 
haut-commissaire  à  les  adapter  en  fonction  des 
circonstances  locales  et  à  prendre  toutes  les  mesures 
générales  ou  individuelles  d'application  de  ces 
dispositions  lorsqu'elles  relèvent  de  la  compétence  de 
l'Etat,  après  consultation  du  Gouvernement  de  la 
collectivité. 

«  Lorsqu'une  des  mesures  mentionnées  au  même  I  doit 
s'appliquer  dans  un  champ  géographique  qui  n'excède 
pas  la  Nouvelle-Calédonie  ou  la  Polynésie  française,  le 
Premier  ministre  peut  habiliter  le  haut-commissaire  à  la 
décider  lui-même,  assortie  des  adaptations  nécessaires 
s'il  y  a  lieu  et  dans  les  mêmes  conditions  qu'au  premier 
alinéa  du  présent  IL  »  ; 

3°  Le  VII  est  applicable,  sous  réserve  des  adaptations 
prévues  à  l'article  L.  3841-3  du  code  de  la  santé 
publique. 

La  présente  loi  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 
Emmanuel  Macron 
Par  le  Président  de  la  République  ; 

Le  Premier  ministre, 

Jean  Castex 

La  ministre  de  la  transition  écologique, 

Barbara  Pompili 
Le  ministre  de  l'intérieur, 

Gérald  Darmanin 
Le  ministre  des  outre-mer, 

Sébastien  Lecornu 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  Injustice, 

Éric  Dupond-Moretti 
Le  ministre  des  solidarités  et  de  la  santé, 

Olivier  Véran 


Le  ministre  délégué  auprès  de  la  ministre  de  la 
transition  écologique,  chargé  des  transports, 
Jean-Baptiste  Djebbari 

LOI  n°  2020-936  du  30  juillet  2020  visant  à  protéger 
les  victimes  de  violences  conjugales  (1) 

NOR:  JUSX1935275L 

L'Assemblée  nationale  et  le  Sénat  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Chapitre  1er  :  Dispositions  relatives  à  l'ordonnance 
de  protection  et  à  l'exercice  de  l'autorité  parentale 
en  cas  de  violences  conjugales 

Article  1 

L'article  515-1 1  du  code  civil  est  ainsi  modifié  : 

1°  La  deuxième  phrase  du  3°  est  ainsi  rédigée  :  «  La 
jouissance  du  logement  conjugal  est  attribuée,  sauf 
ordonnance  spécialement  motivée  justifiée  par  des 
circonstances  particulières,  au  conjoint  qui  n'est  pas 
l'auteur  des  violences,  et  ce  même  s'il  a  bénéficié  d'un 
hébergement  d'urgence.  »  ; 

2°  La  deuxième  phrase  du  4°  est  ainsi  rédigée  :  «  La 
jouissance  du  logement  commun  est  attribuée,  sauf 
ordonnance  spécialement  motivée  justifiée  par  des 
circonstances  particulières,  au  partenaire  lié  par  un 
pacte  civil  de  solidarité  ou  au  concubin  qui  n'est  pas 
l'auteur  des  violences,  et  ce  même  s'il  a  bénéficié  d'un 
hébergement  d'urgence.  » 

Article  2 

Le  dernier  alinéa  de  l'article  515-11  du  code  civil  est 
ainsi  modifié  : 

1°  Les  mots  :  «  en  raison  de  violences  susceptibles  de 
mettre  en  danger  un  ou  plusieurs  enfants  »  sont 
supprimés  ; 

2°  Sont  ajoutés  les  mots  :  «,  auquel  il  signale 
également  les  violences  susceptibles  de  mettre  en 
danger  un  ou  plusieurs  enfants  ». 

Article  3 

La  première  phrase  du  I  de  l'article  515-11-1  du  code 
civil  est  ainsi  modifiée  : 

1°  Après  le  mot  :  «  peut  »,  sont  insérés  les  mots  :  « 
prononcer  une  interdiction  de  se  rapprocher  de  la  partie 
demanderesse  à  moins  d'une  certaine  distance  qu'il  fixe 
et  »  ; 

2°  Après  le  mot  :  «  défenderesse  »,  la  fin  est  ainsi 
rédigée  :  «  ne  respecte  pas  cette  distance.  ». 

Article  4 

I.-Le  17°  de  l'article  138  du  code  de  procédure  pénale 
est  complété  par  une  phrase  ainsi  rédigée  :  «  Lorsqu'est 
prononcée  l'une  des  obligations  prévues  au  9°,  au 
présent  17°  ou  au  17°  bis,  le  juge  d'instruction  ou  le 
juge  des  libertés  et  de  la  détention  se  prononce,  par  une 
décision  motivée,  sur  la  suspension  du  droit  de  visite  et 
d'hébergement  de  l'enfant  mineur  dont  la  personne  mise 
en  examen  est  titulaire  ;  ». 
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IL -Au  premier  alinéa  de  l'article  378  du  code  civil, 
après  la  dernière  occurrence  du  mot  :  «  crime  »,  sont 
insérés  les  mots  :  «  ou  délit  ». 

Chapitre  II  :  Dispositions  relatives  à  la  médiation  en 
cas  de  violences  conjugales 

Section  1  :  Dispositions  relatives  à  la  médiation 
familiale 

Article  5 

Le  livre  1er  du  code  civil  est  ainsi  modifié  : 

1°  L'article  255  est  ainsi  modifié  : 

a)  Au  1°,  après  le  mot  :  «  médiation  »,  sont  insérés 
les  mots  :  «,  sauf  si  des  violences  sont  alléguées  par  l'un 
des  époux  sur  l'autre  époux  ou  sur  l'enfant,  ou  sauf 
emprise  manifeste  de  l'un  des  époux  sur  son 
conjoint,  »  ; 

b)  Au  2°,  après  le  mot  :  «  époux  »,  sont  insérés  les 
mots  :  «,  sauf  si  des  violences  sont  alléguées  par  l'un 
des  époux  sur  l'autre  époux  ou  sur  l'enfant,  ou  sauf 
emprise  manifeste  de  l'un  des  époux  sur  son 
conjoint,  »  ; 

2°  L'article  373-2-10  est  ainsi  modifié  : 

a)  Au  deuxième  alinéa,  après  le  mot  :  «  médiation 
»,  il  est  inséré  le  signe  :  «,  »  et,  après  le  mot  :  «  enfant  », 
sont  insérés  les  mots  :  «,  ou  sauf  emprise  manifeste  de 
l'un  des  parents  sur  l'autre  parent,  »  ; 

b)  Au  dernier  alinéa,  après  le  mot  :  «  enfant  »,  sont 
insérés  les  mots  :  «,  ou  sauf  emprise  manifeste  de  l'un 
des  parents  sur  l'autre  parent  ». 

Section  2  :  Dispositions  relatives  à  la  médiation 
pénale 

Article  6 

Les  troisième  à  dernière  phrases  du  5°  de  l'article 
41-1  du  code  de  procédure  pénale  sont  remplacées  par 
une  phrase  ainsi  rédigée  :  «  En  cas  de  violences  au  sein 
du  couple  relevant  de  l'article  132-80  du  code  pénal,  il 
ne  peut  pas  être  procédé  à  une  mission  de  médiation  ;  ». 

Chapitre  III  :  Dispositions  relatives  aux  exceptions 

d'indignité  en  cas  de  violences  intrafamiliales 

Section  1  :  Dispositions  relatives  à  l'ohligation 
alimentaire 

Article  7 

L'article  207  du  code  civil  est  complété  par  un 
alinéa  ainsi  rédigé  : 

«  En  cas  de  condamnation  du  créancier  pour  un 
crime  commis  sur  la  personne  du  débiteur  ou  l'un  de  ses 
ascendants,  descendants,  frères  ou  sœurs,  le  débiteur  est 
déchargé  de  son  obligation  alimentaire  à  l'égard  du 
créancier,  sauf  décision  contraire  du  juge.  » 

Section  2  :  Dispositions  relatives  à  l'indignité 
successorale 

Article  8 

Après  le  2°  de  l'article  727  du  code  civil,  il  est 
inséré  un  2°  bis  ainsi  rédigé  : 


«  2°  bis  Celui  qui  est  condamné,  comme  auteur  ou 
complice,  à  une  peine  criminelle  ou  correctionnelle  pour 
avoir  commis  des  tortures  et  actes  de  barbarie,  des 
violences  volontaires,  un  viol  ou  une  agression  sexuelle 
envers  le  défunt  ;  ». 

Chapitre  IV  :  Dispositions  relatives  au  harcèlement 
moral  au  sein  du  couple 

Article  9 

L'article  222-33-2-1  du  code  pénal  est  complété  par 
un  alinéa  ainsi  rédigé  : 

«  Les  peines  sont  portées  à  dix  ans  d'emprisonnement 
et  à  150  000  €  d'amende  lorsque  le  harcèlement  a 
conduit  la  victime  à  se  suicider  ou  à  tenter  de  se 
suicider.  » 

Article  10 

Le  a  de  l'article  311-12  du  code  pénal  est  complété 
par  les  mots  :  «  ou  de  télécommunication  ». 

Chapitre  V  :  Dispositions  relatives  au  logement 

Article  11 

Après  le  3°  du  I  de  l'article  15  de  la  loi  n°  89-462  du 
6  juillet  1989  tendant  à  améliorer  les  rapports  locatifs  et 
portant  modification  de  la  loi  n°  86-1290  du  23 
décembre  1986,  il  est  inséré  un  3°  bis  ainsi  rédigé  : 

«  3°  bis  Pour  le  locataire  bénéficiaire  d'une 
ordonnance  de  protection  ou  dont  le  conjoint,  partenaire 
lié  par  un  pacte  civil  de  solidarité  ou  concubin  fait 
l'objet  de  poursuites,  d'une  procédure  alternative  aux 
poursuites  ou  d'une  condamnation,  même  non 
définitive,  en  raison  de  violences  exercées  au  sein  du 
couple  ou  sur  un  enfant  qui  réside  habituellement  avec 
lui  ;  ». 

Chapitre  VI  :  Dispositions  relatives  au  secret 
professionnel 

Article  12 

L'article  226-14  du  code  pénal  est  ainsi  modifié  : 

1°  Le  3°  devient  un  4°  ; 

2°  Le  3°  est  ainsi  rétabli  : 

«  3°  Au  médecin  ou  à  tout  autre  professionnel  de 
santé  qui  porte  à  la  connaissance  du  procureur  de  la 
République  une  information  relative  à  des  violences 
exercées  au  sein  du  couple  relevant  de  l'article  132-80 
du  présent  code,  lorsqu'il  estime  en  conscience  que  ces 
violences  mettent  la  vie  de  la  victime  majeure  en  danger 
immédiat  et  que  celle-ci  n'est  pas  en  mesure  de  se 
protéger  en  raison  de  la  contrainte  morale  résultant  de 
l'emprise  exercée  par  l'auteur  des  violences.  Le  médecin 
ou  le  professionnel  de  santé  doit  s'efforcer  d'obtenir 
l'accord  de  la  victime  majeure  ;  en  cas  d'impossibilité 
d'obtenir  cet  accord,  il  doit  l'informer  du  signalement 
fait  au  procureur  de  la  République  ;  ». 

Article  13 

L'article  10-2  du  code  de  procédure  pénale  est 
complété  par  un  10°  ainsi  rédigé  : 

«  10°  S'il  s'agit  de  victimes  de  violences  pour 
lesquelles  un  examen  médical  a  été  requis  par  un 
officier  de  police  judiciaire  ou  un  magistrat,  de  se  voir 
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remettre  le  certificat  d'examen  médical  constatant  leur 
état  de  santé.  » 

Article  14 

Après  l'article  10-5  du  code  de  procédure  pénale,  il 
est  inséré  un  article  10-5-1  ainsi  rédigé  : 

«  Art.  10-5-1. -Lorsque  l'examen  médical  d'une 
victime  de  violences  a  été  requis  par  un  officier  de 
police  judiciaire  ou  un  magistrat,  le  certificat  d'examen 
médical  constatant  son  état  de  santé  est  remis  à  la 
victime  selon  des  modalités  précisées  par  voie 
réglementaire.  » 

Chapitre  VII  :  Dispositions  relatives  aux  armes  et 
aux  interdictions  de  paraître  ou  de  contact 

Article  15 

Le  premier  alinéa  de  l'article  56  du  code  de  procédure 
pénale  est  complété  par  une  phrase  ainsi  rédigée  :  « 
Lorsque  l'enquête  porte  sur  des  infractions  de  violences, 
l'officier  de  police  judiciaire  peut,  d'office  ou  sur 
instructions  du  procureur  de  la  République,  procéder  à 
la  saisie  des  armes  qui  sont  détenues  par  la  personne 
suspectée  ou  dont  celle-ci  a  la  libre  disposition,  quel  que 
soit  le  lieu  où  se  trouvent  ces  armes.  » 

Article  16 

I. -L'article  131-6  du  code  pénal  est  complété  par  un 
alinéa  ainsi  rédigé  : 

«  Lorsqu'un  délit  est  puni  d'une  peine 
d'emprisonnement,  la  juridiction  peut  prononcer,  à  la 
place  de  ou  en  même  temps  que  la  peine 
d'emprisonnement,  une  ou  plusieurs  des  peines 
privatives  ou  restrictives  de  liberté  prévues  aux  6°,  7°, 
10°,  12°,  13°  et  14°.  » 

IL -Au  premier  alinéa  de  l'article  131-9  du  code  pénal, 
la  référence  :  «  à  l'article  131-6  »  est  remplacée  par  les 
références  :  «  aux  1°,  2°,  3°,  4°,  5°,  5°  bis,  8°,  9°,  11°  et 
15°  de  l'article  131-6  ». 

III.  -A  la  première  phrase  du  second  alinéa  de  l'article 
132-43  du  code  pénal,  après  le  mot  :  «  particulières  », 
sont  insérés  les  mots  :  «,  à  l'exception  des  interdictions 
de  contact  ou  de  paraître  prévues  au  même  article  132- 
45,  ». 

IV.  -Le  11°  de  l'article  230-19  du  code  de  procédure 
pénale  est  ainsi  rétabli  : 

«  11°  L'interdiction  de  paraître  dans  certains  lieux 
prononcée  en  application  du  7°  de  l'article  41-1  et  du  9° 
de  l'article  41-2  du  présent  code  ;  ». 

Chapitre  VIII  :  Dispositions  relatives  au  respect  de 
la  vie  privée 

Article  17 

L'article  226-1  du  code  pénal  est  ainsi  modifié  : 

1°  Après  le  2°,  il  est  inséré  un  3°  ainsi  rédigé  : 

«  3°  En  captant,  enregistrant  ou  transmettant,  par 
quelque  moyen  que  ce  soit,  la  localisation  en  temps  réel 
ou  en  différé  d'une  personne  sans  le  consentement  de 
celle-ci.  »  ; 

2°  Au  dernier  alinéa,  la  première  occurrence  du  mot  : 
«  au  »  est  remplacée  par  les  références  :  «  aux  1°  et  2° 
du  »  ; 


3°  Sont  ajoutés  deux  alinéas  ainsi  rédigés  : 

«  Lorsque  les  actes  mentionnés  au  présent  article  ont 
été  accomplis  sur  la  personne  d'un  mineur,  le 
consentement  doit  émaner  des  titulaires  de  l'autorité 
parentale. 

«  Lorsque  les  faits  sont  commis  par  le  conjoint  ou  le 
concubin  de  la  victime  ou  le  partenaire  lié  à  la  victime 
par  un  pacte  civil  de  solidarité,  les  peines  sont  portées  à 
deux  ans  d'emprisonnement  et  à  60  000  euros 
d'amende.  » 

Article  18 

Le  chapitre  VI  du  titre  II  du  livre  II  du  code  pénal  est 
ainsi  modifié  : 

1°  Aux  1°  et  2°  de  l'article  226-3,  le  mot  :  «  second  » 
est  remplacé  par  le  mot  :  «  deuxième  »  ; 

2°  L'article  226-15  est  complété  par  un  alinéa  ainsi 
rédigé  : 

«  Lorsqu'ils  sont  commis  par  le  conjoint  ou  le 
concubin  de  la  victime  ou  le  partenaire  lié  à  la  victime 
par  un  pacte  civil  de  solidarité,  ces  faits  sont  punis  d'une 
peine  de  deux  ans  d'emprisonnement  et  de  60  000  euros 
d'amende.  » 

Article  19 

L'article  226-4-1  du  code  pénal  est  complété  par  un 
alinéa  ainsi  rédigé  : 

«  Lorsqu'ils  sont  commis  par  le  conjoint  ou  le 
concubin  de  la  victime  ou  par  le  partenaire  lié  à  la 
victime  par  un  pacte  civil  de  solidarité,  ces  faits  sont 
punis  de  deux  ans  d'emprisonnement  et  de  30  000  euros 
d'amende.  » 

Article  20 

L'article  222-16  du  code  pénal  est  complété  par  un 
alinéa  ainsi  rédigé  : 

«  Lorsqu'ils  sont  commis  par  le  conjoint  ou  le 
concubin  ou  le  partenaire  lié  à  la  victime  par  un  pacte 
civil  de  solidarité,  ces  faits  sont  punis  de  trois  ans 
d'emprisonnement  et  de  45  000  euros  d'amende.  » 

Chapitre  IX  :  Dispositions  relatives  à  la  protection 
des  mineurs 

Article  21 

I.-Au  quatrième  alinéa  de  l'article  227-23  du  code 
pénal,  les  mots  :  «  deux  ans  d'emprisonnement  et  30  000 
euros  »  sont  remplacés  par  les  mots  :  «  cinq  ans 
d'emprisonnement  et  de  75  000  euros  ». 

IL -Le  5°  de  l'article  706-53-2  du  code  de  procédure 
pénale  est  ainsi  rédigé  : 

«  5°  D'une  mise  en  examen,  lorsque  le  juge 
d'instruction  a  ordonné  l'inscription  de  la  décision  dans 
le  fichier  ;  en  matière  criminelle,  l'inscription  dans  le 
fichier  est  de  droit,  sauf  décision  motivée  du  juge 
d'instruction  ;  ». 

Article  22 

L'article  227-24  du  code  pénal  est  complété  par  un 
alinéa  ainsi  rédigé  : 

«  Les  infractions  prévues  au  présent  article  sont 
constituées  y  compris  si  l'accès  d'un  mineur  aux 
messages  mentionnés  au  premier  alinéa  résulte  d'une 
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simple  déclaration  de  celui-ci  indiquant  qu'il  est  âgé 
d'au  moins  dix-huit  ans.  » 

Article  23 

Lorsqu'il  constate  qu'une  personne  dont  l'activité  est 
d'éditer  un  service  de  communication  au  public  en  ligne 
permet  à  des  mineurs  d'avoir  accès  à  un  contenu 
pornographique  en  violation  de  l'article  227-24  du  code 
pénal,  le  président  du  Conseil  supérieur  de  l'audiovisuel 
adresse  à  cette  personne,  par  tout  moyen  propre  à  en 
établir  la  date  de  réception,  une  mise  en  demeure  lui 
enjoignant  de  prendre  toute  mesure  de  nature  à 
empêcher  l'accès  des  mineurs  au  contenu  incriminé.  La 
personne  destinataire  de  l'injonction  dispose  d'un  délai 
de  quinze  jours  pour  présenter  ses  observations. 

A  l'expiration  de  ce  délai,  en  cas  d'inexécution  de 
l'injonction  prévue  au  premier  alinéa  du  présent  article 
et  si  le  contenu  reste  accessible  aux  mineurs,  le 
président  du  Conseil  supérieur  de  l'audiovisuel  peut 
saisir  le  président  du  tribunal  judiciaire  de  Paris  aux  fins 
d'ordonner,  selon  la  procédure  accélérée  au  fond,  que 
les  personnes  mentionnées  au  1  du  I  de  l'article  6  de  la 
loi  n°  2004-575  du  21  juin  2004  pour  la  confiance  dans 
l'économie  numérique  mettent  fin  à  l'accès  à  ce  service. 
Le  procureur  de  la  République  est  avisé  de  la  décision 
du  président  du  tribunal. 

Le  président  du  Conseil  supérieur  de  l'audiovisuel 
peut  saisir,  sur  requête,  le  président  du  tribunal 
judiciaire  de  Paris  aux  mêmes  fins  lorsque  le  service  de 
communication  au  public  en  ligne  est  rendu  accessible  à 
partir  d'une  autre  adresse. 

Le  président  du  Conseil  supérieur  de  l'audiovisuel 
peut  également  demander  au  président  du  tribunal 
judiciaire  de  Paris  d'ordonner,  selon  la  procédure 
accélérée  au  fond,  toute  mesure  destinée  à  faire  cesser  le 
référencement  du  service  de  communication  en  ligne 
par  un  moteur  de  recherche  ou  un  annuaire. 

Le  président  du  Conseil  supérieur  de  l'audiovisuel 
peut  agir  d'office  ou  sur  saisine  du  ministère  public  ou 
de  toute  personne  physique  ou  morale  ayant  intérêt  à 
agir. 

Les  conditions  d'application  du  présent  article  sont 
précisées  par  décret. 

Article  24 

Le  code  pénal  est  ainsi  modifié  : 

1°  L'article  113-5  est  complété  par  un  alinéa  ainsi 
rédigé  : 

«  Elle  est  également  applicable  aux  actes  de 
complicité  prévus  au  second  alinéa  de  l'article  121-7 
commis  sur  le  territoire  de  la  République  et  concernant, 
lorsqu'ils  sont  commis  à  l'étranger,  les  crimes  prévus  au 
livre  IL  »  ; 

2°  A  l'article  221-5-1,  après  le  mot  :  «  commette  », 
sont  insérés  les  mots  :  «,  y  compris  hors  du  territoire 
national,  »  ; 

3°  Le  paragraphe  1  de  la  section  1  du  chapitre  II  du 
titre  II  du  livre  II  est  complété  par  un  article  222-6-4 
ainsi  rédigé  : 

«  Art.  222-6-4. -Le  fait  de  faire  à  une  personne  des 
offres  ou  des  promesses  ou  de  lui  proposer  des  dons, 
présents  ou  avantages  quelconques  afin  qu'elle 


commette,  y  compris  hors  du  territoire  national,  un  des 
crimes  prévus  par  le  présent  paragraphe  est  puni, 
lorsque  ce  crime  n'a  été  ni  commis,  ni  tenté,  de  dix  ans 
d'emprisonnement  et  de  150  000  €  d'amende.  »  ; 

4°  Le  paragraphe  1  de  la  section  3  du  même  chapitre 
II  est  complété  par  un  article  222-26-1  ainsi  rédigé  : 

«  Art.  222-26-1. -Le  fait  de  faire  à  une  personne  des 
offres  ou  des  promesses  ou  de  lui  proposer  des  dons, 
présents  ou  avantages  quelconques  afin  qu'elle 

commette  un  viol,  y  compris  hors  du  territoire  national, 
est  puni,  lorsque  ce  crime  n'a  été  ni  commis,  ni  tenté,  de 
dix  ans  d'emprisonnement  et  de  150  000  €  d'amende.  »  ; 

5°  Après  l'article  222-30-1,  il  est  inséré  un  article 
222-30-2  ainsi  rédigé  : 

«  Art.  222-30-2. -Le  fait  de  faire  à  une  personne  des 
offres  ou  des  promesses  ou  de  lui  proposer  des  dons, 
présents  ou  avantages  quelconques  afin  qu'elle 

commette  une  agression  sexuelle,  y  compris  hors  du 
territoire  national,  est  puni,  lorsque  cette  agression  n'a 
été  ni  commise,  ni  tentée,  de  cinq  ans  d'emprisonnement 
et  de  75  000  €  d'amende. 

«  Lorsque  l'agression  sexuelle  devait  être  commise 
sur  un  mineur,  les  peines  sont  portées  à  sept  ans 
d'emprisonnement  et  à  100  000  €  d'amende.  » 

Chapitre  X  :  Dispositions  relatives  à  l'aide 
juridictionnelle 

Article  25 

L'article  20  de  la  loi  n°  91-647  du  10  juillet  1991 
relative  à  l'aide  juridique  est  complété  par  deux  alinéas 
ainsi  rédigés  : 

«  L'aide  juridictionnelle  est  attribuée  de  plein  droit  à 
titre  provisoire  dans  le  cadre  des  procédures  présentant 
un  caractère  d'urgence  dont  la  liste  est  fixée  par  décret 
en  Conseil  d'Etat. 

«  L'aide  juridictionnelle  provisoire  devient  définitive 
si  le  contrôle  des  ressources  du  demandeur  réalisé  a 
posteriori  par  le  bureau  d'aide  juridictionnelle  établit 
l'insuffisance  des  ressources.  » 

Article  26 

Au  7°  de  l'article  515-1 1  du  code  civil,  les  mots  :  «  de 
la  partie  demanderesse  »  sont  remplacés  par  les  mots  :  « 
des  deux  parties  ou  de  l'une  d'elles  ». 

Chapitre  XI  :  Dispositions  relatives  aux  étrangers 
victimes  de  violences  familiales  ou  conjugales 

Article  27 

Le  code  de  l'entrée  et  du  séjour  des  étrangers  et  du 
droit  d'asile  est  ainsi  modifié  : 

1°  Le  septième  alinéa  de  l'article  L.  313-25  est 
complété  par  une  phrase  ainsi  rédigée  :  «  La  carte 
délivrée  en  application  du  3°  ne  peut  être  retirée  par 
l'autorité  administrative  en  application  de  l'article  L. 
313-5-1  lorsque  la  communauté  de  vie  a  été  rompue  en 
raison  de  violences  familiales  ou  conjugales.  »  ; 

2°  L'avant-dernier  alinéa  de  l'article  L.  313-26  est 
complété  par  une  phrase  ainsi  rédigée  :  «  La  carte 
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délivrée  en  application  du  3°  ne  peut  être  retirée  par 
l'autorité  administrative  en  application  de  l'article  L. 
313-5-1  lorsque  la  communauté  de  vie  a  été  rompue  en 
raison  de  violences  familiales  ou  conjugales.  »  ; 

3°  L'article  L.  314-11  est  complété  par  un  alinéa  ainsi 
rédigé  : 

«  L'autorité  administrative  ne  peut  procéder  au  retrait 
de  la  carte  délivrée  en  application  du  b  du  8°  lorsque  la 
communauté  de  vie  a  été  rompue  en  raison  de  violences 
familiales  ou  conjugales.  »  ; 

4°  Au  premier  alinéa  de  l'article  L.  411-4,  les  mots  :  « 
au  dernier  »  sont  remplacés  par  les  mots  :  «  à  l'avant- 
dernier  ». 

Chapitre  XII  :  Dispositions  relatives  à  l'outre-mer 

Article  28 

I.-Les  articles  1er,  2,3,  le  II  de  l'article  4,  les  articles 
5,7,8,25  et  26  de  la  présente  loi  sont  applicables  dans 
les  îles  Wallis  et  Futuna. 

IL -Les  articles  1er,  2,3,  le  II  de  l'article  4,  les  articles 
5,7,8  et  26  de  la  présente  loi  sont  applicables  en 
Polynésie  française. 

III. -Le  premier  alinéa  de  l'article  804  du  code  de 
procédure  pénale  est  ainsi  rédigé  : 

«  Le  présent  code  est  applicable,  dans  sa  rédaction 
résultant  de  la  loi  n°  2020-936  du  30  juillet  2020  visant 
à  protéger  les  victimes  de  violences  conjugales,  en 
Nouvelle-Calédonie,  en  Polynésie  française  et  dans  les 
îles  Wallis  et  Futuna,  sous  réserve  des  adaptations 
prévues  au  présent  titre  et  aux  seules  exceptions  :  ». 

IV.  -L'article  711-1  du  code  pénal  est  ainsi  rédigé  : 

«  Art.  71 1-1. -Sous  réserve  des  adaptations  prévues  au 
présent  titre,  les  livres  1er  à  V  du  présent  code  sont 
applicables,  dans  leur  rédaction  résultant  de  la  loi  n° 
2020-936  du  30  juillet  2020  visant  à  protéger  les 
victimes  de  violences  conjugales,  en  Nouvelle- 
Calédonie,  en  Polynésie  française  et  dans  les  îles  Wallis 
et  Futuna.  » 

V. -A  l'article  69-2  de  la  loi  n°  91-647  du  10  juillet 
1991  relative  à  l'aide  juridique,  après  le  mot  :  « 
française  »,  sont  insérés  les  mots  :  «  dans  sa  rédaction 
résultant  de  la  loi  n°  2020-936  du  30  juillet  2020  visant 
à  protéger  les  victimes  de  violences  conjugales  ». 

Chapitre  XIII  :  Dispositions  relatives  aux  Français 
étahlis  hors  de  France 

Article  29 

Après  le  4°  de  l'article  10  de  la  loi  n°  2013-659  du  22 
juillet  2013  relative  à  la  représentation  des  Français 
établis  hors  de  France,  il  est  inséré  un  4°  bis  ainsi 
rédigé  : 

«  4°  bis  Les  violences  conjugales  concernant  les 
Français  établis  hors  de  France  ;  ». 

La  présente  loi  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Emmanuel  Macron 
Par  le  Président  de  la  République  ; 

Le  Premier  ministre, 

Jean  Castex 

La  ministre  de  la  transition  écologique, 

Barbara  Pompili 


Le  ministre  de  l'intérieur, 

Gérald  Darmanin 
Le  ministre  des  outre-mer, 

Sébastien  Lecornu 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  Injustice, 
Eric  Dupond-Moretti 
La  ministre  de  la  culture, 

Roselyne  Bachelot-Narquin 
Le  ministre  des  solidarités  et  de  la  santé, 
Olivier  Véran 

La  ministre  déléguée  auprès  de  la  ministre  de  la 
transition  écologique,  chargée  du  logement, 
Emmanuelle  Wargon 


Ministère  de  la  justice 


Rapport  au  Président  de  la  République  relatif  à 
l'ordonnance  n°  2020-666  du  3  juin  2020  relative  aux 
délais  applicables  en  matière  financière  et  agricole 
pendant  l'état  d'urgence  sanitaire 

NOR;  JUSC2012598P 

Monsieur  le  Président  de  la  République, 

La  présente  ordonnance  est  prise  en  application  de  la  loi 
n°  2020-290  du  23  mars  2020  d'urgence  pour  faire  face 
à  l'épidémie  de  covid-19. 

Le  b  du  2°  du  I  de  l'article  11  de  cette  loi  habilite  le 
Gouvernement  à  prendre  dans  un  délai  de  trois  mois  à 
compter  de  sa  publication  toute  mesure  pouvant  entrer 
en  vigueur  à  compter  du  12  mars  2020,  pour  adapter, 
interrompre,  suspendre  ou  reporter  le  terme  des  délais 
prévus  à  peine  de  nullité,  caducité,  forclusion, 
prescription,  inopposabilité,  déchéance  d'un  droit,  fin 
d'un  agrément  ou  d'une  autorisation  ou  cessation  d'une 
mesure,  à  l'exception  des  mesures  privatives  de  liberté 
et  des  sanctions. 

La  présente  ordonnance  apporte  des  aménagements  et 
compléments  aux  dispositions  prises  sur  ce  fondement 
par  l'ordonnance  n°  2020-306  du  25  mars  2020  relative 
à  la  prorogation  des  délais  échus  pendant  la  période 
d'urgence  sanitaire  et  à  l'adaptation  des  procédures 
pendant  cette  même  période. 

A  titre  liminaire,  une  précision  est  nécessaire  quant  aux 
conditions  dans  lesquelles  le  régime  dérogatoire 
résultant  de  ces  ordonnances  s'achèvera. 

L'ordonnance  n°  2020-306  du  25  mars  2020  a  instauré 
un  dispositif  de  report  de  divers  délais  et  dates 
d'échéance.  Elle  a  défini  pour  cela,  au  I  de  l'article  1er, 
une  «  période  juridiquement  protégée  »  qui  était  d'abord 
fixée  par  référence  à  la  cessation  de  l'état  d'urgence 
sanitaire  et  qui,  suite  à  une  ordonnance  modificative, 
s'étend  du  12  mars  2020  au  23  juin  2020. 

Le  1°  de  l'article  1er  de  la  présente  ordonnance  modifie 
l'ordonnance  n°  2020-306  du  25  mars  2020  modifiée 
relative  à  la  prorogation  des  délais  échus  pendant  la 
période  d'urgence  sanitaire  et  à  l'adaptation  des 
procédures  pendant  cette  même  période. 

Dans  sa  rédaction  actuelle,  l'ordonnance  n°  2020-306 
modifiée  exclut  du  champ  des  obligations  dont  le  délai 
est  prorogé  les  obligations,  notamment  de  déclaration  et 
de  notification  imposées  en  application  des  livres  II,  IV, 
V  et  VI  du  code  monétaire  et  financier  aux  entités. 
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personnes,  offres  et  opérations  mentionnées  à  l'article  L. 
621-9  du  même  code  ainsi  que  les  obligations  imposées 
en  application  des  I  et  II  de  l'article  L.  233-7  du  code  de 
commerce  (4°  quater  du  II  de  l'article  1er  de 
l'ordonnance  n°  2020-306).  Cette  exclusion  générale 
visait  à  éviter  que  des  déclarations  et  notifications 
essentielles  à  l'exercice  par  l'Autorité  des  marchés 
financiers  de  ses  fonctions  de  supervision  ne  soient  pas 
réalisées  dans  les  délais  légaux. 

Le  1°  de  l'article  1er  de  la  présente  ordonnance  prévoit 
deux  exceptions  à  cette  exclusion  générale. 

En  premier  lieu,  cet  article  rend  les  dispositions  de 
l'article  2  de  l'ordonnance  n°  2020-306  susmentionnée 
applicables  au  délai  de  cinq  mois  suivant  la  clôture  de 
l'exercice  dans  lequel  les  organismes  de  placement 
collectifs  en  valeurs  mobilières  et  les  fonds 
d'investissement  alternatifs  sont  tenus  de  mettre  en 
paiement  les  sommes  distribuables.  L'enjeu  est  de 
garantir  aux  organismes  de  placement  collectifs  la 
possibilité  de  reporter  leur  assemblée  générale  chargée 
de  l'approbation  des  comptes  dès  lors  que  cette  même 
assemblée  doit  également  décider  du  montant  des 
sommes  distribuables  devant  être  mises  en  paiement  -  la 
possibilité  de  reporter  l'assemblée  générale  est  ouverte 
par  l'article  3  de  l'ordonnance  n°  2020-318  du  25  mars 
2020. 

En  second  lieu,  le  1°  de  cet  article  rend  les  dispositions 
de  l'article  2  de  l'ordonnance  n°  2020-306 
susmentionnée  applicables  au  délai  imposé  aux  fonds  de 
capital  investissement  pour  atteindre  les  quotas 
d'investissement  dans  des  titres  non  cotés  et  apparentés 
qui  leur  sont  applicables  (quotas  à  atteindre  au  plus  tard 
lors  de  l'inventaire  de  clôture  de  l'exercice  suivant  celui 
auquel  le  fonds  a  été  constitué,  mentionnés  au  V  de 
l'article  L.  214-28,  au  dernier  alinéa  du  I  de  l'article  L. 
214-30,  au  A  du  V  de  l'article  L.  214-31  et  au  I  de 
l'article  L.  214-159  du  code  monétaire  et  financier).  Par 
dérogation  à  la  période  mentionnée  au  I  de  l'article  1er 
de  l'ordonnance  susmentionnée,  les  dispositions  de 
l'article  2  de  cette  même  ordonnance  sont  rendues 
applicables  aux  fonds  de  capital  investissement  qui 
étaient  tenus  de  remplir  cette  obligation  au  30  juin  2020, 
date  de  clôture  de  l'exercice  suivant  celui  auquel  le 
fonds  a  été  constitué.  Aux  termes  de  ce  même  article  2, 
ces  fonds  de  capital  investissement  seront  réputés  avoir 
atteint  leurs  quotas  dans  les  temps  s'ils  les  respectent 
dans  le  délai  légalement  imparti  pour  agir  et  dans  la 
limite  de  deux  mois,  à  compter  de  la  fin  de  la  période 
juridiquement  protégée. 

Par  ailleurs,  dans  sa  rédaction  actuelle,  l'ordonnance  n° 
2020-306  prévoit  que  les  clauses  pénales,  des  clauses 
résolutoires  ainsi  que  des  clauses  prévoyant  une 
déchéance,  sont  réputées  n'avoir  pas  pris  cours  ou 
produit  effet  lorsqu'elles  ont  pour  objet  de  sanctionner 
l'inexécution  d'une  obligation  dans  un  délai  déterminé, 
si  ce  délai  a  expiré  pendant  la  période  du  12  mars  2020 
au  23  juin  2020  inclus.  Cette  exclusion  générale  vise  à 
éviter  que  des  retards  dans  l'exécution  des  clauses  de 
vente  ou  de  livraison  n'entraînent  l'activation  des 
clauses  de  sanctions  contractuelles  mentionnées  plus 
haut. 

Le  2°  de  l'article  1er  de  la  présente  ordonnance  crée  un 
13°  au  II  de  l'article  1er,  afin  de  prévoir  une  exception  à 
cette  dérogation  générale.  En  effet,  cet  article  rend 


applicables  les  clauses  susmentionnées  lorsqu'elles 
existent  dans  les  contrats  de  vente,  de  livraison  ou  pour 
l'affrètement  maritime  et  fluvial  de  marchandises 
d'origine  agricole,  fongibles,  non  périssables  et  sèches 
et  des  produits  issus  de  leur  première  transformation. 
L'enjeu  est  de  permettre  au  secteur  du  grain,  qui  par  son 
organisation  en  filière  et  son  exposition  à  l'international 
est  particulièrement  sensible  aux  respects  des  délais  et 
qui  s'appuie  pour  les  ventes  et  livraisons  sur  des  contrats 
types  ou  des  codes  d'usages  édités  et  gérés  par  des 
organisations  professionnelles,  de  préserver  son 
fonctionnement  à  un  niveau  proche  de  la  normale.  Cette 
exception  permet  également  que  les  contrats  en  cours 
dont  la  livraison  n'est  pas  encore  effective  puissent 
s'appliquer  tels  qu'ils  avaient  été  convenus  entre  les 
parties,  sans  toutefois  que  leur  exécution  puisse 
intervenir  dans  un  délai  inférieur  à  sept  jours  à  compter 
de  l'entrée  en  vigueur  de  l'ordonnance.  Cette  exception 
permettra  de  limiter  les  risques  de  déstabilisation  des 
marchés  à  terme  en  raison  d'un  possible  report  de 
l'exécution  des  contrats. 

L'article  2  de  la  présente  ordonnance  vise  à  préciser  le 
sens  et  la  portée  de  l'article  2  de  l'ordonnance  n°  2020- 
306  du  25  mars  2020  en  ce  qui  concerne  la  date  à  partir 
de  laquelle  certains  actes  peuvent  être  réalisés. 

L'article  2  de  l'ordonnance  n°  2020-306  réserve  le 
bénéfice  du  report  d'échéance  qu'il  institue  à  la  personne 
qui  doit,  à  peine  de  sanction,  exercer  une  action  dans  un 
délai  prévu  par  la  loi  ou  le  règlement.  Lorsque  cette 
échéance  intervient  pendant  la  période  juridiquement 
protégée  prévue  à  l'article  1er  de  cette  ordonnance  (i.e., 
entre  le  12  mars  et  le  23  juin),  cette  personne  est 
néanmoins  réputée  avoir  exercé  cette  action  ou  ce  droit 
à  temps  si  elle  l'exerce  dans  un  délai  ad  hoc  institué  par 
ledit  article  2  (i.e.,  à  compter  du  23  juin,  délai 
normalement  prévu  pour  exercer  l'action,  dans  la  limite 
de  deux  mois).  Au  contraire,  le  mécanisme  de  l'article  2 
de  l'ordonnance  n°  2020-306  ne  s'applique  pas  aux  actes 
qui  ne  peuvent  être  accomplis  qu'à  partir  d'une  certaine 
date,  définie  par  référence  à  l'expiration  d'un  délai 
bénéficiant  de  l'article  2.  Ces  actes  ne  sont  donc  pas 
reportés.  L'objectif  de  ce  mécanisme  est  d'éviter  une 
paralysie  de  l'activité. 

Cette  lecture  est  cependant  contestée,  notamment  par 
certains  acteurs  qui  remplissent  des  fonctions  au  profit 
des  entreprises  et  qui  refusent  de  délivrer  les  actes 
nécessaires  à  la  poursuite  des  opérations.  Cette 
difficulté  a  principalement  été  rencontrée  pour  les 
opérations  pour  lesquelles  les  créanciers  bénéficient 
d'un  délai  d'opposition  ou  de  contestation  à  l'issue 
duquel  ces  opérations  peuvent  être  réalisées  ou  produire 
leur  effet.  La  disposition  interprétative  proposée  est 
nécessaire  pour  asseoir  la  lecture  exposée  et  éviter  une 
paralysie  de  certaines  activités. 

Ainsi,  par  exemple,  en  matière  de  réduction  de  capital, 
le  troisième  alinéa  de  l'article  L.  225-205  du  code  de 
commerce  fixe  un  délai  minimum  pendant  lequel  les 
opérations  de  réduction  de  capital  ne  peuvent  pas  être 
réalisées  et,  a  contrario,  un  point  de  départ  pour  la 
réalisation  de  ces  mêmes  opérations.  L'article  2  de 
l'ordonnance  précitée,  qui  concerne  notamment 
l'expiration  des  délais  prescrits  pour  réaliser  un  acte, 
n'est  pas  applicable  au  délai  prévu  pour  commencer  les 
opérations  de  réduction  de  capital. 
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L'application  du  premier  alinéa  de  l'article  2  de 
l'ordonnance  précitée  ne  conduit  pas  à  différer  la 
réalisation  des  opérations  de  réduction  de  capital  au- 
delà  du  délai  prévu  aux  alinéas  3  et  4  de  l'article  L.  225- 
205  du  code  de  commerce,  c'est-à-dire  l'expiration  du 
délai  d'opposition  de  vingt  jours  ou,  le  cas  échéant, 
lorsque  l'opposition  a  été  rejetée  en  première  instance 
ou  que  le  remboursement  des  créances  a  été  effectué  ou 
les  garanties  constituées. 

En  matière  de  transmission  universelle  de  patrimoine,  la 
date  de  réalisation  de  la  transmission  universelle  de 
patrimoine  prévue  par  le  troisième  alinéa  de  l'article 
1844-5  du  code  civil  ne  correspond  pas  à  un  «  acte, 
recours,  action  en  justice,  formalité,  inscription, 
déclaration,  notification  ou  publication  prescrit  par  la  loi 
ou  le  règlement  »  au  sens  de  l'article  2  de  l'ordonnance 
n°  2020-306.  Le  mécanisme  de  l'article  2  ne  s'applique 
pas  à  la  réalisation  de  la  transmission  universelle  de 
patrimoine.  Par  ailleurs,  «  l'issue  du  délai  d'opposition 
»,  événement  qui  sert  de  référence  pour  déterminer  la 
date  de  réalisation  de  la  transmission  du  patrimoine, 
n'est  pas  modifiée  par  l'article  2  précité.  Cette 
disposition,  qui  permet  seulement  de  déclarer  valable 
une  opposition  faite  hors  délai,  ne  correspond  pas,  en 
effet,  à  une  prorogation  de  délai. 

L'application  du  premier  alinéa  de  l'article  2  de 
l'ordonnance  précitée  ne  conduit  donc  pas  à  décaler  la 
date  de  réalisation  de  la  transmission  universelle  de 
patrimoine  au-delà  du  délai  prévu  à  l'article  1844-5  du 
code  civil,  c'est-à-dire  l'expiration  du  délai  d'opposition 
de  trente  jours  ou,  le  cas  échéant,  lorsque  l'opposition  a 
été  rejetée  en  première  instance  ou  que  le 
remboursement  des  créances  a  été  effectué  ou  les 
garanties  constituées. 

De  la  même  manière,  l'application  du  premier  alinéa  de 
l'article  2  de  l'ordonnance  n°  2020-306  au  délai 
d'opposition  des  créanciers  en  matière  de  cession  de 
fonds  de  commerce  ne  conduit  pas  à  différer  la  date 
prévue  par  l'article  L.  141-17  du  code  de  commerce,  à 
partir  de  laquelle  l'acquéreur  peut  valablement  payer 
son  vendeur  et  être  libéré  à  l'égard  des  tiers  par  ce 
paiement.  En  matière  de  saisie  de  compte  bancaire, 
l'application  du  premier  alinéa  de  l'article  2  de 
l'ordonnance  précitée  au  délai  de  contestation  ne 
conduit  pas  à  différer  le  délai  prévu  en  application  de 
l'article  L.  211-4  du  code  des  procédures  civiles 
d'exécution,  à  l'issue  duquel  l'huissier  peut  réclamer  le 
versement  des  fonds. 

Cette  interprétation  est  sans  préjudice  du  droit  des 
créanciers  de  former  opposition  ou  du  droit  du  débiteur 
d'élever  contestation  en  bénéficiant  des  dispositions  du 
premier  alinéa  de  l'article  2  de  l'ordonnance  précitée, 
sous  réserve  de  l'interprétation  des  effets  de  cette 
opposition  ou  contestation,  objet  de  la  présente 
ordonnance. 

Tel  est  l'objet  de  la  présente  ordonnance  que  nous  avons 
l'honneur  de  soumettre  à  votre  approbation. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de 
notre  profond  respect. 

Ordonnance  n°  2020-666  du  3  juin  2020  relative  aux 
délais  applicables  en  matière  financière  et  agricole 
pendant  l'état  d'urgence  sanitaire 


NOR:  JUSC2012598R 
Le  Président  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  Premier  ministre  et  de  la  garde  des 
sceaux,  ministre  de  Injustice, 

Vu  la  Constitution,  notamment  son  article  38  ; 

Vu  le  code  de  justice  administrative,  notamment  son 
article  R.  123-20  ; 

Vu  le  code  monétaire  et  financier  ; 

Vu  la  loi  n°  2020-290  du  23  mars  2020  d'urgence  pour 
faire  face  à  l'épidémie  de  covid-19,  notamment  le  b  du 
2°  du  I  de  son  article  1 1  ; 

Vu  l'ordonnance  n°  2020-306  du  25  mars  2020  modifiée 
relative  à  la  prorogation  des  délais  échus  pendant  la 
période  d'urgence  sanitaire  et  à  l'adaptation  des 
procédures  pendant  cette  même  période,  notamment  ses 
articles  1er,  2  et  14  ; 

Le  Conseil  d'Etat  (section  des  finances)  entendu  ; 

Le  conseil  des  ministres  entendu. 

Ordonne  ; 

Article  1 

Le  II  de  l'article  1er  de  l'ordonnance  du  25  mars  2020 
susvisée  est  ainsi  modifié  : 

1°  Le  4°  quater  est  complété  par  un  alinéa  ainsi  rédigé  : 

«  Toutefois,  les  dispositions  du  présent  titre  sont 
applicables  à  l'obligation  mentionnée  au  dernier  alinéa 
du  I  des  articles  L.  214-17-2  et  L.  214-24-51  et  à 
l'article  L.  214-52  du  code  monétaire  et  financier.  Elles 
sont  également  applicables  à  l'obligation  de  respecter, 
au  plus  tard  lors  de  l'inventaire  de  clôture  de  l'exercice 
suivant  celui  au  cours  duquel  le  fonds  de  capital 
investissement  a  été  constitué,  les  quotas 
d'investissement  mentionnés  au  V  de  l'article  L.  214-28, 
au  dernier  alinéa  du  I  de  l'article  L.  214-30,  au  A  du  V 
de  l'article  L.  214-31  et  au  I  de  l'article  L.  214-159  du 
même  code,  dès  lors  que  cette  obligation  devait  être 
remplie  à  une  échéance  fixée  entre  le  12  mars  et  le  30 
juin  2020  inclus  ;  »  ; 

2°  Après  le  12°,  il  est  ajouté  un  13°  ainsi  rédigé  : 

«  13°  Aux  délais  de  livraisons  mentionnés  dans  les 
contrats  portant  sur  le  transfert  de  la  propriété  ou  la 
livraison  de  marchandises  d'origine  agricole  fongibles 
non  périssables  et  sèches  et  des  produits  de  leur 
première  transformation,  ainsi  qu'aux  délais  mentionnés 
dans  les  contrats  d'affrètement  maritime  et  fluvial  de  ces 
marchandises  et  produits.  » 

Article  2 

L'article  2  de  la  même  ordonnance  est  complété  par  un 
alinéa  ainsi  rédigé  : 

«  Lorsque  les  dispositions  du  présent  article  s'appliquent 
à  un  délai  d'opposition  ou  de  contestation,  elles  n'ont 
pas  pour  effet  de  reporter  la  date  avant  laquelle  l'acte 
subordonné  à  l'expiration  de  ce  délai  ne  peut  être 
légalement  accompli  ou  produire  ses  effets  ou  avant 
laquelle  le  paiement  ne  peut  être  libératoire.  » 

Cette  modification  de  l'article  2  a  un  caractère 
interprétatif. 

Article  3 

I.-A  l'article  14  de  l'ordonnance  du  25  mars  2020 
susvisée,  les  termes  :  «  n°  2020-595  du  20  mai  2020  »  et 
les  termes  :  «  n°  2020-560  du  13  mai  2020  »  sont 


13  Août  2020 


Journal  Officiel  du  Territoire  des  îles  Wallis  et  Futuna 


20748 


remplacés  par  les  termes  :  «  n°  2020-666  du  3  juin 
2020  ». 

IL -Pour  l'application  à  la  Nouvelle-Calédonie,  à  la 
Polynésie  française  et  à  Wallis-et-Futuna  du  4°  quater 
du  II  de  l'article  2  de  l'ordonnance  du  25  mars  2020 
susvisée,  dans  sa  rédaction  résultant  du  1°  de  l'article 
1er  de  la  présente  ordonnance,  les  références  :  «  L.  214- 
17-2  »  et  «  L.  214-30  »  sont  supprimées. 

III. -Le  13°  du  II  de  l'article  1er  de  l'ordonnance  du  25 
mars  2020  susvisée,  dans  sa  rédaction  résultant  du  2°  de 
l'article  1er  de  la  présente  ordonnance,  n'est  pas 
applicable  en  Polynésie  française. 

Pour  son  application  en  Nouvelle-Calédonie  et  à  Wallis- 
et-Futuna,  ce  même  13°  est  ainsi  rédigé  : 

«  13°  Aux  délais  figurant  dans  les  contrats  d'affrètement 
maritime  de  marchandises  d'origine  agricole  fongibles 
non  périssables  et  sèches  et  des  produits  de  leur 
première  transformation.  » 

Article  4 

Le  13°  du  II  de  l'article  1er  de  l'ordonnance  du  25  mars 
2020  susvisée  issu  de  la  présente  ordonnance  s'applique 
aux  contrats  en  cours  à  l'expiration  d'un  délai  de  sept 
jours  suivant  la  date  de  l'entrée  en  vigueur  de  celle-ci. 

Article  5 

Le  Premier  ministre,  la  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  le  ministre  de  l'économie  et  des  finances,  la 
ministre  des  outre-mer  et  le  ministre  de  l'agriculture  et 
de  l'alimentation  sont  responsables,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'application  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  publiée  au  Journal  officiel  de  la  République 
française. 

Emmanuel  Macron 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Premier  ministre, 

Edouard  Philippe 

La  garde  des  sceaux,  ministre  de  Injustice, 

Nicole  Belloubet 

Le  ministre  de  l'économie  et  des  finances, 

Bruno  Le  Maire 
La  ministre  des  outre-mer, 

Annick  Girardin 

Le  ministre  de  l'agriculture  et  de  l'alimentation, 
Didier  Guillaume 


Décret  n°  2020-797  du  29  juin  2020  relatif  à  la  mise  à 
la  disposition  du  public  des  décisions  des  juridictions 
judiciaires  et  administratives 

NOR:  JUST1933453D 


Publics  concernés  :  juridictions  judiciaires  et 
administratives,  auxiliaires  de  justice  et  justiciables. 
Objet  :  mise  à  la  disposition  du  public  des  décisions  de 
justice  rendues  par  les  juridictions  judiciaires  et 
administratives. 

Entrée  en  vigueur  ;  le  décret  entre  en  vigueur  le 
lendemain  de  sa  publication  . 

Notice  ;  le  décret  applique  les  dispositions  de  l'article  33 
de  la  loi  n°  2019-2022  du  23  mars  2019  de 
programmation  2018-2022  et  de  réforme  pour  la  justice 


lequel  modifie  le  régime  de  mise  à  disposition  du  public 
des  décisions  de  justice  des  juridictions  administratives 
et  judiciaires  posé  par  les  articles  20  et  21  de  la  loi  n° 
2016-1321  du  7  octobre  2016  pour  une  République 
numérique.  Cette  mise  à  disposition  s'inscrit  dans  le 
cadre  de  publicité  des  décisions  de  justice  posée  par  le 
code  de  justice  administrative,  le  code  de  procédure 
pénale  et  le  code  de  procédure  civile.  Il  est  également 
prévu  des  mesures  d'occultation  des  éléments 
d'identification  des  personnes  physiques,  parties  ou  tiers 
ou  bien  encore  magistrats  ou  membres  de  greffe,  en  cas 
d'atteinte  à  leur  vie  privée  ou  leur  sécurité.  Le  décret 
définit  les  conditions  de  mise  à  la  disposition  du  public 
des  décisions  de  justice.  Il  précise  le  champ  des 

décisions  concernées  et  les  mentions  à  occulter  au  sein 
des  décisions.  Il  établit  le  calendrier  de  mise  à 

disposition  des  décisions  pour  chacun  des  trois  niveaux 
d'instance. 

Références  ;  le  décret  est  pris  pour  l'application  de 
l'article  33  de  la  loi  n°  2019-222  du  23  mars  2019  de 
programmation  2018-2022  et  de  réforme  pour  la  justice 
et  peut  être  consulté  sur  le  site  Légifrance 

(https  ://www.legifrance  .gouv.  fr) . 

Le  Premier  ministre. 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice. 

Vu  le  code  de  justice  administrative,  notamment  ses 
articles  L.  10  et  L.  10-1  dans  leur  rédaction  résultant  de 
l'article  33  de  la  loi  n°  2019-222  du  23  mars  2019  de 
programmation  2018-2022  et  de  réforme  pour  la  justice 

Vu  le  code  de  l'organisation  judiciaire,  notamment  ses 
articles  L.  111-13  et  L.  111-14  dans  leur  rédaction 
résultant  de  l'article  33  de  la  loi  n°  2019-222  du  23  mars 

2019  de  programmation  2018-2022  et  de  réforme  pour 
la  justice  et  son  article  R.  433-3  ; 

Vu  le  code  du  patrimoine,  notamment  ses  articles  L. 
213-1  à  L.  213-5  ; 

Vu  la  loi  n°  78-17  du  6  janvier  1978  relative  à 
l'informatique,  aux  fichiers  et  aux  libertés  ; 

Vu  le  décret  n°  2002-1064  du  7  août  2002  modifié 
relatif  au  service  public  de  la  diffusion  du  droit  par 
l'internet  ; 

Vu  l'avis  du  comité  technique  spécial  de  service  placé 
auprès  du  directeur  des  services  judiciaires  du  4  février 

2020  ; 

Vu  l'avis  du  comité  technique  spécial  des  greffes  des 
tribunaux  administratifs  et  des  cours  administratives 
d'appel  du  4  mars  2020  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  supérieur  des  tribunaux 
administratifs  et  des  cours  administratives  d'appel  du  19 
février  2020  ; 

Vu  l'avis  de  la  Commission  supérieure  du  Conseil  d'Etat 
du  6  février  2020  ; 

Vu  l'avis  de  la  Commission  nationale  de  l'informatique 
et  des  libertés  du  6  février  2020  ; 

Le  Conseil  d'Etat  (commission  spéciale)  entendu. 

Décrète  : 

Titre  1er  :  LA  MISE  À  DISPOSITION  DU  PUBLIC 
DES  DÉCISIONS  DES  JURIDICTIONS 
ADMINISTRATIVES 
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Article  1 

La  section  6  du  chapitre  premier  du  titre  IV  du  livre 
VII  du  code  de  justice  administrative  (partie 
réglementaire)  est  intitulée  «  Mise  à  disposition  du 
public,  sous  forme  électronique,  des  décisions  rendues 
par  les  juridictions  administratives  »  et  ainsi  rédigée  : 

«  Section  6 

«  Mise  à  disposition  du  public,  sous  forme 
électronique,  des  décisions  rendues  par  les  juridictions 
administratives 

«  Art.  R.  741-13. -Le  Conseil  d'Etat  est  responsable  de 
la  mise  à  disposition  du  public,  sous  forme  électronique, 
des  décisions  rendues  par  les  juridictions 
administratives,  dans  les  conditions  définies  à  l'article 
L.  10  et  à  la  présente  section. 

«  Les  décisions  juridictionnelles  rendues  par  le 
Conseil  d'Etat,  les  cours  administratives  d'appel  et  les 
tribunaux  administratifs  sont  mises  à  la  disposition  du 
public  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  leur 
date. 

«  Art.  R.  741-14. -Si  la  mise  à  disposition  de  la 
décision,  malgré  l'occultation  des  nom  et  prénoms 
prévue  par  le  troisième  alinéa  de  l'article  L.  10,  est  de 
nature  à  porter  atteinte  à  la  sécurité  ou  au  respect  de  la 
vie  privée  des  personnes  physiques  mentionnées  au 
jugement  ou  de  leur  entourage,  la  décision  d'occulter 
tout  autre  élément  d'identification  est  prise  par  le 
président  de  la  formation  de  jugement  ou  le  juge  ayant 
rendu  la  décision  en  cause  lorsque  l'occultation 
concerne  une  partie  ou  un  tiers. 

«  Lorsque  l'occultation  concerne  un  membre  du 
Conseil  d'Etat,  un  magistrat  ou  un  agent  de  greffe,  la 
décision  est  prise,  selon  le  cas,  par  le  président  de  la 
section  du  contentieux  du  Conseil  d'Etat,  le  président  de 
la  cour  administrative  d'appel  ou  le  président  du  tribunal 
administratif. 

«  Le  membre  du  Conseil  d'Etat  ou  le  magistrat 
mentionné  au  premier  alinéa  peut  décider  l'occultation 
de  tout  élément  de  la  décision  dont  la  divulgation  est 
susceptible  de  porter  atteinte  aux  intérêts  fondamentaux 
de  la  Nation. 

«  Art.  R.  741-15. -Toute  personne  intéressée  peut 
introduire  à  tout  moment,  auprès  d'un  membre  du 
Conseil  d'Etat  désigné  par  le  vice-président  du  Conseil 
d'Etat,  une  demande  d'occultation  ou  de  levée 
d'occultation  des  éléments  d'identification  ayant  fait 
l'objet  de  la  décision  mentionnée  à  l'article  R.  741-14. 

«  Il  n'est  pas  fait  droit  aux  demandes  abusives, 
notamment  par  leur  nombre  ou  leur  caractère  répétitif 
ou  systématique.  » 

Article  2 

L'article  R.  751-7  du  même  code  est  ainsi  modifié  : 

1°  La  seconde  phrase  est  supprimée  ; 

2°  L'article  est  complété  par  quatre  alinéas  ainsi 
rédigés  : 

«  Les  tiers  peuvent  se  faire  délivrer,  dans  les 
conditions  et  limites  prévues  à  l'article  L.  10-1,  une 
copie  simple  de  décisions  précisément  identifiées. 


«  Les  éléments  permettant  d'identifier  les  personnes 
physiques  mentionnées  dans  la  décision,  lorsqu'elles 
sont  parties  ou  tiers,  sont  préalablement  occultés  si  leur 
divulgation  est  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  sécurité 
ou  au  respect  de  la  vie  privée  de  ces  personnes  ou  de 
leur  entourage.  En  tout  état  de  cause,  il  est  procédé  à 
cette  occultation  lorsqu'elle  a  été  décidée,  pour  ces 
personnes,  en  application  des  articles  R.  741-14  ou  R. 
741-15. 

«  Lorsque  des  éléments  de  la  décision  ont  été 
occultés  en  application  du  dernier  alinéa  de  l'article  R. 
741-14,  il  est  procédé  à  la  même  occultation  sur  la  copie 
de  la  décision. 

«  Ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas  à  l'accès  aux 
jugements  exercé  en  application  des  articles  L.  213-1  à 
L.  213-5  du  code  du  patrimoine.  » 

Article  3 

I.-L'article  R.  311-1  du  code  de  justice  administrative 
est  complété  par  un  alinéa  ainsi  rédigé  : 

«  8°  Des  recours  de  plein  contentieux  dirigés  contre 
les  décisions  d'occultation  ou  de  levée  d'occultation 
prises  en  application  des  dispositions  de  l'article  R.  741- 
15  ou  du  troisième  alinéa  de  l'article  R.  751-7.  » 

IL -Il  est  rétabli  au  même  code  un  article  R.  122-13 
ainsi  rédigé  : 

«  Art.  R.  122- 13. -Le  président  ou  un  président- 
adjoint  de  la  section  du  contentieux  du  Conseil  d'Etat 
statue  par  ordonnance  sur  les  recours  mentionnés  au  8° 
de  l'article  R.  311-1.  » 

Titre  II  :  LA  MISE  À  DISPOSITION  DU  PUBLIC 
DES  DÉCISIONS  DES  JURIDICTIONS 
JUDICIAIRES 

Chapitre  1er  :  La  mise  à  disposition  sous  forme 
électronique 

Article  4 

Le  code  de  l'organisation  judiciaire  est  ainsi 
modifié  : 

1°  Le  titre  1er  du  livre  1er  est  complété  par  un 
chapitre  III  ainsi  rédigé  : 

«  Chapitre  III 

«  La  mise  à  disposition  du  public  des  décisions  de 
justice  sous  forme  électronique 

«  Art.  R.  11 1-10. -La  Cour  de  cassation  est 
responsable  de  la  mise  à  la  disposition  du  public,  sous 
forme  électronique,  des  décisions  de  justice  rendues  par 
les  juridictions  judiciaires,  dans  les  conditions  définies  à 
l'article  L.  111-13  ainsi  qu'au  présent  chapitre  et  à 
l'article  R.  433-3. 

«  Les  décisions  sont  mises  à  la  disposition  du 
public  dans  un  délai  de  six  mois  à  compter  de  leur  mise 
à  disposition  au  greffe  de  la  juridiction. 

«  Art.  R.  11 1-11. -Les  décisions  mentionnées  à 
l'article  R.  111-10  sont  les  décisions  rendues 
publiquement  et  accessibles  à  toute  personne  sans 
autorisation  préalable. 
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«  Toutefois,  une  décision  dont  la  communication  à 
des  tiers  est  soumise  à  autorisation  préalable  peut  être 
mise  à  la  disposition  du  public  lorsqu'elle  présente  un 
intérêt  particulier.  Lorsqu'elle  est  rendue  par  une 
juridiction  du  fond,  la  décision  est  communiquée  à  la 
Cour  de  cassation  par  le  président  de  la  juridiction  dans 
les  conditions  fixées  par  un  arrêté  du  ministre  de  la 
justice. 

«  Lorsque  la  loi  ou  le  règlement  prévoit  que  la 
délivrance  d'une  copie  peut  n'être  accordée  qu'après 
occultation  de  tout  ou  partie  des  motifs  de  la  décision, 
celle-ci  est  mise  à  la  disposition  du  public  dans  les 
mêmes  conditions. 

«  Lorsque  la  loi  ou  le  règlement  prévoit  que  seul 
un  extrait  de  la  décision  est  public  ou  accessible  à  toute 
personne  sans  autorisation  préalable,  seul  cet  extrait  est 
mis  à  la  disposition  du  public. 

«  Art.  R.  11 1-12. -Dans  le  cas  où,  malgré 
l'occultation  des  nom  et  prénoms  prévue  par  le 
deuxième  alinéa  de  l'article  L.  111-13,  la  mise  à 
disposition  de  la  décision  est  de  nature  à  porter  atteinte 
à  la  sécurité  ou  au  respect  de  la  vie  privée  des  personnes 
physiques  mentionnées  au  jugement  ou  de  leur 
entourage,  la  décision  d'occulter  tout  autre  élément 
d'identification  est  prise  par  le  président  de  la  formation 
de  jugement  ou  le  magistrat  ayant  rendu  la  décision  en 
cause  lorsque  l'occultation  concerne  une  partie  ou  un 
tiers. 

«  Lorsque  l'occultation  concerne  un  magistrat  ou 
un  membre  du  greffe,  la  décision  est  prise  par  le 
président  de  la  juridiction  concernée. 

«  Art.  R.  1 1 1-13. -Toute  personne  intéressée  peut 
introduire,  à  tout  moment,  devant  un  magistrat  de  la 
Cour  de  cassation  désigné  par  le  premier  président,  une 
demande  d'occultation  ou  de  levée  d'occultation  des 
éléments  d'identification  ayant  fait  l'objet  de  la  décision 
mentionnée  à  l'article  R.  111-12. 

«  Il  n'est  pas  fait  droit  aux  demandes  abusives, 
notamment  par  leur  nombre  ou  leur  caractère  répétitif 
ou  systématique. 

«  La  décision  prise  en  application  du  premier 
alinéa  peut  faire  l'objet  d'un  recours  devant  le  premier 
président  de  la  Cour  de  cassation  dans  les  deux  mois 
suivant  sa  notification.  Le  premier  président  ou  le 
président  de  chambre  qui  le  supplée  statue  par 
ordonnance.  » 

2°  Le  1°  de  l'article  R.  421-lOest  abrogé  ; 

3°  L'article  R.  433-3  est  remplacé  par  les 
dispositions  suivantes  : 

«  Art.  R.  43 3 -3. -Le  service  de  documentation  et 
d'études  tient  une  base  de  données  rassemblant  les 
décisions  et  avis  de  la  Cour  de  cassation  et  des 
juridictions  ou  commissions  juridictionnelles  placées 
auprès  d'elle,  publiés  ou  non  publiés  aux  bulletins 
mensuels  mentionnés  à  l'article  R.  433-4,  ainsi  que  les 
décisions  présentant  un  intérêt  particulier  rendues  par 
les  autres  juridictions  de  l'ordre  judiciaire.  Cette  base  de 
données  a  pour  objet  de  mettre  ces  décisions  à  la 
disposition  du  public  dans  les  conditions  définies  aux 


articles  R.  111-10  et  R.  111-11,  ainsi  que  d'assurer  la 
diffusion  de  la  jurisprudence. 

«  Aux  mêmes  fins  et  dans  les  mêmes  conditions,  le 
service  de  documentation  et  d'études  tient  une  base  de 
données  rassemblant  les  décisions  des  premier  et  second 
degrés  rendues  par  les  juridictions  de  l'ordre  judiciaire. 
Les  conditions  dans  lesquelles  ces  décisions  lui  sont 
transmises  sont  fixées  par  les  dispositions  régissant  les 
applications  informatiques  du  ministère  de  la  justice  et 
du  conseil  national  des  greffiers  des  tribunaux  de 
commerce.  » 

Chapitre  II  :  La  délivrance  de  copies  aux  tiers 
Article  5 

Le  code  de  procédure  civile  est  ainsi  modifié  : 

1°  L'article  1440  est  complété  par  les  mots  :  «  et 
sous  réserve  que  la  décision  soit  précisément  identifiée 
». 

2°  Après  l'article  1440,  il  est  ajouté  deux  articles 
1440-1  et  1440-1-1  ainsi  rédigés  : 

«  Art.  1440-1. -En  cas  de  refus  ou  de  silence  gardé 
pendant  deux  mois  à  compter  de  la  demande,  le 
président  du  tribunal  judiciaire  ou,  si  le  refus  émane 
d'un  greffier,  le  président  de  la  juridiction  auprès  de 
laquelle  celui-ci  exerce  ses  fonctions,  saisi  par  requête, 
statue,  le  demandeur  entendu  ou  appelé. 

«  L'appel  est  formé,  instruit  et  jugé  comme  en 
matière  gracieuse. 

«  Art.  1440-1-1. -Les  éléments  permettant 
d'identifier  les  personnes  physiques  mentionnées  dans  la 
décision,  lorsqu'elles  sont  parties  ou  tiers,  sont  occultés 
par  le  greffier  préalablement  à  la  remise  de  la  décision 
si  leur  divulgation  est  de  nature  à  porter  atteinte  à  la 
sécurité  ou  au  respect  de  la  vie  privée  de  ces  personnes 
ou  de  leur  entourage.  En  tout  état  de  cause,  il  est 
procédé  à  cette  occultation  lorsqu'elle  a  été  décidée, 
pour  ces  personnes,  en  application  des  articles  R.  111- 
12  ou  R.  111-13. 

«  Ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas  à  l'accès  aux 
jugements  exercé  en  application  des  articles  L.  213-1  à 
L.  213-5  du  code  du  patrimoine.  » 

3°  L'article  1441  est  remplacé  par  les  dispositions 
suivantes  : 

«  Art.  1441. -Le  recours  contre  la  décision  prise  en 
application  du  premier  alinéa  de  l'article  1440-1-1  est 
porté,  par  requête  présentée  par  un  avocat,  devant  le 
président  de  la  juridiction  auprès  de  laquelle  le  greffier 
exerce  ses  fonctions.  Le  président  statue  par 
ordonnance,  le  demandeur  et  les  personnes  physiques, 
parties  ou  tiers,  mentionnées  dans  la  décision,  si 
possible  entendus  ou  appelés. 

«  Lorsque  la  décision  contestée  concerne  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation,  le  premier  président  de  cette 
cour  statue  dans  les  mêmes  conditions.  » 

Article  6 

Le  code  de  procédure  pénale  est  ainsi  modifié  : 

1°  L'article  R.  156  est  abrogé  ; 
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2°  La  section  5  du  chapitre  II  du  titre  X  du  livre  V 
est  complétée  par  un  c  «  Délivrance  de  copies  aux  tiers 
»  ainsi  rédigé  : 

«  c)  Délivrance  de  copies  aux  tiers 

«  Art.  R.  166. -En  matière  pénale,  peut  être  délivrée 
à  des  tiers,  sans  autorisation  préalable,  la  copie  : 

«  1°  Des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ; 

«  2°  Des  décisions  des  juridictions  de  jugement  du 
premier  ou  du  second  degré,  lorsqu'elles  sont  définitives 
et  ont  été  rendues  publiquement  à  la  suite  d'un  débat 
public. 

«  Art.  R.  167. -Le  procureur  de  la  République  ou  le 
procureur  général  peut  toutefois  s'opposer,  par  décision 
spécialement  motivée,  à  la  délivrance  de  la  copie  d'une 
décision  mentionnée  au  2°  de  l'article  R.  166  : 

«  1°  S'il  s'agit  d'une  condamnation  effacée  par 
l'amnistie,  la  réhabilitation  ou  la  révision  ; 

«  2°  S'il  s'agit  d'une  condamnation  prescrite  ; 

«  3°  S'il  apparaît  que  la  copie  est  demandée  dans 
l'intention  de  nuire. 

«  Le  procureur  de  la  République  ou  le  procureur 
général  peut  également  décider  que  la  copie  ne  pourra 
être  délivrée  qu'après  l'occultation  des  éléments  ou  des 
motifs  de  la  décision  qui  n'ont  pas  à  être  divulgués. 

«  Art.  R.  168. -Le  procureur  de  la  République  ou  le 
procureur  général  peut,  par  décision  motivée  et  alors 
même  qu'aucune  demande  n'a  encore  été  formulée, 
décider  l'occultation  des  éléments  permettant  d'identifier 
les  personnes  physiques  mentionnées  dans  la  décision, 
lorsqu'elles  sont  parties  ou  tiers,  si  leur  divulgation  est 
de  nature  à  porter  atteinte  à  la  sécurité  ou  au  respect  de 
la  vie  privée  de  ces  personnes  ou  de  leur  entourage.  En 
tout  état  de  cause,  il  est  procédé  à  cette  occultation 
lorsqu'elle  a  été  décidée,  pour  ces  personnes,  en 
application  des  articles  R.  111-12  ou  R.  111-13  du  code 
de  l'organisation  judiciaire. 

«  Le  procureur  de  la  République  ou  le  procureur 
général  peut  également,  dans  les  mêmes  conditions, 
décider  l'occultation  de  certains  motifs  ou  éléments 
d'identification  si  leur  divulgation  est  susceptible  de 
porter  atteinte  aux  intérêts  fondamentaux  de  la  Nation 
ou  au  secret  en  matière  commerciale  ou  industrielle. 

«  Art.  R.  169. -Lorsqu'elles  sont  délivrées  à  des 
tiers  : 

«  1°  Les  copies  des  décisions  rendues  par  les  cours 
d'assises  ne  mentionnent  pas  l'identité  des  jurés  ; 

«  2°  Les  copies  des  décisions  rendues  par  les 
tribunaux  pour  enfants  ne  mentionnent  pas  l'identité  des 
assesseurs  ; 

«  3°  Les  copies  des  décisions  rendues  par  les 
chambres  de  l'application  des  peines  des  cours  d'appel 
composées  conformément  au  deuxième  alinéa  de 
l'article  712-13  ne  mentionnent  pas  l'identité  des 
assesseurs  responsables  d'associations  ; 

«  4°  Les  copies  des  décisions  rendues  dans  des 
procédures  concernant  les  infractions  mentionnées  aux 
articles  702  et  706-73  ne  mentionnent  pas  l'identité  des 
personnes  ayant  concouru  au  déroulement  de  la 
procédure,  autres  que  les  magistrats  et  les  greffiers. 


«  Art.  R.  170. -Les  copies  des  décisions  non 
définitives,  des  décisions  rendues  par  les  juridictions 
d'instruction  ou  de  l'application  des  peines  et  des 
décisions  rendues  par  les  juridictions  pour  mineurs  ou 
après  des  débats  tenus  à  huis  clos,  ainsi  que  les  copies 
des  autres  actes  ou  pièces  d'une  procédure  pénale,  ne 
sont  délivrées  aux  tiers  qu'avec  l'autorisation  préalable 
du  procureur  de  la  République  ou  du  procureur  général 
et  sous  réserve  que  le  demandeur  justifie  d'un  motif 
légitime. 

«  L'autorisation  peut  n'être  accordée  que  sous 
réserve  de  l'occultation  des  éléments  ou  des  motifs  de  la 
décision  qui  n'ont  pas  à  être  divulgués. 

«  L'autorisation  est  refusée  par  décision  motivée  si 
la  demande  n'est  pas  justifiée  par  un  motif  légitime,  si  la 
délivrance  de  la  copie  est  susceptible  de  porter  atteinte  à 
l'efficacité  de  l'enquête  ou  à  la  présomption  d'innocence, 
ou  pour  l'un  des  motifs  mentionnés  à  l'article  R.  168. 

«  Art.  R.  171. -La  décision  du  procureur  de  la 
République  ou  du  procureur  général  prise  en  application 
des  articles  R.  167,  R.  168  ou  R.  170  est  notifiée  à  la 
personne  intéressée.  Celle-ci  peut  former  un  recours 
devant  le  président  de  la  chambre  de  l'instruction  dans 
les  deux  mois  suivant  la  notification  de  la  décision. 

«  Lorsqu'une  décision  d'occultation  a  été  prise  en 
application  de  l'article  R.  168  alors  qu'aucune  demande 
de  délivrance  de  copie  n'a  encore  été  formulée,  le 
recours  peut  être  formé  à  tout  moment  par  toute 
personne  intéressée. 

«  Art.  R.  172. -Les  dispositions  des  articles  R.  167 
à  R.  170  ne  s'appliquent  pas  à  l'accès  aux  décisions, 
actes  ou  pièces  exercé  en  application  des  articles  L. 
213-1  à  L.  213-5  du  code  du  patrimoine.  » 

Titre  III  :  DISPOSITIONS  DIVERSES 
Article  7 

La  mise  à  la  disposition  du  public  des  décisions  de 
justice  mentionnées  aux  articles  1er  et  4  est  réalisée  sur 
un  portail  internet  placé  sous  la  responsabilité  du  garde 
des  sceaux,  ministre  de  Injustice. 

Sans  préjudice  de  l'alinéa  précédent,  le  Conseil  d'Etat 
et  la  Cour  de  cassation  mettent  à  la  disposition  du 
public  les  décisions  de  justice  mentionnées  aux  articles 
L.  10  du  code  de  justice  administrative  et  L.  111-13  du 
code  de  l'organisation  judiciaire,  sélectionnées  selon  les 
modalités  propres  à  chaque  ordre  de  juridiction  sur  leur 
site  internet  respectif. 

Article  8 

Le  portail  internet  mentionné  à  l'article  7  indique  les 
coordonnées  des  services  du  Conseil  d'Etat  et  de  la  Cour 
de  cassation  auprès  desquels  les  personnes  intéressées 
peuvent  faire  valoir  leurs  droits  d'accès  et  de 
rectification  en  application  de  la  loi  n°  78-17  du  6 
janvier  1978  relative  à  l'informatique,  aux  fichiers  et 
aux  libertés. 

Le  même  portail  indique  également  les  coordonnées 
des  autorités  auprès  desquelles  s'exercent  les  demandes 
d'occultation  ou  de  levée  d'occultation  prévues  aux 
articles  R.  741  15  du  code  de  justice  administrative  et 
R.  1 11-13  du  code  de  l'organisation  judiciaire. 
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Article  9 

Un  arrêté  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
détermine,  pour  chacun  des  ordres  judiciaire  et 
administratif  et  le  cas  échéant  par  niveau  d'instance  et 
par  type  de  contentieux,  la  date  à  compter  de  laquelle 
les  décisions  de  justice  sont  mises  à  la  disposition  du 
public  en  application  des  articles  1er  et  4  et  les  copies 
de  ces  décisions  sont  délivrées  conformément  aux 
articles  2  et  5. 

Jusqu'à  cette  date,  la  diffusion  des  décisions  est 
poursuivie  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  1er 
du  décret  n°  2002-1064  du  7  août  2002  ainsi  que  par  les 
dispositions  applicables  aux  sites  internet  du  Conseil 
d'Etat  et  de  la  Cour  de  cassation. 

Les  dispositions  de  l'article  6  entrent  en  vigueur  le 
premier  jour  du  troisième  mois  suivant  la  publication  du 
présent  décret  au  Journal  officiel. 

Article  10 

I.-Le  présent  décret  est  applicable  sur  tout  le  territoire 
de  la  République,  à  l'exception  de  l'article  5  qui  n'est 
pas  applicable  en  Nouvelle-Calédonie  et  en  Polynésie 
française. 

IL  -  A  chacun  des  articles  R.  531-1,  R.  551-1  et  R. 
561-1  du  code  de  l'organisation  judiciaire,  les  mots 
compris  entre  :  «  résultant  du  »  et  :  «  à  l'exception  » 
sont  remplacés  par  les  mots  :  «  décret  n°  2020-797  du 
29  juin  2020  relatif  à  la  mise  à  la  disposition  du  public 
des  décisions  des  juridictions  administratives  et 
judiciaires  ». 

III.  -  A  l'article  1575  du  code  de  procédure  civile,  les 

mots  compris  entre  :  «  résultant  du  »  et  :  «  à  l'exception 
»  sont  remplacés  par  les  mots  :  «  décret  n°  2020-797  du 
29  juin  2020  relatif  à  la  mise  à  la  disposition  du  public 
des  décisions  des  juridictions  administratives  et 

judiciaires  ». 

IV.  -  Au  premier  alinéa  des  I,  II  et  III  de  l'article  R. 

251  du  code  de  procédure  pénale,  les  mots  compris 
entre  :  «  dans  sa  rédaction  résultant  du  décret  »  et  :  «, 
sous  réserve  des  adaptations  prévues  au  présent  titre  » 
sont  remplacés  par  les  mots  :  «  décret  n°  2020-797  du 
29  juin  2020  relatif  à  la  mise  à  la  disposition  du  public 
des  décisions  des  juridictions  administratives  et 

judiciaires  ». 

Article  11 

La  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est 
chargée  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié 
au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Edouard  Philippe 
Par  le  Premier  ministre  : 

La  garde  des  sceaux,  ministre  de  Injustice, 

Nicole  Belloubet 


Décret  n°  2020-841  du  3  juillet  2020  modifiant  les 
articles  1136-3  du  code  de  procédure  civile  et  R.  93 
du  code  de  procédure  pénale 

NOR:  JUSC2015929D 

Publics  concernés  :  magistrats,  directeurs  des  services 
de  greffe,  greffiers,  avocats,  huissiers  et  particuliers. 


Objet  ;  modifier  l'article  1136-3  du  code  de  procédure 
civile  afin  de  prévoir  que  la  signification  de  la  date  de 
l'audience  au  défendeur  doit  avoir  lieu  dans  les  deux 
jours  qui  suivent  l'ordonnance  fixant  la  date  d'audience, 
supprimer  la  sanction  de  la  caducité  et  permettre  une 
signification  gratuite  de  l'ordonnance  de  fixation  de  la 
date  d'audience  sur  ordonnance  de  protection  valant 
convocation  du  défendeur  à  l'audience. 

Entrée  en  vigueur  ;  le  lendemain  de  sa  publication  au 
Journal  officiel. 

Notice  :  le  décret  modifie  les  modalités  de  convocation 
du  défendeur  prévues  à  l'article  1136-3  du  code  de 
procédure  civile  tel  que  modifié  par  le  décret  n°  2020- 
636  du  27  mai  2020  portant  application  des  articles  2  et 
4  de  la  loi  n°  2019-1480  du  28  décembre  2019.  Cet 
article  prévoit  que  l'ordonnance  fixant  la  date 
d'audience,  accompagnée  de  la  requête,  doit  être 
signifiée  au  défendeur  par  voie  d'huissier  à  l'initiative  de 
l'avocat  du  demandeur,  ou  du  greffe  s'il  n'est  pas 
représenté  ou  assisté,  ou  du  ministère  public  s'il  est  à 
l'origine  de  la  requête,  sauf  si  le  juge  a  décidé  de 
recourir  à  la  convocation  par  la  voie  administrative 
actuellement  prévue  à  l'alinéa  5  de  l'article  1136-3.  La 
signification  au  défendeur  de  l'ordonnance  fixant  la  date 
d'audience  doit  intervenir  au  plus  tard  dans  un  délai  de 
deux  jours.  Par  ailleurs,  le  décret  met  à  la  charge  de 
l'Etat  le  coût  de  la  signification  de  l'ordonnance  fixant  la 
date  de  l'audience,  dont  la  remise  au  défendeur  vaut 
convocation  à  l'audience. 

Références  :  les  textes  créés  et  modifiés  par  le  présent 
décret  peuvent  être  consultés  dans  leur  version  issue  de 
cette  modification,  sur  le  site  Légifrance 
(https://www.legifrance.gouv.fr). 

Le  Premier  ministre. 

Sur  le  rapport  de  la  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice. 

Vu  le  code  civil,  notamment  les  articles  515-9  et 
suivants  ; 

Vu  le  code  de  procédure  civile,  notamment  les  articles 
1136-3  et  suivants  ; 

Vu  le  code  de  procédure  pénale,  notamment  son  article 
R.  93  ; 

Vu  la  loi  n°  2019-1480  du  28  décembre  2019  visant  à 
agir  contre  les  violences  au  sein  de  la  famille, 
notamment  ses  articles  2  et  4  ; 

Le  Conseil  d'Etat  (section  de  l'intérieur)  entendu. 

Décrète  : 

Chapitre  1er  :  Dispositions  relatives  à  la  procédure 
des  ordonnances  de  protection 

Article  1 

L'article  1136-3  du  code  de  procédure  civile  est  ainsi 
modifié  : 

1°  Au  sixième  alinéa,  avant  les  mots  :  «  l'ordonnance 
»,  sont  ajoutés  les  mots  :  «  Copie  de  »  ; 

2°  Le  huitième  alinéa  est  remplacé  par  quatre  alinéas 
ainsi  rédigés  : 

«  2°  Au  défendeur,  par  voie  de  signification  à 
l'initiative  : 

«  a)  Du  demandeur  lorsqu'il  est  assisté  ou  représenté 
par  un  avocat  ; 
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«  b)  Du  greffe  lorsque  le  demandeur  n'est  ni  assisté  ni 
représenté  par  un  avocat  ; 

«  c)  Du  ministère  public  lorsqu'il  est  l'auteur  de  la 
requête  ;  dans  ce  cas  ce  dernier  fait  également  signifier 
l'ordonnance  à  la  personne  en  danger  ;  » 

3°  Le  dixième  alinéa  est  remplacé  par  les  dispositions 
suivantes  : 

«  La  signification  doit  être  faite  au  défendeur  dans  un 
délai  de  deux  jours  à  compter  de  l'ordonnance  fixant  la 
date  de  l'audience,  afin  que  le  juge  puisse  statuer  dans  le 
délai  maximal  de  six  jours  fixé  à  l'article  515-11  du 
code  civil  dans  le  respect  du  principe  du  contradictoire 
et  des  droits  de  la  défense.  »  ; 

4°  Après  le  dixième  alinéa,  il  est  inséré  un  alinéa 
ainsi  rédigé  : 

«  La  copie  de  l'acte  de  signification  doit  être  remise 
au  greffe  au  plus  tard  à  l'audience.  » 

Article  2 

L'article  R.  93  du  code  de  procédure  pénale  est 
modifié  comme  suit  : 

Après  le  dix-huitième  alinéa,  est  inséré  un  alinéa 
ainsi  rédigé  : 

«  3°  bis  Les  frais  et  dépens  de  l'acte  de  signification 
de  l'ordonnance  de  fixation  de  la  date  d'audience  prévu 
à  l'article  1136-3  du  code  de  procédure  civile.  » 

Chapitre  II  :  Dispositions  diverses  et  finales 
Article  3 

I. -A  l'article  1575  du  code  de  procédure  civile,  les 
mots  compris  entre  les  mots  :  «  dans  sa  rédaction 
résultant  du  »  et  les  mots  :  «  à  l'exception  des 
dispositions  »  sont  remplacés  par  les  mots  :  «  décret  n° 
2020-841  du  3  juillet  2020  ». 

II.  -Le  code  de  procédure  pénale  est  ainsi  modifié  ; 

1°  Au  III  de  l'article  R.  251  du  code  de  procédure 
pénale,  les  mots  compris  entre  les  mots  :  «  dans  sa 
rédaction  résultant  du  »  et  les  mots  :  «  sous  réserve  des 
adaptations  »  sont  remplacés  par  les  mots  :  «  décret  n° 
2020-841  du  3  juillet  2020  »  ; 

2°  Après  le  5°  de  l'article  R.  310  du  code  de 
procédure  pénale,  il  est  inséré  un  alinéa  ainsi  rédigé  ; 

«  5°  bis  Le  3°  bis  du  II  de  l'article  R.  93  n'est  pas 
applicable  en  Nouvelle-Calédonie  et  en  Polynésie 
française.  » 

Article  4 

Les  dispositions  du  présent  décret  s'appliquent  aux 
requêtes  introduites  à  compter  du  lendemain  de  sa 
publication. 

Les  dispositions  du  premier  alinéa  sont  applicables 
dans  les  îles  Wallis  et  Futuna. 

Article  5 

La  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  et  la 
ministre  des  outre-mer  sont  chargées,  chacune  en  ce  qui 
la  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 
Edouard  Philippe 
Par  le  Premier  ministre  : 

La  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

Nicole  Belloubet 


La  ministre  des  outre-mer, 
Annick  Girardin 


Ministère  des  armées 


Arrêté  du  21  juillet  2020  fixant  le  montant  de 
l'indemnité  de  déplacement  des  jennes  Français 
convoqués  à  la  journée  défense  et  citoyenneté 

NOR;  ARMH2020012A 

La  ministre  des  armées. 

Vu  le  code  du  service  national,  notamment  l'article  R.* 

112-12, 

Arrête  : 

Article  1 

Le  montant  forfaitaire  de  l'indemnité  de  déplacement 
allouée  aux  jeunes  Français  convoqués  à  la  journée 
défense  et  citoyenneté  est  fixé  à  10  euros  en  métropole. 
Ce  montant  est  fixé  à  20  euros  pour  ceux  d'entre  eux 
dont  la  commune  de  résidence  est  située  à  plus  de  vingt 
kilomètres  du  lieu  de  convocation. 

Les  jeunes  Français  résidant  dans  un  département  ou 
une  région  d'outre-mer,  dans  une  collectivité  d'outre¬ 
mer  ou  en  Nouvelle-Calédonie  perçoivent  une 
indemnité  selon  les  frais  de  déplacement  réellement 
supportés,  dans  la  limite  d'un  plafond  fixé  en  annexe 
pour  chaque  secteur  géographique. 

Article  2 

L'arrêté  du  16  septembre  1998  modifié  fixant  le 
montant  de  l'indemnité  de  déplacement  des  jeunes 
Français  convoqués  à  la  journée  d'appel  de  préparation 
à  la  défense  est  abrogé. 

Article  3 

Le  présent  arrêté  entre  en  vigueur  le  1er  septembre 
2020. 

Article  4 

Le  présent  arrêté  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la 
République  française. 

ANNEXE 

PLAFOND  DE  L'INDEMNITÉ  DE  DÉPLACEMENT 
ALLOUÉE  AUX  JEUNES  ERANÇAIS  CONVOQUÉS 
A  LA  JOURNÉE  DÉEENSE  ET  CITOYENNETÉ 
DANS  UN  DÉPARTEMENT  OU  UNE  REÉGION 
D'OUTRE-MER,  DANS  UNE  COLLECTIVITÉ 
D'OUTRE-MER  OU  EN  NOUVELLE-CALÉDONIE 


SECTEUR 

GÉOGRAPHIQUE 

PLAFOND  (en 
euros) 

Martinique 

18,5 

Guadeloupe 

91,5 
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Guyane 

114,5 

La  Réunion  -  Mayotte 

9,5 

Polynésie  française 

91,5 

Nouvelle-Calédonie 

18,5 

S  aint-Pierre-et-Miquelon 

95 

Pour  la  ministre  et  par  délégation  ; 

Le  directeur  du  service  national  et  de  la  jeunesse, 
D.  Menaouine 


Décision  du  4  juin  2020  fixant  un  coefficient 
multiplicateur  pour  la  détermination  du  plafond  de 
prise  en  charge  des  changements  de  résidence  des 
militaires  hors  métropole 

NOR;  ARMH2013875S 

La  ministre  des  armées. 

Vu  l'arrêté  du  30  avril  2007  modifié  portant  application 
des  dispositions  du  décret  n°  2007-640  du  30  avril  2007 
fixant  les  conditions  et  les  modalités  de  règlement  des 
frais  occasionnés  par  les  changements  de  résidence  des 
militaires,  notamment  son  article  2-3, 

Décide  : 

Article  1 

Le  coefficient  multiplicateur  C  prévu  à  l'article  2-3  de 
l'arrêté  du  30  avril  2007  susvisé  est  défini  pour  chaque 
territoire  conformément  au  tableau  figurant  en  annexe. 

Article  2 

La  présente  décision  sera  publiée  au  Journal  officiel  de 
la  République  française. 


ANNEXE 


Etat 

Produit 
intérieur  hrut 
par  habitant 
(en  dollars) 

Coefficient 

C 

Afghanistan 

2  085 

0,1 

Afrique  du  Sud 

13  754 

0,3 

Albanie 

13  991 

0,3 

Algérie 

15  696 

0,5 

Allemagne 

53  367 

1,5 

Andorre 

49  900 

1 

Angola 

6  752 

0,2 

Antigua-et-B  arbuda 

29  346 

0,5 

Arabie  Saoudite 

55  704 

1,5 

Argentine 

20  055 

0,5 

Arménie 

11  083 

0,3 

Australie 

53  379 

1,5 

Autriche 

53  558 

1,5 

Azerbaïdjan 

18  616 

0,5 

Bahamas 

33  333 

1 

Bahreïn 

50  931 

1,5 

Bangladesh 

5  028 

0,2 

Barbade 

18  921 

0,5 

Belgique 

49  529 

1 

Bélize 

8  664 

0,2 

Bénin 

3  446 

0,1 

Bermudes 

85  700 

1,5 

Bhoutan 

9  876 

0,3 

Biélorussie 

20  644 

0,5 

Bolivie 

8  172 

0,2 

Bosnie-Herzégovine 

14  220 

0,3 

Botswana 

18  558 

0,5 

Brésil 

16  462 

0,5 

Brunei 

80  384 

1,5 

Bulgarie 

24  595 

0,5 

Burkina 

2  077 

0,1 

Burundi 

727 

0,1 

Cambodge 

4  664 

0,1 

Cameroun 

3  955 

0,1 

Canada 

49  960 

1 

Cap-Vert 

7  729 

0,2 

Centrafrique 

823 

0,1 

Chili 

26  317 

0,5 

Chine 

19  504 

0,5 

Chine,  région 

114  363 

1,5 
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administrative  spéciale 
(RAS)  de  Macao 

Chine,  RAS  de  Hong 
Kong 

64  928 

1,5 

Chypre 

41  407 

1 

Cisjordanie  et  Gaza 

4  300 

0,1 

Colombie 

15  541 

0,5 

Comores 

2  799 

0,1 

Congo  (la  République 
démocratique  du) 

849 

0,1 

Congo 

7  174 

0,2 

Corée  du  Sud 

44  740 

1 

Corée  du  Nord 

1  700 

0,1 

Costa  Rica 

18  038 

0,5 

Côte  d'ivoire 

4  457 

0,1 

Croatie 

27  729 

0,5 

Cuba 

11  900 

0,3 

Danemark 

53  367 

1,5 

Djibouti 

5  568 

0,2 

Dominicaine  (la 
République) 

19411 

0,5 

Dominique 

12  008 

0,3 

Égypte 

14  023 

0,3 

Émirats  arabes  unis 

69  435 

1,5 

Équateur 

11  743 

0,3 

Érythrée 

1  060 

0,1 

Espagne 

41  592 

1 

Estonie 

35  853 

1 

Etats-Unis 

65  112 

1,5 

Éthiopie 

2511 

0,1 

Fidji 

12  147 

0,3 

Einlande 

47  975 

1 

Erance 

47  223 

1 

Gabon 

19  057 

0,5 

Gambie 

2  745 

0,1 

Géorgie 

12  227 

0,3 

Ghana 

6  956 

0,2 

Grèce 

30  252 

1 

Grenade 

16  717 

0,5 

Guatémala 

8  705 

0,2 

Guinée 

2  441 

0,1 

Guinée-Bissao 

2  019 

0,1 

Guinée-équatoriale 

21  300 

0,5 

Haïti 

1  878 

0,1 

Honduras 

5  395 

0,2 

Hongrie 

34  046 

1 

Inde 

8  378 

0,2 

Indonésie 

13  998 

0,3 

Irak 

18  025 

0,5 

Iran 

17  662 

0,5 

Irlande 

83  399 

1,5 

Islande 

56  066 

1,5 

Israël 

39  121 

1 

Italie 

40  470 

1 

Jamaïque 

9  692 

0,3 

Japon 

45  546 

1 

Jordanie 

9  649 

0,3 

Kazakhstan 

28  849 

0,5 

Kenya 

3  875 

0,1 

Kirghizstan 

4  056 

0,1 

Kiribati 

2  138 

0,1 

Kosovo 

10  383 

0,3 

Koweït 

66  387 

1,5 

Laos 

8  110 

0,2 
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Lesotho 

3  615 

0,1 

Lettonie 

31  402 

1 

Liban 

15  049 

0,5 

Libéria 

1  414 

0,1 

Libye 

9  358 

0,3 

Liechtenstein 

139  100 

1,5 

Lituanie 

36  701 

1 

Luxembourg 

108  951 

1,5 

Macédoine 

16  486 

0,5 

Madagascar 

1  699 

0,1 

Malaisie 

32  881 

1 

Malawi 

1  240 

0,1 

Maldives 

23  312 

0,5 

Mali 

2  471 

0,1 

Malte 

47  405 

1 

Maroc 

9  235 

0,3 

Marshall 

3  868 

0,1 

Maurice 

24  996 

0,5 

Mauritanie 

4  881 

0,1 

Mexique 

20  868 

0,5 

Micronésie 

3  562 

0,1 

Moldavie 

7  703 

0,2 

Mongolie 

14  309 

0,3 

Monténégro 

20  084 

0,5 

Mozambique 

1  303 

0,1 

Myanmar 

6  707 

0,2 

Namibie 

11  266 

0,3 

Népal 

3  318 

0,1 

Nicaragua 

5  290 

0,2 

Niger 

1  106 

0,1 

Nigéria 

6  055 

0,2 

Norvège 

76  684 

1,5 

Nouvelle-Zélande 

40  943 

1 

Oman 

47  366 

1 

Ouganda 

2  631 

0,1 

Ouzbékistan 

9  000 

0,2 

Pakistan 

5  872 

0,2 

Palaos 

16  235 

0,5 

Panama 

26  822 

0,5 

Papouasie-Nouvelle- 

Guinée 

3  983 

0,1 

Paraguay 

13  584 

0,3 

Pays-Bas 

58  341 

1,5 

Pérou 

14  719 

0,3 

Philippines 

9  471 

0,3 

Pologne 

33  891 

1 

Porto  Rico 

40  067 

1 

Portugal 

33  665 

1 

Qatar 

132  886 

1,5 

Roumanie 

27  998 

0,5 

Royaume-Uni 

46  827 

1 

Russie 

29  642 

0,5 

Sainte-Lucie 

14  492 

0,3 

Saint-Kitts-et-Nevis 

30  578 

1 

Saint-Vincent-et-les 

Grenadines 

12  454 

0,3 

Salomon 

2  303 

0,1 

Salvador 

8  313 

0,2 

Samoa 

6  152 

0,2 

Sao  Tomé-et-Principe 

3  387 

0,1 

Sénégal 

3  853 

0,1 

Serbie 

18  564 

0,5 

Seychelles 

31  693 

1 
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Sierra  Leone 

1  690 

0,1 

Singapour 

103  181 

1,5 

Slovaquie 

36  640 

1 

Slovénie 

38  462 

1 

Somalie 

600 

0,1 

Soudan 

4  072 

0,1 

Soudan  du  Sud 

1  602 

0,1 

Sri  Lanka 

13  897 

0,3 

Suède 

54  628 

1,5 

Suisse 

66  196 

1,5 

Suriname 

15  532 

0,5 

Swaziland 

11  161 

0,3 

Syrie 

2  900 

0,1 

Tadjikistan 

3  589 

0,1 

Tanzanie 

3  402 

0,1 

Tchad 

2  481 

0,1 

Tchèque  (la 

République) 

38  834 

1 

Thaïlande 

20  365 

0,5 

Timor  oriental 

5  008 

0,2 

Togo 

1  826 

0,1 

Tonga 

6  486 

0,2 

Trinité-et-Tobago 

32  715 

1 

Tunisie 

12  661 

0,3 

Turkménistan 

20  411 

0,5 

Turquie 

28  264 

0,5 

Tuvalu 

4  277 

0,1 

Ukraine 

9  775 

0,3 

Uruguay 

23  581 

0,5 

V  anuatu 

2  957 

0,1 

Venezuela 

12  388 

0,3 

Vietnam 

8  066 

0,2 

Yémen 

2  280 

0,1 

Zambie 

4  148 

0,1 

Zimbabwe 

2  702 

0,1 

Guadeloupe 

1 

Guyane 

1 

La  Réunion 

1 

Martinique 

1 

Mayotte 

1 

Nouvelle-Calédonie 

30  421 

1 

Polynésie  française 

17  039 

0,5 

Saint-Pierre-et- 

Miquelon 

1 

S  aint-B  arthélemy 

1 

Saint-Martin 

1 

Wallis-et-Futuna 

10  991 

0,3 

Pour  la  ministre  et  par  délégation  : 

Le  sous -directeur  de  la  fonction  militaire, 
A.  Willer 


Ministère  de  la  transition  écologique 
_ et  solidaire _ 

Arrêté  du  20  mai  2020  portant  modification  de 
l'arrêté  du  23  novembre  1987  relatif  à  la  sécurité  des 
navires  (division  227) 

NOR;  TRET2011822A 

Publics  concernés  :  constructeurs,  propriétaires, 
exploitants  et  équipages  de  navires,  gens  de  mer,  centres 
de  sécurité  des  navires,  agents  des  affaires  maritimes, 
sociétés  de  classification. 

Objet  :  modification  de  la  division  227  (navires  de 
pêche  de  longueur  inférieure  à  12  mètres). 

Entrée  en  vigueur  :  le  texte  entre  en  vigueur  le 
lendemain  de  sa  publication  au  Journal  officiel  de  la 
République  française. 

Notice  :  le  présent  arrêté  vise  à  modifier  les  règles  de 
navigation  des  navires  de  pêche  soumis  à  la  division 
227  et  les  adapter  aux  conditions  locales  d'exploitation. 
Références  :  l'arrêté  du  23  novembre  1987  relatif  à  la 
sécurité  des  navires  peut  être  consulté,  dans  sa  rédaction 
issue  de  cette  modification,  sur  le  site  Légifrance 
(https  ://www.legifrance  .gouv.  fr) . 

La  ministre  de  la  transition  écologique  et  solidaire. 
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Vu  le  décret  n°  84-810  du  30  août  1984  modifié  relatif  à 
la  sauvegarde  de  la  vie  humaine  en  mer,  à  la  prévention 
de  la  pollution,  à  la  sûreté  et  à  la  certification  sociale 
des  navires  ; 

Vu  l'arrêté  du  23  novembre  1987  modifié  relatif  à  la 
sécurité  des  navires  ; 

Vu  l'avis  de  la  Commission  centrale  de  sécurité  en  date 
du  5  février  2020, 

Arrête  : 

Article  1 

La  division  227  du  règlement  annexé  à  l'arrêté  du  23 
novembre  1987  susvisé  est  modifiée  comme  suit  : 

1°  Au  1  de  l'article  227-1.02,  les  mots  :  «  est  supérieur 
ou  égal  au  vingtième  de  la  largeur  »  sont  remplacés  par 
:  «  est  conforme  aux  dispositions  de  l'article  227-2.04 
pour  les  navires  existants  au  01/07/2016,  ou  conforme 
aux  dispositions  de  l'article  227-2.05  pour  les  navires 
construits  à  compter  du  01/07/2016.  »  ; 

2°  L'article  227-1.03  est  ainsi  modifié  : 

«  Restrictions  à  la  navigation 

«  1.  Les  navires  ne  sont  pas  autorisés  à  pratiquer  une 
navigation  au-delà  des  limites  de  la  3e  catégorie,  sauf 
accord  du  directeur  interrégional  de  la  mer. 

«  2.  Seuls  les  navires  pontés  sont  admis  en  3e  catégorie. 
«  3.  Les  navires  non  pontés  ne  sont  autorisés  à  pratiquer 
qu'une  navigation  de  4e  ou  de  5e  catégorie. 

«  4.  Toutefois  pour  les  zones  de  compétence  relevant  du 
CSN  implanté  à  Fort-de-France  et  des  départements  de 
La  Réunion  et  de  Mayotte  relevant  du  CSN  implanté  au 
port  de  La  Réunion  : 

«-les  navires  non  pontés  de  longueur  supérieure  à  7 
mètres  peuvent  être  autorisés  à  effectuer  une  navigation 
en  3e  catégorie,  dans  les  conditions  définies  par 
l'autorité  compétente.  Néanmoins  ces  navires  restent 
soumis  aux  exigences  définies  à  l'annexe  227- A.  1  ; 
«-Les  navires  non  pontés  d'une  longueur  supérieure  à 
5,50  m  relevant  de  la  zone  de  compétence  des 
départements  de  La  Réunion  et  de  Mayotte  relevant  du 
CSN  implanté  au  port  de  La  Réunion  peuvent  être 
autorisés  à  effectuer  une  navigation  en  3e  catégorie, 
sans  toutefois  dépasser  8  milles  d'un  abri,  dans  des 
zones  et  selon  des  conditions  déterminées  par  le 
directeur  interrégional  de  la  mer  Sud-océan  Indien.  Ces 
navires  sont  alors  soumis  aux  exigences  minimales 
définies  à  l'annexe  227 -A.  1.  »  ; 

3°  A  l'article  227-1.05,  les  mots  :  «  à  la  division  130  » 
sont  remplacés  par  les  mots  :  «  aux  dispositions  de  la 
division  130  »  ; 

4°  L'article  227-2.01  est  modifié  comme  suit  : 

«  Champ  d'application  et  limites  d'exploitation 
«  Tous  les  navires  existants  définis  comme  “  semi-ponté 
”  ou  tous  les  navires  pontés  dont  la  date  de  pose  de 
quille  ou  la  date  de  dernière  transformation  majeure  est 

«  1.  Avant  le  1er  septembre  1990  doivent  faire 
application  des  articles  02,03,04,07-§  5.2  et  12  du 
présent  chapitre  ; 

«  2.  Comprise  entre  le  1er  septembre  1990  inclus  et  le 
30  juin  2016  inclus  doivent  faire  application  des  articles 
02,03,04,07,10,1 1  et  12  du  présent  chapitre  ; 


«  3.  Le  1er  juillet  2016  ou  après  cette  date  doivent  faire 
application  des  articles  02,03,05,08,09,10,11  et  12  du 
présent  chapitre. 

«  Tous  les  navires  non  pontés  dont  la  date  de  pose  de 
quille  ou  la  date  de  dernière  transformation  majeure  est 

«  1.  Avant  le  1er  septembre  1990  doivent  faire 
application  des  articles  02,03,06  et  07-§  5.2  du  présent 
chapitre  ; 

«  2.  Le  1  septembre  1990  ou  après  cette  date  doivent 
faire  application  des  articles  02,03,06  et  07  §  2  du 
présent  chapitre. 

«  Seuls  les  navires  pontés  peuvent  pratiquer  les  arts 
traînants.  »  ; 

5°  L'article  227-2.02  est  ainsi  modifié  : 

«  1.  Le  déplacement  du  navire  en  charge  est  égal  au 
déplacement  du  navire  lège  augmenté  des  masses 
suivantes  : 

«-matériel  d'armement  et  de  sécurité  ; 

«-personnes  de  l'équipage  (82,5  kg/  personne)  et  leurs 
effets  personnels  ; 

«-matières  consommables  (combustible,  eau,  huile, 
vivres)  ; 

«-matériel  de  pêche  en  service  et  en  réserve 
correspondant  au  type  d'exploitation  prévu  ; 

«-captures  ; 

«-le  cas  échéant,  masses  autres  que  celles  des  captures 
relevées  dans  les  chaluts,  les  filets  ou  les  dragues  et  ne 
pouvant  immédiatement  être  rejetées  à  la  mer  ; 

«-le  cas  échéant,  masse  du  vivier  plein  ; 

«-le  cas  échéant,  masse  des  captures  en  cale  ; 

«  2.  Le  déplacement  du  navire  lège  doit  être 
communiqué  par  le  constructeur  au  plus  tard  à  la  mise  à 
l'eau  ; 

«  3.  Le  “  navire  lège  ”  désigne  le  navire  lesté  dont  la 
construction  est  totalement  achevée,  équipé  de  tout  le 
matériel  nécessaire  à  la  navigation,  la  propulsion  et 
l'exploitation,  à  l'exclusion  de  tout  le  matériel  de  pêche 
mobile  et  de  tout  liquide  autre  que  ceux  en  circuit.  »  ; 

6°  L'article  227-2.05  est  modifié  comme  suit  : 

«  Détermination  de  l'enfoncement  maximal  pour  les 
navires  pontés  construits  à  compter  du  01/07/2016 
«  1.  La  charge  maximale  autorisée  est  déterminée  à 
partir  du  cas  de  chargement  départ  de  pêche  indiqué  à 
l'article  227-2.08,  augmentée  de  la  masse  des  captures 
en  cale. 

«  2.  Le  franc-bord  obtenu  doit  ; 

«  a)  Pour  les  navires  pratiquant  les  arts  traînants  : 

«-le  franc-bord  milieu  du  navire  doit  être  égal  ou 
supérieur  à  400  mm  ou  supérieur  au  dixième  de  la 
largeur  B  du  navire,  la  plus  petite  des  deux  valeurs  étant 
prise  en  compte  ; 

«-le  franc-bord  arrière  du  navire  mesuré  au  niveau  du 
tableau  arrière  doit  être  égal  ou  supérieur  à  200  mm  ou 
égal  ou  supérieur  au  vingtième  de  la  largeur  B  du 
navire,  la  plus  petite  des  valeurs  étant  prise  en  compte  ; 

«  b)  Pour  les  autres  navires  : 

«-le  franc-bord  milieu  du  navire  doit  être  égal  ou 
supérieur  au  vingtième  de  la  largeur  B  du  navire  ; 
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«-le  franc-bord  arrière  du  navire  mesuré  au  niveau  du 
tableau  arrière  doit  être  égal  ou  supérieur  au  vingtième 
de  la  largeur  B  du  navire  ; 

«  3.  L'impossibilité  de  satisfaire  aux  valeurs  des  points  a 
et  b  ci-dessus  du  franc-bord  conduit  à  apporter  des 
restrictions  à  la  catégorie  de  navigation,  au  matériel  de 
pêche  ou  à  la  masse  des  captures  à  prendre  en 
considération,  ou  à  interdire  tel  type  de  pêche.  L'autorité 
compétente,  dans  la  fixation  de  sa  décision,  prend  alors 
dûment  en  compte  les  dispositions  relatives  à  la 
protection  des  ouvertures  définies  à  l'article  227-2.10, 
assorties  des  restrictions  d'exploitation  qu'elle  estime 
nécessaire  au  regard  de  l'exploitation  envisagée.  »  ; 

7°  Au  5.2  de  l'article  227-2.07,  après  les  mots  :  «  L'essai 
consiste  à  embarquer  ou  simuler  l'embarquement  à  bord 
du  navire  de  toutes  les  masses  maximums  autorisées  », 
sont  insérés  les  mots  suivants  :  «  en  application  de 
l'article  227-2.02  »  ; 

8°  L'article  227-2.09  est  modifié  comme  suit  ; 

a)  Le  1  de  l'article  intitulé  «  Tous  navires  »  est  ainsi 
modifié  : 

«  1.  Tous  navires 

«  Le  GM  initial  doit  être  égale  ou  supérieur  à  0,70  m. 

«  Le  bras  de  levier  de  redressement  maximal  GZmax  est 
atteint  à  un  angle  d'inclinaison  égal  ou  supérieur  à  20°. 

«  1.1  Cas  particulier  des  navires  ayant  un  rapport 
Largeur/  Creux  (B/  D)  >  à  2,5  : 

«  Pour  les  navires  ayant  un  rapport  B/  D  >  2,5,  et  ne 
pouvant  respecter  les  critères  définis  à  l'alinéa  ci-dessus, 
les  critères  suivants  sont  appliqués  : 

«  1.1.1.  Le  bras  de  levier  de  redressement  (GZ) 
maximal  devrait  être  atteint  à  un  angle  d'inclinaison  au 
moins  égal  à  15  °  ;  et 

«  1.1.2.  L'aire  sous-tendue  par  la  courbe  des  bras  de 
levier  de  redressement  (courbe  de  GZ)  ne  devrait  pas 
être  inférieure  : 

«-à  0,070  mètre-radian  jusqu'à  un  angle  de  15°  lorsque 
le  bras  de  levier  de  redressement  (GZ)  maximal  est 
atteint  à  un  angle  de  15°  ;  et 

«-à  0,055  mètre-radian  jusqu'à  un  angle  de  30°  lorsque 
le  bras  de  levier  de  redressement  (GZ)  maximal  est 
atteint  à  un  angle  égal  ou  supérieur  à  30°. 

«  Lorsque  le  bras  de  levier  de  redressement  (GZ) 
maximal  est  atteint  à  un  angle  compris  entre  15°  et  30°, 
faire  sous -tendue  par  la  courbe  des  bras  de  levier  de 
redressement  correspondante  devrait  être  :  0,055  H- 
0,001  (30°-(p  max)  mètre-radian  (cp  max  est  l'angle 
d'inclinaison,  en  degrés,  auquel  la  courbe  des  bras  de 
levier  de  redressement  atteint  son  maximum).  »  ; 

b)  Au  2.1  du  2,  les  mots  :  «  Pour  tous  les  cas  étudiés 
dans  le  cahier  de  stabilité,  le  franc-bord  du  navire  doit 
être  égal  ou  supérieur  à  400  mm.  Le  franc-bord  arrière 
du  navire  mesuré  au  niveau  du  tableau  arrière  doit  être 
égal  ou  supérieur  à  200  mm.  »  sont  supprimés  ; 

c)  Au  2.2  du  2,  les  mots  :  «  ou  lorsque  les  engins  de 
pêche  sont  remontés  à  l'aide  d'un  vire-filets  ou  d'un 
vire-casiers  »  sont  supprimés  ; 

d)  Le  5  intitulé  «  Autres  navires  »  est  supprimé  ; 

9°  Une  annexe  intitulée  «  ANNEXE  227- A.  1- 
Dispositions  spécifiques  minimales  applicables  aux 


navires  en  application  de  l'article  227-1.03  »  est  insérée 
et  est  rédigée  comme  suit  ; 

«  1 .  Prescriptions  générales 

«  L'autorité  compétente  peut  dispenser  des  exigences 
applicables  aux  navires  pontés  les  navires  exploités  en 
3e  catégorie,  à  l'exception  des  vérifications  et  de 
l'emport  des  équipements  suivants  : 

«-vérification  de  la  présence  de  réserves  de  flottabilité 
(conformément  à  l'article  227-2.06)  ; 

«-présence  d'une  alarme  de  montée  d'eau  dans  le 
compartiment  moteur  pour  les  navires  équipés  d'un 
moteur  fixe  (conformément  aux  dispositions  de  l'article 
227-2.12)  ; 

«-extinction  fixe  pour  le  compartiment  moteur  pour  les 
navires  équipés  d'un  moteur  fixe  ; 

«-présence  de  coupe-circuit  sur  chaque  moteur  de 
propulsion  hors-bord  ; 

«-2  extincteurs  à  poudre  de  2  kg  ; 

«-embarquement  d'un  radeau  de  sauvetage  d'un  type 
approuvé  conformément  à  la  division  311  ou  333  du 
présent  règlement  ; 

«-1  brassière  par  personne  d'un  modèle  approuvé  ; 

«-1  bouée  couronne  munie  d'un  appareil  lumineux 
automatique  ; 

«-3  fusées  rouges  à  parachute  ; 

«-2  fumigènes  flottants  ; 

«- 1  réflecteur  radar  d'un  type  approuvé  ; 

«-1  radio  balise  de  localisation  des  sinistres  ou  une 
balise  de  survie  personnelle  conforme  aux  dispositions 
de  la  division  219  ; 

«- 1  émetteur/  récepteur  VHE  fixe  ; 

«-1  ancre  flottante  adaptée  à  la  taille  du  navire  ; 

«-1  paire  de  jumelles  marines  ; 

«-1  moyen  de  signalisation  sonore,  pneumatique  ou 
électrique  ; 

«-1  dotation  médicale  de  type  C  restreinte. 

«  2.  Prescriptions  particulières 

«  Dans  le  cas  d'un  navire  reconnu  apte  par  l'autorité 
compétente  à  l'exploitation  par  un  marin  seul, 
indépendamment  de  l'équipement  ou  non  du  navire  en 
balise  406  MHz,  afin  de  permettre  au  marin  de  signaler 
sa  détresse  en  cas  de  chute  à  la  mer,  et  de  faciliter  son 
repérage  par  les  secours,  un  dispositif  d'homme  à  la  mer 
(MOB-Man  Over  Board),  est  porté  en  permanence, 
conforme  aux  dispositions  de  la  division  219.  »  ; 

10°  à  l'annexe  227- A.  1,  après  les  mots  :  «  radio  balise 
de  localisation  des  sinistres  ou  une  balise  de  survie 
personnelle  »,  une  note  de  bas  de  page  est  insérée  et  est 
ainsi  rédigée  : 

«  La  PLB  doit  : 

«-être  portée  en  permanence  ; 

«-être  bi-fréquence  406/121,5  MHz  ; 

«-être  approuvée  de  type  COSPAS-SARSAT  ; 

«-être  équipée  d'un  système  de  positionnement  par  GPS 

«-être  codée  avec  un  numéro  d'identification  maritime 
(MMSI).  » 
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Article  2 

Les  dispositions  du  présent  arrêté  entreront  en  vigueur 
au  lendemain  de  sa  publication  au  Journal  officiel  de  la 
République  française. 

Article  3 

Sous  réserve  des  compétences  dévolues  à  ces 
collectivités,  les  dispositions  du  présent  arrêté  sont 
applicables  dans  les  îles  Wallis  et  Futuna,  en  Polynésie 
française,  en  Nouvelle-Calédonie  et  dans  les  Terres 
australes  et  antarctiques  françaises. 

Article  4 

La  ministre  de  la  transition  écologique  et  solidaire  est 
chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié 
au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Pour  la  ministre  et  par  délégation  ; 

Le  directeur  des  affaires  maritimes, 

T.  Coquil 

Arrêté  du  3  juin  2020  portant  modification  de 
l'arrêté  du  23  novembre  1987  relatif  à  la  sécurité  des 
navires  (division  175) 

NOR;  TRET1934133A 

Publics  concernés  :  constructeurs,  propriétaires, 
exploitants  et  équipages  de  navires,  gens  de  mer,  centres 
de  sécurité  des  navires,  agents  des  affaires  maritimes, 
sociétés  de  classification. 

Objet  :  le  texte  modifie  la  division  175  (Enregistrement 
des  balises  406  MHz). 

Entrée  en  vigueur  :  le  texte  entre  en  vigueur  le 
lendemain  de  sa  publication  au  Journal  officiel  de  la 
République  française. 

Notice  ;  le  texte  vise  à  modifier  les  règles  associées  à 
l'enregistrement  des  balises  maritimes,  en  conformité 
avec  les  avis  rendus  par  la  Commission  centrale  de 
sécurité. 

Références  :  l'arrêté  du  23  novembre  1987  relatif  à  la 
sécurité  des  navires  peut  être  consulté,  dans  sa  rédaction 
issue  de  cette  modification,  sur  le  site  Légifrance 
(https://www.legifrance.gouv.fr). 

La  ministre  de  la  transition  écologique  et  solidaire. 

Vu  le  décret  n°  84-810  du  30  août  1984  modifié  relatif  à 
la  sauvegarde  de  la  vie  humaine  en  mer,  à  la  prévention 
de  la  pollution,  à  la  sûreté  et  à  la  certification  sociale 
des  navires  ; 

Vu  l'arrêté  du  23  novembre  1987  modifié  relatif  à  la 
sécurité  des  navires  ; 

Vu  les  avis  de  la  Commission  centrale  de  sécurité  en 
date  du  4  mars  2020, 

Arrête  : 

Article  1 

La  division  175  du  règlement  annexé  à  l'arrêté  du  23 
novembre  1987  susvisé  est  modifiée  comme  suit  : 

1°  Une  section  1  intitulée  :  «  Généralités  »  et  qui 
comprend  les  articles  175-01  à  175-05  est  créée. 

2°  L'article  175-01  est  remplacé  par  les  dispositions 
suivantes  : 

«Art.  175 -01. -Définitions. 


Au  sens  de  la  présente  division,  on  entend  par  : 

1.  “  COSPAS-SARSAT  ”  :  l'organisation  mise  en  place 
par  accord  intergouvememental  du  1er  juillet  1988, 
exploitant  le  système  de  satellites  dans  la  bande  406 
MHz  à  406,1  MHz. 

2.  “  Balises  406  MHz  ”  :  les  balises  de  localisation  par 
satellite  fonctionnant  dans  la  bande  406  à  406, 1  MHz  et 
qui  englobent  : 

-les  radiobalises  de  localisation  des  sinistres  de  pont  ou 
de  survie  (EPIRB  :  “  Emergency  Position  Indicating 
Radio  Beacon  ”  en  langue  anglaise)  ; 

-les  balises  de  localisation  personnelle  maritimes  (PLB  : 
“  Personal  Locator  Beacon  ”  en  langue  anglaise). 

3.  “  Balises  de  première  génération  ”  ou  “  Eirst 
Génération  Beacon  ”  en  langue  anglaise  :  Balises  406 
MHz  certifiées  selon  le  référentiel  T.  001  intitulé  “ 
Spécifications  relatives  aux  balises  de  détresse  Cospas- 
Sarsat  à  406  MHz  ”,  éventuellement  compatible  avec  un 
service  de  lien  retour  tel  que  défini  ci-après. 

4.  “  Balises  de  seconde  génération  ”  ou  “  Second 
Génération  Beacon  ”  en  langue  anglaise  :  Balises  406 
MHz  certifiées  selon  le  référentiel  T.  018  intitulé  “ 
Spécifications  relative  aux  balises  de  détresse  Cospas- 
Sarsat  de  2e  génération  à  406  MHz  ”. 

5.  “  PLB  Maritime  ”  :  Une  PLB  maritime  est  une  PLB 
avec  les  caractéristiques  suivantes  : 

1.  Approuvée  de  type  Cospas-Sarsat  ; 

2.  Conforme  aux  prescriptions  de  la  Directive  2014/53/ 
UE  du  Parlement  européen  et  du  Conseil  du  16  avril 
2014  relative  à  l'harmonisation  des  législations  des  Etats 
membres  concernant  la  mise  à  disposition  sur  le  marché 
d'équipements  radioélectriques  et  abrogeant  la  directive 
1999/5/ CE; 

3.  Dont  la  conception  doit  assurer  : 

a)  son  fonctionnement  par  tout  type  de  conditions 
météorologiques  à  terre,  sur  le  pont  d'un  navire,  dans  un 
engin  de  sauvetage,  en  contact  avec  l'eau  de  mer,  les 
hydrocarbures,  et  l'exposition  au  rayonnement  solaire  ne 
doit  pas  affecter  le  fonctionnement  de  l'équipement.  Les 
PLB  maritimes  utilisées  en  zone  océanique  A4  doivent 
en  outre,  être  de  classe  1  Cospas-Sarsat  (utilisation  de 
40°  C  à  H-  55°  C)  ; 

b)  une  protection  contre  les  déclenchements 
intempestifs  et  un  déclenchement  simple  en  cas 
d'urgence  ; 

c)  qu'elle  puisse  être  activée  uniquement 
manuellement  ; 

d)  qu'elle  transmette  une  alerte  au  plus  tôt  47s  après 
activation  et  au  plus  tard  5  minutes  après  ; 

e)  que  la  batterie  principale  et  l'antenne  sont  solidaires 
de  l'équipement,  et  qu'aucune  pièce  ne  soit  détachable 
sans  l'aide  d'outils  ; 

f)  que  la  portion  permanente  du  message  de  détresse 
soit  stockée  d'une  manière  telle  qu'il  ne  soit  pas  affecté 
par  une  déconnexion  de  la  source  d'alimentation  ; 

g)  aucune  connexion  extérieure  ne  doit  prévenir 
l'activation  de  la  PLB  ; 

4.  Présentant  une  flottabilité  suffisante  en  eau  douce 
avec  une  réserve  de  flottabilité  de  5  pour  cent  ; 

5.  Equipée  d'un  système  de  positionnement  par 
satellites. 
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Les  PLB  de  catégorie  1  conformes  à  la  norme  NF  EN 
302  152  (2004)  sont  présumées  satisfaire  aux  exigences 
des  paragraphes  3  et  4. 

6.  “  MMSI  ”  :  identité  du  service  mobile  maritime 
composé  de  9  chiffres  (“  Maritime  Mobile  Service 
Identity  ”  en  langue  anglaise). 

7.  “  Code  hexadécimal  ”  :  les  15  ou  23  caractères 
hexadécimaux  identifiant  de  façon  unique  chaque  balise 
406  MHz,  contenant  un  MID  et  le  numéro  d'identifiant 
de  la  balise  406  MHz  (MMSI  ou  numéro  de  série). 

8.  “  MID  ”  :  code  d'identification  maritime  (“  Mobile 
Identification  Digit  ”  en  langue  anglaise)  désignant  la 
nationalité  du  navire  sur  lequel  la  balise  est  embarquée. 

9.  “  RLS  ”  :  “  Service  de  lien  retour  ”  ou  “  Return  Link 
Service  ”  en  langue  anglaise  :  service  assuré  par  la 
constellation  Galileo  permettant  l'envoi  d'un 
acquittement  à  la  balise  ayant  émis  le  signal  de  détresse. 
Le  service  de  lien  retour  avertit  la  personne  ayant  activé 
la  balise  que  le  signal  émis  par  celle-ci  a  bien  été 
détecté  par  le  système  COSPAS-SARSAT. 

10.  “  Aïs  ”  :  système  d'identification  automatique  ou  “ 
Automatic  Identification  System  ”  en  langue  anglaise, 
utilisant  la  bande  VHF  du  service  mobile  maritime 
permettant  un  échange  efficace  de  données  de 
navigation  entre  navires  et  entre  navires  et  stations 
côtières. 

11.  “  Identifiant  AIS  ”  :  code  à  9  chiffres  désignant 
l'identité  du  dispositif  de  radio-ralliement  du  système 
EPIRB  ou  PLB  équipé  de  l'option  AIS.  Ce  code  diffère 
du  MMSI  du  navire.  » 

3°  L'article  175-03  est  ainsi  modifié  : 

a)  L'intitulé  est  remplacé  par  l'intitulé  suivant  :  « 
Obligation  d'enregistrement  des  balises  406  MHz  »  ; 

b)  Après  les  mots  :  «  auprès  de  l'organisme  compétent  » 
sont  insérés  les  mots  :  «  selon  les  modalités  définies  aux 
sections  ci-après  selon  le  type  de  balise  ». 

4°  L'article  175-04  est  remplacé  par  les  dispositions 
suivantes  : 

«  Art.  175-04. -Enregistrement  des  balises  406  MHz. 

1. -Enregistrement  auprès  de  l'ANER  ; 

Les  renseignements  à  fournir  à  l'ANER  sont  les 
suivants  : 

1 .  Nom  du  navire  ; 

2.  Si  le  navire  dispose  d'une  licence  radioélectrique  ; 
Identité  du  service  mobile  maritime  (Indicatif  d'appel 
radioélectrique,  ou  MMSI)  ; 

3.  Numéro  d'identification  du  navire-numéro  OMI  ou 
numéro  national  d'immatriculation  ; 

4.  Brève  description  du  navire-type,  longueur  et  jauge 
brute  ; 

5.  Nom,  adresse,  numéro  de  téléphone  et  le  cas  échéant 
numéro  de  télécopieur  de  la  personne  qu'il  convient  de 
contacter  à  terre,  en  cas  d'urgence  ; 

6.  Autre  numéro  de  téléphone  pouvant  être  utilisé  en  cas 
d'urgence  24  heures  sur  24-autre  contact  à  terre  ; 

7.  Référence  commerciale  de  la  balise  406  MHz  avec 
description  des  options  de  service  de  lien  retour  ou 
AIS  ; 

8.  Code  hexadécimal  de  la  balise  EPIRB  complété  de 
l'identifiant  AIS  pour  les  balises  équipées  de  l'option 
AIS. 


L'enregistrement  peut  être  effectué  en  ligne  sur  le  site 
https  ://  maritime,  anfr.  frou  par  formulaire  papier. 

Après  l'enregistrement,  une  licence  de  station  de  bord 
est  délivrée  par  l'ANER. 

La  licence  reprend  le  MMSI  affecté  le  cas  échéant  au 
navire,  la  référence  commerciale  de  chaque  balise 
déclarée  et,  selon  les  options,  les  codes  hexadécimaux  et 
identifiant  AIS.  La  licence  doit  être  conservée  à  bord  et 
peut  être  réclamée  en  cas  de  contrôle. 

En  cas  de  difficulté  lors  de  l'enregistrement,  il  convient 
de  contacter  :  Agence  nationale  des  fréquences, 
département  licences  et  certificats,  4,  rue  Alphonse- 
Matter,  BP  8314,88108  Saint-Dié-des-Vosges,  Erance. 
Téléphone  :  H-  33  (0)  3-29-42-20-51-68  ; 

Télécopie  :  H-  33  (0)  3-29-42-20-50  ; 

Courriel  ;  licence  @  anfr.  fr. 

II.-Enregistrement  auprès  du  EMCC  : 

Les  renseignements  à  fournir  auprès  du  Centre  de 
contrôle  et  de  mission  français  Cospas-Sarsat  (EMCC) 
sont  les  suivants  : 

1 .  Nom  du  navire  ; 

2.  Immatriculation  ou  indicatif  radio  du  navire  ; 

3.  Code  hexadécimal  de  la  PLB  maritime  complété  de 
l'identifiant  AIS  pour  les  balises  équipées  de  l'option 
AIS  ; 

4.  Brève  description  du  navire-type  et  jauge  brute  ou 
longueur  ; 

5.  Nom,  adresse,  numéro  de  téléphone  et,  le  cas  échéant, 
numéro  de  télécopieur  de  la  personne  qu'il  convient  de 
contacter  à  terre,  en  cas  d'urgence  ; 

6.  Autre  numéro  de  téléphone  pouvant  être  utilisé  en  cas 
d'urgence  24  heures  sur  24-autre  contact  à  terre. 
L'enregistrement  est  réalisé  en  ligne  sur  le  Registre 
national  des  balises  406  MHz,  à  l'adresse  suivante  : 
https  ://  registre406.  cnes.  fr. 

Il  appartient  au  propriétaire  de  la  balise  de  réaliser  cette 
opération. 

Le  Registre  national  des  balises  406  MHz  est  hébergé 
par  le  Centre  de  contrôle  et  de  mission  français  Cospas- 
Sarsat. 

En  cas  de  difficulté  lors  de  l'enregistrement,  il  convient 
de  contacter  :  EMCC  Cospas-Sarsat,  CNES  BPI  903-18, 
avenue  Edouard-Belin,  31400  Toulouse  Cedex  9, 
Erance. 

Courriel  ;  fmcc  @  cnes.  fr  ». 

5°  L'article  175-05  est  remplacé  par  les  dispositions 
suivantes  : 

«  Art.  175-05. -Eausses  alertes  et  recyclage  des  balises. 
Afin  de  garantir  que  les  secours  ne  seront  pas  impliqués 
suite  à  une  fausse  alerte,  les  balises  doivent  être 
inactivées  lorsque  le  navire  n'est  pas  armé 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  L.  5000-4  du 
code  des  transports  et  avant  leur  mise  au  rebut  :  à  cet 
effet,  la  batterie  doit  être  désolidarisée  du  boîtier  afin  de 
s'assurer  d'une  impossibilité  de  déclenchement 
intempestif. 

La  balise  et  sa  batterie  doivent  être  détruites  et  recyclées 
conformément  aux  obligations  réglementaires  en 
vigueur.  » 

6°  Après  l'article  175-05  est  inséré  une  section  2 
intitulée  :  «  Radiobalises  de  localisation  des  sinistres 
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(EPIRB)  »  et  qui  comprend  les  articles  175-06  à  175- 
07. 

7°  L'article  175-06  est  remplacé  par  les  dispositions 
suivantes  : 

«  Art.  175 -06. -Codage  des  EPIRB. 

Les  EPIRB  sont  codées  avec  MMSI. 

Lorsque  plusieurs  EPIRB  sont  embarquées  sur  un  même 
navire,  il  doit  être  possible  de  différencier  chaque  balise 
à  l'aide  du  numéro  spécifique  de  balise  (spécifie  beacon 
number  en  langue  anglaise)  complétant  le  MMSI.  » 

8°  Un  article  175-07  est  inséré,  il  est  rédigé  ainsi  qu'il 
suit  ; 

«  Art.  175 -07. -Autorité  pour  l'enregistrement  des 
EPIRB. 

L'enregistrement  des  EPIRB  RLS  doit  être  effectué 
auprès  de  l'ANER  selon  les  dispositions  de  l'article  175- 
04  alinéa  I.  » 

9°  Après  l'article  175-07  est  inséré  une  section  3 
intitulée  :  «  Balises  de  localisation  personnelle  (PLB)  et 
qui  comprend  les  articles  175-08  à  175-09.  » 

10°  Un  article  175-08  est  inséré,  il  est  rédigé  comme 
suit  : 

«  Art.  175 -08. -Codage  des  PLB  maritimes. 

Les  PLB  maritimes  sont  codées  avec  le  MMSI  du 
navire  lorsqu'elles  sont  embarquées  à  titre  obligatoire  ou 
volontaire  sur  un  navire  à  usage  professionnel. 

Lorsque  plusieurs  PLB  maritimes  codées  avec  un 
MMSI  sont  embarquées  sur  un  même  navire,  il  doit  être 
possible  de  différencier  chaque  balise  à  l'aide  du 
numéro  spécifique  de  balise  (spécifie  beacon  number  en 
langue  anglaise)  complétant  le  MMSI.  » 

11°  Un  article  L.  175-09  est  inséré,  il  est  ainsi  rédigé  : 

«  Art.  175-09. -Autorité  pour  l'enregistrement  des  PLB 
maritimes. 

L'enregistrement  des  PLB  maritimes  doit  être  effectué 
auprès  de  l'ANER  selon  les  dispositions  de  l'article  175- 
04  alinéa  I  pour  les  PLB  destinées  à  être  utilisées  à  bord 
d'un  navire  professionnel. 

Pour  les  autres  navires  : 

-si  la  PLB  maritime  est  identifiée  avec  un  MMSI, 
l'enregistrement  doit  être  effectué,  auprès  de  l'ANER 
selon  les  dispositions  de  l'article  175-04  I,  ; 

-si  la  PLB  maritime  n'est  pas  identifiée  avec  un  MMSI, 
l'enregistrement  doit  être  effectué  auprès  du  LMCC, 
selon  les  dispositions  de  l'article  175-04  IL  » 

Article  2 

Sous  réserve  des  compétences  dévolues  à  ces 
collectivités,  les  dispositions  du  présent  arrêté  sont 
applicables  dans  les  îles  Wallis  et  Lutuna,  en  Polynésie 
française,  en  Nouvelle-Calédonie  et  dans  les  Terres 
australes  et  antarctiques  françaises. 

Article  3 


La  ministre  de  la  transition  écologique  et  solidaire  est 
chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié 
au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Pour  la  ministre  et  par  délégation  ; 

Le  directeur  des  affaires  maritimes, 

T.  Coquil 

Arrêté  du  9  juin  2020  relatif  aux  enregistrements  des 
données  relatives  à  la  gestion  du  trafic  aérien,  à  leur 
conservation  et  à  leur  restitution 

NOR;  TREA2002642A 

Publics  concernés  :  prestataires  de  services  de 
navigation  aérienne,  exploitants  d'aérodrome. 

Objet  ;  révision  des  dispositions  de  l'arrêté  du  20 
octobre  2004  relatif  aux  enregistrements  des  données 
relatives  à  la  gestion  du  trafic  aérien,  à  leur  conservation 
et  à  leur  restitution. 

Entrée  en  vigueur  ;  l'arrêté  entre  en  vigueur  quinze  jours 
après  sa  publication  au  Journal  officiel  de  la  République 
française. 

Notice  :  cet  arrêté  établit  les  exigences 
d'enregistrements,  de  conservation,  de  restitution  des 
données  de  gestion  du  trafic  aérien  qui  s'appliquent  aux 
prestataires  de  services  de  navigation  aérienne  et  aux 
exploitants  d'aérodrome  et  qui  contribuent  aux 
opérations  de  sauvetage  et  à  l'enquête  ou  l'analyse  d'un 
événement  lié  à  la  sécurité. 

Références  ;  le  présent  arrêté  peut  être  consulté  sur  le 
site  internet  de  Légifrance  (https://legifrance.gouv.fr). 

La  ministre  des  armées,  la  ministre  de  la  transition 
écologique  et  solidaire  et  la  ministre  des  outre-mer. 

Vu  la  convention  relative  à  l'aviation  civile 
internationale  signée  à  Chicago  le  7  décembre  1944, 
publiée  par  le  décret  n°  47-974  du  31  mai  1947, 
ensemble  les  protocoles  qui  l'ont  modifiée,  notamment 
le  protocole  du  30  septembre  1977  concernant  le  texte 
authentique  quadrilingue  de  ladite  convention,  publié 
par  le  décret  n°  2007-1027  du  15  juin  2007  ; 

Vu  le  règlement  (CE)  n°  1032/2006  de  la  Commission 
du  6  juillet  2006  établissant  les  exigences  applicables 
aux  systèmes  automatiques  d'échange  de  données  de  vol 
aux  fins  de  notification,  de  coordination  et  de  transfert 
de  vols  entre  unités  de  contrôle  de  la  circulation 
aérienne  modifié  par  le  règlement  (CE)  n°  30/2009  de  la 
Commission  du  16  janvier  2009  en  ce  qui  concerne  les 
exigences  applicables  aux  systèmes  automatiques 
d'échange  de  données  de  vol  prenant  en  charge  des 
services  de  liaison  de  données  ; 

Vu  le  règlement  d'exécution  (UE)  n°  923/2012  de  la 
Commission  du  26  septembre  2012  modifié  établissant 
les  règles  de  l'air  communes  et  des  dispositions 
opérationnelles  relatives  aux  services  et  procédures  de 
navigation  aérienne  et  modifiant  le  règlement 
d'exécution  (UE)  n°  1035/2011,  ainsi  que  les  règlements 
(CE)  n°  1265/2007,  (CE)  n°  1794/2006,  (CE)  n° 
730/2006,  (CE)  n°  1033/2006  et  (UE)  n°  255/2010  ; 

Vu  le  règlement  (UE)  n°  376/2014  du  3  avril  2014 
concernant  les  comptes  rendus,  l'analyse  et  le  suivi 
d'évènements  dans  l'aviation  civile  modifié  par  le 
règlement  (UE)  2018/1139  du  Parlement  européen  et  du 
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Conseil  du  4  juillet  2018  concernant  des  règles 
communes  dans  le  domaine  de  l'aviation  civile  et 
instituant  une  Agence  de  l'Union  européenne  pour  la 
sécurité  aérienne  ; 

Vu  le  code  de  l'aviation  civile,  notamment  l'article  D. 
131-6  ; 

Vu  l'arrêté  du  30  juillet  2009  relatif  à  la  mise  en  service 
et  au  suivi  d'un  système  de  transmission  automatique  de 
paramètres  et  d'un  système  de  télécommande 
radioélectrique  du  balisage  lumineux  sur  un  aérodrome  ; 
Vu  l'arrêté  du  2  février  2010  modifié  fixant  le 
classement  en  groupe  des  organismes  de  contrôle  de  la 
circulation  aérienne  ; 

Vu  l'arrêté  du  21  avril  2017  modifié  relatif  aux  règles  et 
procédures  pour  les  services  de  la  circulation  aérienne 
rendus  aux  aéronefs  évoluant  selon  les  règles  de  la 
circulation  aérienne  générale, 

Arrêtent  : 

Article  1 

Pour  l'application  du  présent  arrêté,  le  terme  « 
événement  »  s'entend  au  sens  du  règlement  (UE)  n° 
376/2014  susvisé. 

Article  2 

Le  présent  arrêté  s'applique  aux  prestataires  de  services 
de  navigation  aérienne  et  aux  exploitants  d'aérodrome. 

Article  3 

L'annexe  I  au  présent  arrêté  fixe  les  exigences  en 
matière  d'enregistrement,  de  conservation,  de  restitution 
de  données  et  de  disponibilité  du  service  lié  aux 
enregistrements  nécessaires  pour  contribuer  : 

-  aux  opérations  de  recherche  et  sauvetage  ; 

-  à  l'enquête  ou  à  l'analyse  d'un  événement  lié  à  la 
sécurité  dans  le  domaine  de  la  gestion  du  trafic  aérien,  à 
des  fins  de  retour  d'expérience. 

Article  4 

L'annexe  II  au  présent  arrêté  fixe  les  règles  de 
transcription  des  enregistrements  de  communications 
téléphoniques  et  radio  téléphoniques. 

Article  5 

Les  prestataires  de  services  de  navigation  aérienne  et  les 
exploitants  d'aérodrome  définissent  dans  un  document 
les  moyens  mis  en  œuvre  afin  d'assurer  la  conformité 
aux  exigences  mentionnées  à  l'article  3  du  présent 
arrêté. 

Pour  chaque  type  d'enregistrement,  le  document  de 
conformité  précise  : 

-  la  source  de  l'enregistrement  ;  et  le 

-  cas  échéant,  les  différences  entre  l'enregistrement  et  la 
situation  présentée  aux  agents  rendant  les  services  de  la 
circulation  aérienne. 

Article  6 

Les  prestataires  des  services  de  navigation  aérienne  et 
les  exploitants  d'aérodrome  notifient  à  l'autorité 
compétente  toute  indisponibilité  du  service 
d'enregistrement  dès  lors  que  sa  durée  est  supérieure  à  : 


1°  Pour  les  organismes  relevant  du  ministère  chargé  de 
l'aviation  civile  : 

a)  Une  heure  pour  les  organismes  du  groupe  A  ; 

b)  Dix-huit  heures  pour  les  organismes  des  groupes  B  à 
E; 

c)  Deux  jours  ouvrés  pour  les  organismes  des  groupes  L 
et  G  ; 

d)  Cinq  jours  ouvrés  pour  les  organismes  ALIS. 

2°  Pour  les  organismes  relevant  du  ministère  de  la 
défense  : 

a)  Une  heure  pour  les  centres  de  détection  et  de  contrôle 
de  l'armée  de  l'air  et  les  centres  militaires  de 
coordination  et  de  contrôle  de  l'armée  de  l'air  ; 

b)  Dix-huit  heures  pour  les  centres  militaires  de 
coordination  d'Istres,  de  Cazaux  et  de  Solenzara  et  les 
escadrons  des  services  de  contrôle  d'aérodrome  de 
l'armée  de  l'air  avec  contrôle  d'approche  radar  ; 

c)  Deux  jours  ouvrés  pour  les  escadrons  des  services  de 
contrôle  d'aérodrome  de  l'armée  de  l'air  sans  contrôle 
d'approche  radar,  les  centre  de  détection  et  de  contrôle 
mobile  de  l'armée  de  l'air,  l'escadron  de  détection  et  de 
contrôle  aéroporté  de  l'armée  de  l'air,  le  centre  de 
coordination  et  de  contrôle  de  la  marine,  les  contrôles 
locaux  d'aérodrome  de  la  marine  et  les  contrôles  locaux 
d'aérodrome  de  l'ALAT. 

Les  centres  de  contrôle  essais  réception  de  la  délégation 
générale  pour  l'armement  adoptent  le  classement  de 
l'organisme  de  contrôle  civil  ou  défense  avec  lequel  ils 
sont  co-implantés. 

3°  Pour  les  exploitants  d'aérodrome  :  deux  jours  ouvrés. 

Article  7 

L'arrêté  du  20  octobre  2004  relatif  aux  enregistrements 
des  données  relatives  à  la  gestion  du  trafic  aérien,  à  leur 
conservation  et  à  leur  restitution  est  abrogé. 

Article  8 

Les  dispositions  du  présent  arrêté,  y  compris  ses 
annexes,  sont  applicables  dans  les  îles  de  Wallis  et 
Lutuna,  en  Polynésie  française,  en  Nouvelle-Calédonie 
et  dans  les  Terres  Australes  et  antarctiques  françaises. 

Article  9 

Les  dispositions  du  présent  arrêté  entrent  en  vigueur 
quinze  jours  suivant  sa  publication  au  Journal  officiel  de 
la  République  française. 

Article  10 

Le  directeur  général  de  l'aviation  civile,  le  directeur  de 
la  circulation  aérienne  militaire  et  le  directeur  général 
des  outre-mer  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera 
publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

ANNEXE  I 

1.  Enregistrements  à  conserver  au  moins  trente  jours 

Les  données  suivantes  sont  enregistrées,  conservées 
pendant  une  période  d'au  moins  trente  jours  et 
restituables  : 

A.  -  Données  relevant  des  prestataires  de  services  de 
navigation  aérienne 

1°  Les  radiocommunications  mises  en  œuvre  dans  un 
organisme  des  services  de  la  circulation  aérienne  civil 


13  Août  2020 


Journal  Officiel  du  Territoire  des  îles  Wallis  et  Futuna 


20764 


ou  de  la  défense,  effectuées  sur  les  fréquences 
suivantes  : 

a)  Fréquences  relatives  aux  échanges  vocaux  entre 
pilotes  et  contrôleurs  ou  agents  rendant  le  service 
d'information  de  vol  et  d'alerte  ; 

b)  Fréquences  de  détresse  ; 

c)  Fréquences  utilisées  pour  l'auto-information  ; 

d)  Fréquences  déclenchant  le  balisage  lumineux  ; 

e)  Fréquences  relatives  à  la  diffusion  du  message 
ATIS  ; 

f)  Fréquences  relatives  au  STAP  ; 

g)  Fréquences  relatives  au  répondeur  automatique 
d'information  ; 

h)  Fréquences  relatives  à  la  diffusion  du  message 
VOLMET. 

2°  Les  communications  téléphoniques  entre 
organismes  ou  à  l'intérieur  d'un  même  organisme 
intéressant  la  sécurité  de  la  gestion  du  trafic  aérien  ; 

3°  Les  données  échangées  entre  pilote  et  contrôleur 
par  liaison  de  données  ; 

4°  Les  données  de  surveillance  ; 

5°  Les  données  issues  du  système  de  traitement  des 
plans  de  vol  ; 

6°  Les  données  météorologiques  pouvant  avoir  un 
impact  direct  sur  la  sécurité  ; 

7°  L'état  des  moyens  de  radionavigation  lorsqu'il  est 
détecté  automatiquement  ; 

8°  Les  bandes  de  progression  des  vols  (dites  «  strips 
»)  sous  forme  papier  ; 

9°  Les  données  électroniques  de  progression  des  vols 
en  environnement  électronique,  y  compris  les  mises  à 
jour  des  supports  dynamiques  de  présentation  des  vols 
(dits  «  dyps  »)  ; 

10°  Les  messages  OLDI  de  coordination  entre 
organismes  ou  à  l'intérieur  d'un  même  organisme 
intéressant  la  sécurité  de  la  gestion  du  trafic  aérien  ; 

11°  Les  messages  ATS  ; 

12°  Les  documents  contenant  les  interventions  du 
chef  de  salle,  du  chef  de  tour  et  des  superviseurs 
techniques  ; 

B.  -  Données  relevant  des  exploitants  d'aérodrome 

Les  radiocommunications  sur  la  fréquence  d'un 
STAP  duquel  l'exploitant  de  l'aérodrome  est  chargé  de 
la  mise  en  service  et  du  suivi. 

2.  Enregistrements  à  conserver  au  moins  trois  jours 

Les  données  suivantes  sont  enregistrées,  conservées 
pendant  une  période  d'au  moins  trois  jours  et 
restituables  : 

A.  -  Données  relevant  des  prestataires  de  services  de 
navigation  aérienne 

1°  L'image  graphique  de  la  situation  aérienne  sur 
faire  de  mouvement  ou  dans  l'espace  aérien,  y  compris 
les  données  électroniques  de  progression  des  vols,  les 
interactions  avec  les  paramètres  de  cette  image  et  les 
paramètres  des  vols  telle  que  fournie  aux  contrôleurs  ou 
à  l'agent  qui  rend  le  service  d'information  de  vol  et 
d'alerte. 

En  environnement  papier,  les  enregistrements 
comportent  également  la  position  des  fenêtres,  les 
déplacements  du  curseur  de  la  souris,  les  avertissements 
et  les  cartes  affichés,  l'échelle  sélectionnée  ainsi  que  le 
résultat  de  la  sélection  des  couches. 


En  environnement  électronique,  les  enregistrements 
des  interfaces  des  contrôleurs  comportent  l'ensemble 
des  éléments  qui  sont  visualisés  sur  chaque  position  de 
contrôle  active  ; 

2°  L'interface  graphique  du  contrôleur  permettant  de 
communiquer  avec  le  pilote  par  liaison  de  données  ; 

3°  Les  données  relatives  aux  moyens  d'alerte  destinés 
au  contrôleur  : 

a)  Les  alertes  telles  que  générées  par  les  systèmes  de 
prévention  des  abordages  et  des  collisions  ; 

b)  La  configuration  des  moyens  d'alerte  du  contrôleur 
lorsqu'elle  est  paramétrable  par  le  chef  de  salle  ou  chef 
de  tour  ; 

c)  Les  requêtes  relatives  aux  moyens  d'alerte  issues 
d'un  poste  de  travail  du  contrôleur. 

4°  L'état  des  moyens  d'alerte  visuelle  à  l'attention  du 
pilote,  sur  faire  de  mouvement  ; 

5°  Les  données  relatives  aux  autres  outils  d'aide  au 
contrôleur  ou  à  l'agent  rendant  les  services 
d'information  de  vol,  pouvant  avoir  un  impact  direct  sur 
la  sécurité. 

B.  -  Données  relevant  des  exploitants  d'aérodrome 

La  visualisation  de  toute  ou  partie  de  faire  de  trafic, 
lorsqu'elle  est  disponible. 

3.  Synchronisation  des  enregistrements 

Les  enregistrements  cités  aux  paragraphes  1  et  2  sont 
datés  par  une  base  horaire  unique. 

4.  Conservation  en  cas  d'enquête  ou  d'analyse 

En  cas  d'enquête  ou  d'analyse  relative  à  un 
événement  donné,  tout  enregistrement  tel  qu'identifié 
aux  paragraphes  1  et  2  concernant  cet  événement  est 
conservé  jusqu'à  la  clôture  de  l'enquête  ou  de  l'analyse, 
dans  sa  version  originale  ou  sous  la  forme  d'une  copie 
certifiée  par  une  personne  habilitée  par  le  chef  de 
l'organisme  des  services  de  la  circulation  aérienne. 

5.  Restitution  des  données  et  transcription  des 
enregistrements 

Toute  donnée  enregistrée  est  restituable  de  manière 
aussi  fidèle  que  possible. 

6.  Intégrité  et  confidentialité  des  enregistrements  et 
documents 

Tout  enregistrement  tel  qu'identifié  aux  paragraphes 
1  et  2  est  utilisé  de  manière  à  garantir  son  intégrité  et  sa 
confidentialité. 

7.  Sécurisation  des  enregistrements  et  des  documents 

Le  chef  d'un  organisme  des  services  de  la  circulation 
aérienne  désigne  le  ou  les  agents  autorisés  à  accéder  et  à 
utiliser  les  enregistrements  identifiés  aux  paragraphes  1 
et  2. 

ANNEXE  II 

RÈGLES  DE  TRANSCRIPTION  DES 
ENREGISTREMENTS  DE  COMMUNICATIONS 
TÉLÉPHONIQUES  ET  RADIOTÉLÉPHONIQUES 
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1.  Généralités 

La  transcription  d'un  enregistrement  (colonne  « 
Communications  »  du  formulaire  ci-après)  est  la  plus 
factuelle  possible.  Elle  est  exempte  de  toute 
interprétation  ou  incertitude. 

La  période  de  transcription  est  choisie  de  manière  à 
permettre  une  analyse  complète  de  l'événement. 

Les  communications  relatives  aux  aéronefs  impliqués 
dans  l'événement  sont  retranscrites  intégralement. 

Pour  les  aéronefs  non  impliqués  dans  l'événement,  il 
est  uniquement  précisé  dans  la  colonne  « 
Communications  »  le  temps  d'occupation  de  fréquence 
(ex  15  h  38'25,  communication  avec  AFR432  25 
secondes). 

La  ponctuation  figure  uniquement  lorsqu'elle  peut 
être  établie  avec  certitude. 

Chaque  page  de  la  transcription  est  paraphée  par  le 
responsable  de  la  transcription. 

2.  Règles  de  transcription 

Les  heures  sont  exprimées  en  temps  universel 
coordonné  ; 

Les  nombres  épelés  sont  soulignés  (ex.  3  5  0)  ; 

Les  nombres  prononcés  sans  avoir  été  épelés  sont 
écrits  en  chiffres  (ex.  350)  ; 

Les  lettres  prononcées  selon  l'alphabet  d'épellation 
radiotéléphonique  du  règlement  d'exécution  (UE)  n° 
923/2012  modifié  de  la  Commission  du  26  septembre 
2012  sont  transcrites  en  utilisant  le  mot  de  code 
correspondant  (ex.  «  Alfa  »  pour  A,  «  Bravo  »  pour  B)  ; 

Lorsque  plusieurs  organismes  utilisent  la  même 
fréquence,  leur  indicatif  d'appel  est  précisé  pour  chaque 
communication  dans  la  première  ou  deuxième  colonne 
selon  qu'il  s'agisse  de  la  station  émettrice  ou  réceptrice  ; 

Les  parties  incompréhensibles  sont  indiquées  dans  la 
colonne  «  Observations  »  et  signalées  dans  la  colonne  « 
Communications  »  par  une  suite  de  points 
d'interrogation.  Le  nombre  de  mots  manquants  et  la 
durée  de  la  partie  incompréhensible  sont,  si  possible, 
précisés  ; 

Dans  la  colonne  «  Observations  »,  sont  mentionnés 
en  regard  de  l'heure  d'occurrence  de  l'événement  : 

a)  Les  changements  d'interlocuteur  ; 

b)  Les  inflexions  significatives  ; 

c)  Les  blancs,  hésitations  et  temps  d'arrêt,  indiqués 
par  des  points  de  suspension  ainsi  que  leur  nature  et  leur 
durée  si  elle  excède  5  secondes  ; 

d)  Les  parties  incertaines  apparaissent  entre 
parenthèses.  La  durée  correspondante  est 
éventuellement  précisée. 

Transcription  de  communications  radiotéléphoniques 
et  téléphoniques 

Evénement  :  (référence,  type  et  date) 

Transcription  de  la  fréquence  (fréquence)  de  (secteur 
et  position  de  contrôle)  (Préciser  la  situation  de 
groupement/dégroupement) 


Station 

émettrice 

Station 

réceptrice 

Heures 

UTC 

(HHM 

MSS) 

Communications 

Observation 

La  présente  transcription  comporte  (nombre  de 
pages)  pages. 

La  durée  de  la  transcription  est  de  (nombre  de 
minutes)  minutes. 

Je  soussigné(e)  (prénom,  nom),  responsable  de  la 
transcription,  certifie  que  la  présente  transcription  a  été 
effectuée  sous  ma  direction,  qu'elle  a  été  examinée  et 
vérifiée  par  moi-même. 

Fait  à  (nom  de  l'organisme)  le  (date). 

Signature 

La  ministre  de  la  transition  écologique  et  solidaire. 
Pour  la  ministre  et  par  délégation  ; 

Le  directeur  du  transport  aérien, 

M.  Borel 

La  ministre  des  armées. 

Pour  la  ministre  et  par  délégation  : 

Le  directeur  de  la  circulation  aérienne  militaire, 

F.  Herfeld 

La  ministre  des  outre-mer. 

Pour  la  ministre  et  par  délégation  ; 

Le  directeur  général  des  outre-mer, 

F.  Berthier 


Arrêté  du  29  juin  2020  modifiant  les  arrêtés  des  22 
septembre  1998  relatif  au  certificat  de  navigabilité 
spécial  d'aéronef  en  kit,  12  septembre  2003  relatif  au 
certificat  de  navigabilité  restreint  d'aéronef  sans 
responsable  de  navigabilité  de  type,  15  mars  2005 
relatif  au  certificat  de  navigabilité  restreint 
d'aéronef  (CNRA)  et  28  février  2006  relatif  au 
certificat  de  navigabilité  restreint  d'aéronef  de 
collection  (CNRAC) 

NOR;  TREA2008216A 

Publics  concernés  :  propriétaires,  exploitants  et  pilotes 
d'aéronefs  civils  munis  d'un  certificat  de  navigabilité 
restreint  d'aéronef. 

Objet  ;  modifier  les  limites  d'utilisation  des  aéronefs 
munis  d'un  certificat  de  navigabilité  restreint  d'aéronef. 
Entrée  en  vigueur  :  le  texte  entre  en  vigueur  le 
lendemain  de  sa  publication. 

Notice  :  le  présent  arrêté  modifie  diverses  dispositions 
relatives  aux  certificats  de  navigabilité  restreints 
d'aéronefs  dans  le  cadre  des  vols  effectués  lors  de 
manifestations  aériennes  et  des  vols  d'entraînement  qui 
les  précédent.  Il  introduit  par  ailleurs  une  exemption  à 
l'application  de  l'instruction  au  vol  à  l'UPRT  (formation 
à  la  prévention  et  à  la  récupération  à  la  suite  d'une  perte 
de  contrôle  d'un  avion)  pour  les  avions  munis  d'un 
certificat  de  navigabilité  restreint  d'aéronef.  Le  présent 
arrêté  étend  ces  modifications  ainsi  que  certaines  autres 
dispositions  concernant  les  licences  des  pilotes,  la 
navigabilité  et  l'exploitation  des  aéronefs  civils  munis 
d'un  certificat  de  navigabilité  restreint  d'aéronef  en 
Polynésie  Française  et  dans  les  îles  Wallis  et  Futuna. 
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Références  :  le  présent  arrêté  peut  être  consulté  sur  le 
site  Légifrance  (https://www.legifrance.gouv.fr). 

La  ministre  de  la  transition  écologique  et  solidaire  et  la 
ministre  des  outre-mer. 

Vu  la  convention  relative  à  l'aviation  civile 
internationale  du  7  décembre  1944,  ensemble  les 
protocoles  qui  l'ont  modifiée  ; 

Vu  le  règlement  (UE)  n°  1178/2011  de  la  Commission 
du  3  novembre  2011  déterminant  les  exigences 
techniques  et  les  procédures  administratives  applicables 
au  personnel  navigant  de  l'aviation  civile  conformément 
au  règlement  (CE)  n°  216/2008  du  Parlement  européen 
et  du  Conseil  ; 

Vu  le  règlement  d'exécution  (UE)  n°  923/2012  de  la 
Commission  du  26  septembre  2012  établissant  les 
règles  de  l'air  communes  et  des  dispositions 
opérationnelles  relatives  aux  services  et  procédures  de 
navigation  aérienne  et  modifiant  le  règlement 
d'exécution  (UE)  n°  1035/2011,  ainsi  que  les  règlements 
(CE)  n°  1265/2007,  (CE)  n°  1794/2006,  (CE)  n° 
730/2006,  (CE)  n°  1033/2006  et  (UE)  n°  255/2010  ; 

Vu  le  règlement  (UE)  2018/1139  du  Parlement 
européen  et  du  Conseil  du  4  juillet  2018  concernant  des 
règles  communes  dans  le  domaine  de  l'aviation  civile  et 
instituant  une  Agence  de  l'Union  européenne  pour  la 
sécurité  aérienne,  et  modifiant  les  règlements  (CE)  n° 
2111/2005,  (CE)  n°  1008/2008,  (UE)  n°  996/2010,  (UE) 
n°  376/2014  et  les  directives  2014/30/UE  et 
2014/53/UE  du  Parlement  européen  et  du  Conseil,  et 
abrogeant  les  règlements  (CE)  n°  552/2004  et  (CE)  n° 
216/2008  du  Parlement  européen  et  du  Conseil  ainsi 
que  le  règlement  (CEE)  n°  3922/91  du  Conseil  ; 

Vu  le  code  de  l'aviation  civile  ; 

Vu  le  code  des  transports  ; 

Vu  l'arrêté  du  24  juillet  1991  modifié  relatif  aux 
conditions  d'utilisation  des  aéronefs  civils  en  aviation 
générale  ; 

Vu  l'arrêté  du  4  avril  1996  modifié  relatif  aux 
manifestations  aériennes  ; 

Vu  l'arrêté  du  22  septembre  1998  modifié  relatif  au 
certificat  de  navigabilité  spécial  d'aéronef  en  kit  ; 

Vu  l'arrêté  du  28  octobre  2002  relatif  à  la  licence  et  aux 
qualifications  de  mécanicien  navigant  avion  (ECL  4)  ; 
Vu  l'arrêté  du  12  septembre  2003  modifié  relatif  au 
certificat  de  navigabilité  restreint  d'aéronef  sans 
responsable  de  navigabilité  de  type  ; 

Vu  l'arrêté  du  15  mars  2005  modifié  relatif  au  certificat 
de  navigabilité  restreint  d'aéronef  (CNRA)  ; 

Vu  l'arrêté  du  28  février  2006  modifié  relatif  au 
certificat  de  navigabilité  restreint  d'aéronef  de  collection 
(CNRAC)  ; 

Vu  l'arrêté  du  11  décembre  2014  modifié  relatif  à  la 
mise  en  œuvre  du  règlement  d'exécution  (UE)  n° 
923/2012, 

Arrêtent  : 

Article  1 

L'arrêté  du  22  septembre  1998  susvisé  est  modifié 
comme  suit  : 

1°  Le  c  du  1  de  l'article  17  est  remplacé  par  les 
dispositions  suivantes  : 


«  c)  Des  activités  particulières,  telles  qu'elles  sont 
définies  dans  l'arrêté  du  24  juillet  1991  modifié  susvisé  ; 
toutefois  sont  autorisées  les  évolutions  qui  nécessitent 
des  hauteurs  minimales  de  vol  inférieures  à  celles 
prescrites  par  la  réglementation  : 

«-lors  de  manifestations  aériennes,  dans  le  cadre  de 
l'autorisation  préfectorale  définie  dans  l'arrêté  du  4  avril 
1996  modifié  relatif  aux  manifestations  aériennes  ; 

«-lors  des  vols  d'entraînement  précédant  les 
manifestations  aériennes  mentionnées  à  l'alinéa 
précédent,  dans  le  cadre  d'une  autorisation  délivrée 
conformément  aux  dispositions  de  l'arrêté  du  11 
décembre  2014  modifié  relatif  à  la  mise  en  œuvre  du 
règlement  d'exécution  (UE)  n°  923/2012  ;  ». 

2°  Le  f  du  1  de  l'article  17  est  remplacé  par  les 
dispositions  suivantes  : 

«  f)  Des  vols  à  sensations,  tels  qu'ils  sont  définis  dans 
l'arrêté  du  24  juillet  1991  modifié  susvisé,  à  titre 
onéreux  ou,  recourant  à  la  publicité,  au  démarchage,  à 
des  déclarations  dans  les  médias  ou  sur  internet  ou  à 
tout  autre  moyen  visant  à  faire  connaître  leur  activité 
auprès  du  public.  ». 

3°  L'article  17  bis  est  remplacé  par  les  dispositions 
suivantes  : 

«  Art.  17  bis. -Licences  et  qualifications  des  pilotes 
«  Sous  réserve  des  dispositions  de  l'article  17  ci-dessus, 
les  personnels  prenant  part  à  l'exploitation  des  aéronefs 
détenant  un  CNSK  satisfont  aux  exigences  du  règlement 
(UE)  n°  1178/2011  de  la  Commission  du  3  novembre 
2011  déterminant  les  exigences  techniques  et  les 
procédures  administratives  applicables  au  personnel 
navigant  de  l'aviation  civile  conformément  au  règlement 
(CE)  n°  216/2008  du  Parlement  européen  et  du  Conseil, 
à  l'exception  de  celles  relatives  à  l'instruction  au  vol 
prévues  au  c)  du  ECL.  725 A.  ». 

4°  Après  l'article  23-2,  il  est  inséré  un  article  23-3  ainsi 
rédigé  : 

«  Art.  23-3. -Applicabilité  outre-mer 
«  I.-Le  présent  arrêté  est  applicable  dans  les  îles  Wallis 
et  Eutuna  et  en  Polynésie  française  dans  sa  rédaction 
résultant  de  l'arrêté  du  29  juin  2020,  à  l'exception  : 

«-Du  a  et  du  b  du  1  de  l'article  17  qui  sont  remplacés 
par  un  alinéa  ainsi  rédigé  :  “  a)  Du  transport  aérien 
effectué  à  titre  onéreux  ;  ”  ; 

«-Du  f  du  1  de  l'article  17  qui  est  remplacé  par  un  alinéa 
ainsi  rédigé  :  “  f)  Des  vols  à  sensations  à  titre  onéreux 
ou  recourant  à  la  publicité,  au  démarchage,  à  des 
déclarations  dans  les  médias  ou  sur  internet  ou  à  tout 
autre  moyen  visant  à  faire  connaître  leur  activité  auprès 
du  public.  Ces  vols  à  sensations  sont  des  vols  dont  les 
points  de  départ  et  de  destination  sont  identiques, 
effectués  pour  l'agrément,  aux  fins  de  créer  des 
sensations  fortes  aux  passagers  par  des  manœuvres  de 
voltige.  ”. 

«  IL -Pour  l'application  des  dispositions  de  l'article  17 
bis  à  Saint-Barthélemy,  à  Saint-Pierre-et-Miquelon, 
dans  les  îles  Wallis  et  Eutuna  et  en  Polynésie  française. 
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les  références  au  règlement  (UE)  n°  1178/2011  de  la 
Commission  du  3  novembre  2011  déterminant  les 
exigences  techniques  et  les  procédures  administratives 
applicables  au  personnel  navigant  de  l'aviation  civile 
conformément  au  règlement  (CE)  n°  216/2008  du 
Parlement  européen  et  du  Conseil  sont  remplacées  par 
les  références  aux  règles  applicables  en  métropole  en 
vertu  du  règlement  (UE)  n°  1178/2011  de  la 
Commission  du  3  novembre  2011  déterminant  les 
exigences  techniques  et  les  procédures  administratives 
applicables  au  personnel  navigant  de  l'aviation  civile 
conformément  au  règlement  (CE)  n°  216/2008  du 
Parlement  européen  et  du  Conseil. 

«  III. -Pour  l'application  du  présent  arrêté  dans  les  îles 
Wallis  et  Eutuna  et  en  Polynésie  française,  les  mots  :  “ 
l'autorisation  préfectorale  ”  sont  remplacés  par  les  mots 
;  “  l'autorisation  du  haut-commissaire  de  la  République 
”.  ». 

Article  2 

L'arrêté  du  12  septembre  2003  modifié  susvisé  est 
modifié  comme  suit  ; 

1°  Le  c  du  1  de  l'article  12  est  remplacé  par  les 
dispositions  suivantes  : 

«  c)  Des  activités  particulières,  telles  qu'elles  sont 
définies  dans  l'arrêté  du  24  juillet  1991  modifié  susvisé  ; 
toutefois  sont  autorisées  les  évolutions  qui  nécessitent 
des  hauteurs  minimales  de  vol  inférieures  à  celles 
prescrites  par  la  réglementation  ; 

«-lors  de  manifestations  aériennes,  dans  le  cadre  de 
l'autorisation  préfectorale  définie  dans  l'arrêté  du  4  avril 
1996  modifié  relatif  aux  manifestations  aériennes  ; 

«-lors  des  vols  d'entraînement  précédant  les 
manifestations  aériennes  mentionnées  à  l'alinéa 
précédent,  dans  le  cadre  d'une  autorisation  délivrée 
conformément  aux  dispositions  de  l'arrêté  du  11 
décembre  2014  modifié  relatif  à  la  mise  en  œuvre  du 
règlement  d'exécution  (UE)  n°  923/2012  ;  ». 

2°  Le  e  du  1  de  l'article  12  est  remplacé  par  les 
dispositions  suivantes  : 

«  e)  Des  vols  à  sensations,  tels  qu'ils  sont  définis  dans 
l'arrêté  du  24  juillet  1991  modifié  susvisé,  à  titre 
onéreux  ou,  recourant  à  la  publicité,  au  démarchage,  à 
des  déclarations  dans  les  médias  ou  sur  internet  ou  à 
tout  autre  moyen  visant  à  faire  connaître  leur  activité 
auprès  du  public.  ». 

3°  L'article  12  bis  est  remplacé  par  les  dispositions 
suivantes  : 

«  Art.  12  bis. -Licences  et  qualifications  des  pilotes 
«  Sous  réserve  des  dispositions  de  l'article  12  ci-dessus, 
les  personnels  prenant  part  à  l'exploitation  des  aéronefs 
détenant  un  CDNR  satisfont  aux  exigences  du 
règlement  (UE)  n°  1178/2011  de  la  Commission  du  3 
novembre  2011  déterminant  les  exigences  techniques  et 
les  procédures  administratives  applicables  au  personnel 
navigant  de  l'aviation  civile  conformément  au  règlement 
(CE)  n°  216/2008  du  Parlement  européen  et  du  Conseil, 
à  l'exception  de  celles  relatives  à  l'instruction  au  vol 
prévues  au  c)  du  ECL.  725 A.  ». 


4°  Après  l'article  14,  il  est  inséré  un  article  14-1  ainsi 
rédigé  : 

«  Art.  14-1. -Applicabilité  outre-mer 
«  I.-Le  présent  arrêté  est  applicable  dans  les  îles  Wallis 
et  Eutuna  et  en  Polynésie  française  dans  sa  rédaction 
résultant  de  l'arrêté  du  29  juin  2020,  à  l'exception  ; 

«-Du  a  et  du  b  du  1  de  l'article  12  qui  sont  remplacés 
par  un  alinéa  ainsi  rédigé  :  “  a)  Du  transport  aérien 
effectué  à  titre  onéreux  ;  ”  ; 

«-Du  e  du  1  de  l'article  12  qui  est  remplacé  par  un 
alinéa  ainsi  rédigé  ;  “  e)  Des  vols  à  sensations  à  titre 
onéreux  ou,  recourant  à  la  publicité,  au  démarchage,  à 
des  déclarations  dans  les  médias  ou  sur  internet  ou  à 
tout  autre  moyen  visant  à  faire  connaître  leur  activité 
auprès  du  public.  Ces  vols  à  sensations  sont  des  vols 
dont  les  points  de  départ  et  de  destination  sont 
identiques,  effectués  pour  l'agrément,  aux  fins  de  créer 
des  sensations  fortes  aux  passagers  par  des  manœuvres 
de  voltige.  ”. 

«  IL -Pour  l'application  des  dispositions  de  l'article  12 
bis  à  Saint-Barthélemy,  à  Saint-Pierre-et-Miquelon, 
dans  les  îles  Wallis  et  Eutuna  et  en  Polynésie  française, 
les  références  au  règlement  (UE)  n°  1178/2011  de  la 
Commission  du  3  novembre  2011  déterminant  les 
exigences  techniques  et  les  procédures  administratives 
applicables  au  personnel  navigant  de  l'aviation  civile 
conformément  au  règlement  (CE)  n°  216/2008  du 
Parlement  européen  et  du  Conseil  sont  remplacées  par 
les  références  aux  règles  applicables  en  métropole  en 
vertu  du  règlement  (UE)  n°  1178/2011  de  la 
Commission  du  3  novembre  2011  déterminant  les 
exigences  techniques  et  les  procédures  administratives 
applicables  au  personnel  navigant  de  l'aviation  civile 
conformément  au  règlement  (CE)  n°  216/2008  du 
Parlement  européen  et  du  Conseil. 

«  III. -Pour  l'application  du  présent  arrêté  dans  les  îles 
Wallis  et  Eutuna  et  en  Polynésie  française,  les  mots  :  “ 
l'autorisation  préfectorale  ”  sont  remplacés  par  les  mots 
:  “  l'autorisation  du  haut-commissaire  de  la  République 
”.  ». 

Article  3 

L'arrêté  du  15  mars  2005  modifié  susvisé  est  modifié 
comme  suit  : 

1°  Le  c  dul  de  l'article  12  est  remplacé  par  les 
dispositions  suivantes  : 

«  c)  Des  activités  particulières,  telles  qu'elles  sont 
définies  dans  l'arrêté  du  24  juillet  1991  modifié  susvisé  ; 
toutefois  sont  autorisées  les  évolutions  qui  nécessitent 
des  hauteurs  minimales  de  vol  inférieures  à  celles 
prescrites  par  la  réglementation  ; 

«-lors  de  manifestations  aériennes,  dans  le  cadre  de 
l'autorisation  préfectorale  définie  dans  l'arrêté  du  4  avril 
1996  modifié  relatif  aux  manifestations  aériennes  ; 

«-lors  des  vols  d'entraînement  précédant  les 
manifestations  aériennes  mentionnées  à  l'alinéa 
précédent,  dans  le  cadre  d'une  autorisation  délivrée 
conformément  aux  dispositions  de  l'arrêté  du  11 
décembre  2014  modifié  relatif  à  la  mise  en  œuvre  du 
règlement  d'exécution  (UE)  n°  923/2012  ;  ». 
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2°  Le  f  du  1  de  l'article  12  est  remplacé  par  les 
dispositions  suivantes  : 

«  f)  Des  vols  à  sensations,  tels  qu'ils  sont  définis  dans 
l'arrêté  du  24  juillet  1991  modifié  susvisé,  à  titre 
onéreux  ou,  recourant  à  la  publicité,  au  démarchage,  à 
des  déclarations  dans  les  médias  ou  sur  internet  ou  à 
tout  autre  moyen  visant  à  faire  connaître  leur  activité 
auprès  du  public.  ». 

3°  L'article  12  bis  est  remplacé  par  les  dispositions 
suivantes  : 

«  Art.  12  bis. -Licences  et  qualifications  des  pilotes 
«  Sous  réserve  des  dispositions  de  l'article  12  ci-dessus, 
les  personnels  prenant  part  à  l'exploitation  des  aéronefs 
détenant  un  CNRA  satisfont  aux  exigences  du 
règlement  (UE)  n°  1178/2011  de  la  Commission  du  3 
novembre  2011  déterminant  les  exigences  techniques  et 
les  procédures  administratives  applicables  au  personnel 
navigant  de  l'aviation  civile  conformément  au  règlement 
(CE)  n°  216/2008  du  Parlement  européen  et  du  Conseil, 
à  l'exception  de  celles  relatives  à  l'instruction  au  vol 
prévues  au  c)  du  ECL.  725 A.  ». 

4°  Après  l'article  14,  il  est  inséré  un  article  14-1  ainsi 
rédigé  : 

«  Art.  14-1. -Applicabilité  outre-mer 
«  I.-Le  présent  arrêté  est  applicable  dans  les  îles  Wallis 
et  Eutuna  et  en  Polynésie  française  dans  sa  rédaction 
résultant  de  l'arrêté  du  29  juin  2020,  à  l'exception  ; 

«-Du  a  et  du  b  du  1  de  l'article  12  qui  sont  remplacés 
par  un  alinéa  ainsi  rédigé  :  “  a)  Du  transport  aérien 
effectué  à  titre  onéreux  ;  ”  ; 

«-Du  f  du  1  de  l'article  12  qui  est  remplacé  par  un  alinéa 
ainsi  rédigé  :  “  f)  Des  vols  à  sensations  à  titre  onéreux 
ou,  recourant  à  la  publicité,  au  démarchage,  à  des 
déclarations  dans  les  médias  ou  sur  internet  ou  à  tout 
autre  moyen  visant  à  faire  connaître  leur  activité  auprès 
du  public.  Ces  vols  à  sensations  sont  des  vols  dont  les 
points  de  départ  et  de  destination  sont  identiques, 
effectués  pour  l'agrément,  aux  fins  de  créer  des 
sensations  fortes  aux  passagers  par  des  manœuvres  de 
voltige.  ”. 

«  Il.-Pour  l'application  des  dispositions  de  l'article  12 
bis  à  Saint-Barthélemy,  à  Saint-Pierre-et-Miquelon, 
dans  les  îles  Wallis  et  Eutuna  et  en  Polynésie  française, 
les  références  au  règlement  (UE)  n°  1178/2011  de  la 
Commission  du  3  novembre  2011  déterminant  les 
exigences  techniques  et  les  procédures  administratives 
applicables  au  personnel  navigant  de  l'aviation  civile 
conformément  au  règlement  (CE)  n°  216/2008  du 
Parlement  européen  et  du  Conseil  sont  remplacées  par 
les  références  aux  règles  applicables  en  métropole  en 
vertu  du  règlement  (UE)  n°  1178/2011  de  la 
Commission  du  3  novembre  2011  déterminant  les 
exigences  techniques  et  les  procédures  administratives 
applicables  au  personnel  navigant  de  l'aviation  civile 
conformément  au  règlement  (CE)  n°  216/2008  du 
Parlement  européen  et  du  Conseil. 

«  Ill.-Pour  l'application  du  présent  arrêté  dans  les  îles 
Wallis  et  Eutuna  et  en  Polynésie  française,  les  mots  :  “ 
l'autorisation  préfectorale  ”  sont  remplacés  par  les  mots 


:  “  l'autorisation  du  haut-commissaire  de  la  République 
”.  ». 

Article  4 

L'arrêté  du  28  février  2006  modifié  susvisé  est  modifié 
comme  suit  : 

1°  L'article  12  est  remplacé  par  les  dispositions 
suivantes  : 

«  Art.  12. -Délivrance  du  CNRAC 
«  L'aéronef,  sa  documentation  associée  finalisée  et  le 
compte  rendu  des  épreuves  au  sol  et  en  vol  sont  tenus  à 
la  disposition  de  l'autorité. 

«  Le  ministre  chargé  de  l'aviation  civile  délivre  le 
CNRAC,  qui  peut  comporter  des  limitations 
particulières  pour  adapter  les  conditions  d'emploi  à 
l'évaluation  de  la  navigabilité  de  l'aéronef.  ». 

2°  Le  c  du  1  de  l'article  19-1  est  remplacé  par  les 
dispositions  suivantes  : 

«  c)  Des  activités  particulières,  telles  qu'elles  sont 
définies  dans  l'arrêté  du  24  juillet  1991  modifié  susvisé  ; 
toutefois  sont  autorisées  les  activités  particulières  ayant 
pour  but  la  mise  en  valeur  du  patrimoine  aéronautique  : 

«-lors  de  manifestations  aériennes,  dans  le  cadre  de 
l'autorisation  préfectorale  définie  dans  l'arrêté  du  4  avril 
1996  modifié  relatif  aux  manifestations  aériennes  ; 

«-lors  des  vols  d'entraînement  précédant  les 
manifestations  aériennes  mentionnées  à  l'alinéa 
précédent  qui  nécessitent  des  hauteurs  minimales  de  vol 
inférieures  à  celles  prescrite  par  la  réglementation,  dans 
le  cadre  d'une  autorisation  délivrée  conformément  aux 
dispositions  de  l'arrêté  du  11  décembre  2014  modifié 
relatif  à  la  mise  en  œuvre  du  règlement  d'exécution 
(UE)  n°  923/2012  ; 

«-lors  d'autres  vols,  par  autorisation  spécifique  du 
ministre  chargé  de  l'aviation  civile  ;  ». 

3°  Le  g  du  1  de  l'article  19-1  est  remplacé  par  les 
dispositions  suivantes  : 

«  g)  Des  vols  à  sensations,  tels  qu'ils  sont  définis  dans 
l'arrêté  du  24  juillet  1991  modifié  susvisé,  à  titre 
onéreux  ou,  recourant  à  la  publicité,  au  démarchage,  à 
des  déclarations  dans  les  médias  ou  sur  internet  ou  à 
tout  autre  moyen  visant  à  faire  connaître  leur  activité 
auprès  du  public.  ». 

4°  L'article  22  est  remplacé  par  les  dispositions 
suivantes  : 

«  Art.  22. -Règles  générales 

«  Les  personnels  navigants  prenant  part  à  l'exploitation 
des  aéronefs  détenant  un  CNRAC  détiennent  une 
licence  conforme  ; 

«-aux  exigences  du  règlement  (UE)  n°  1178/2011  de  la 
Commission  du  3  novembre  2011  déterminant  les 
exigences  techniques  et  les  procédures  administratives 
applicables  au  personnel  navigant  de  l'aviation  civile 
conformément  au  règlement  (CE)  n°  216/2008  du 
Parlement  européen  et  du  Conseil,  à  l'exception  de 
celles  relatives  à  l'instruction  au  vol  prévues  au  c)  du 
ECL.  725A  ;  ou, 

«-à  l'arrêté  du  28  octobre  2002  relatif  à  la  licence  et  aux 
qualifications  de  mécanicien  navigant  avion  (ECL  4). 
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«  Les  dispositions  fixées  par  la  sous-partie  H  de 
l'annexe  I  “  Partie  FCL  ”  du  règlement  (UE)  n° 
1178/2011  de  la  Commission  du  3  novembre  2011 
déterminant  les  exigences  techniques  et  les  procédures 
administratives  applicables  au  personnel  navigant  de 
l'aviation  civile  conformément  au  règlement  (CE)  n° 
216/2008  du  Parlement  européen  et  du  Conseil  à 
l'exception  de  celles  relatives  à  l'instruction  au  vol 
prévues  au  c)  du  ECL.  725A,  et  par  la  sous-partie  E  de 
l'annexe  ECL  4  à  l'arrêté  du  28  octobre  2002  relatif  à  la 
licence  et  aux  qualifications  de  mécanicien  navigant 
avion  (ECL  4),  sont  applicables  aux  personnels 
navigants  prenant  part  à  l'exploitation  des  aéronefs 
détenant  un  CNRAC.  ». 

5°  L'article  23  est  remplacé  par  les  dispositions 
suivantes  : 

«  Art.  23. -Règles  particulières  applicables  à  certains 
aéronefs  de  collection. 

«  Lorsque  certains  aéronefs  de  collection  ne  permettent 
pas  l'application  des  règles  générales  définies  à  l'article 
22,  en  raison  de  leurs  caractéristiques  ou  de  leur 
caractère  unique,  ils  peuvent  être  mis  en  œuvre  par  des 
personnels  navigants  auxquels  le  ministre  chargé  de 
l'aviation  civile  a  délivré  une  qualification  de  type 
d'aéronef  de  collection. 

«  La  détention  de  cette  qualification  de  type  ne  permet 
l'exercice  des  privilèges  que  sur  un  aéronef  détenant  un 
CNRAC.  La  qualification  de  type  d'aéronef  de 
collection  est  portée  sur  un  volet  national  annexé  à  une 
licence  conforme  aux  exigences  mentionnées  à  l'article 
22. 

«  Lorsque  que  la  composition  de  l'équipage  de  conduite 
exige  la  présence  d'un  mécanicien  navigant  et  en 
l'absence  de  titulaire  d'une  licence  et  d'une  qualification 
conformes  à  l'arrêté  du  28  octobre  2002  susmentionné, 
le  ministre  chargé  de  l'aviation  civile  peut  délivrer  une 
autorisation  permettant  uniquement  l'exercice  des 
privilèges  de  mécanicien  navigant  sur  l'aéronef  détenant 
le  CNRAC.  Pour  pouvoir  en  exercer  les  privilèges,  ce 
membre  d'équipage  détient  un  certificat  médical  de 
classe  2  conforme  à  l'annexe  IV  “  Partie  MED  ”  du 
règlement  (UE)  n°  1178/2011  de  la  Commission  du  3 
novembre  2011  susmentionné. 

«  Une  instruction  du  ministre  chargé  de  l'aviation  civile 
fixe  la  liste  des  qualifications  de  type  d'aéronefs  de 
collection  et  la  composition  de  l'équipage  de  conduite. 

«  Les  conditions  de  délivrance,  de  prorogation  ou  de 
renouvellement  des  qualifications  de  type  d'aéronef  de 
collection  ou  autorisations  sont  notifiées  aux  postulants 
après  demande  de  leur  part  auprès  du  ministre  chargé  de 
l'aviation  civile. 

«  Les  qualifications  de  type  d'aéronefs  de  collection  ou 
autorisations  ont  une  durée  de  validité  de  quatre  ans.  » 

6°  Après  l'article  28,  il  est  inséré  un  article  28-1  ainsi 
rédigé  : 

«  Art.  28-1. -Applicabilité  outre-mer 
«  I.-Le  présent  arrêté  est  applicable  dans  les  îles  Wallis 
et  Eutuna  et  en  Polynésie  française  dans  sa  rédaction 
résultant  de  l'arrêté  du  29  juin  2020,  à  l'exception  ; 


«-Du  a  et  du  b  du  1  de  l'article  19-1  qui  sont  remplacés 
par  un  alinéa  ainsi  rédigé  :  “  a)  Du  transport  aérien 
effectué  à  titre  onéreux  ;  ”  ; 

«-Du  g  du  1  de  l'article  19-1  qui  est  remplacé  par  un 
alinéa  ainsi  rédigé  :  “  g)  Des  vols  à  sensations  à  titre 
onéreux  ou,  recourant  à  la  publicité,  au  démarchage,  à 
des  déclarations  dans  les  médias  ou  sur  internet  ou  à 
tout  autre  moyen  visant  à  faire  connaître  leur  activité 
auprès  du  public.  Ces  vols  à  sensations  sont  des  vols 
dont  les  points  de  départ  et  de  destination  sont 
identiques,  effectués  pour  l'agrément,  aux  fins  de  créer 
des  sensations  fortes  aux  passagers  par  des  manœuvres 
de  voltige.  ”. 

«  Il.-Pour  l'application  des  dispositions  des  articles  22  et 
23  à  Saint-Barthélemy,  à  Saint-Pierre-et-Miquelon,  dans 
les  îles  Wallis  et  Eutuna  et  en  Polynésie  française,  les 
références  au  règlement  (UE)  n°  1178/2011  de  la 
Commission  du  3  novembre  2011  déterminant  les 
exigences  techniques  et  les  procédures  administratives 
applicables  au  personnel  navigant  de  l'aviation  civile 
conformément  au  règlement  (CE)  n°  216/2008  du 
Parlement  européen  et  du  Conseil  sont  remplacées  par 
les  références  aux  règles  applicables  en  métropole  en 
vertu  du  règlement  (UE)  n°  1178/2011  de  la 
Commission  du  3  novembre  2011  déterminant  les 
exigences  techniques  et  les  procédures  administratives 
applicables  au  personnel  navigant  de  l'aviation  civile 
conformément  au  règlement  (CE)  n°  216/2008  du 
Parlement  européen  et  du  Conseil. 

«  Ill.-Pour  l'application  du  présent  arrêté  dans  les  îles 
Wallis  et  Eutuna  et  en  Polynésie  française,  les  mots  :  “ 
l'autorisation  préfectorale  ”  sont  remplacés  par  les  mots 
:  “  l'autorisation  du  haut-commissaire  de  la  République 
”.  ». 

Article  5 

Le  présent  arrêté  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la 
République  française. 

La  ministre  de  la  transition  écologique  et  solidaire. 
Pour  la  ministre  et  par  délégation  ; 

Le  directeur  de  la  sécurité  de  l'aviation  civile, 

P.  Cipriani 

La  ministre  des  outre-mer. 

Pour  la  ministre  et  par  délégation  ; 

Le  directeur  général  des  outre-mer, 

E.  Berthier 

Arrêté  du  29  juin  2020  modifiant  l'arrêté  du  18  avril 
2011  relatif  à  la  licence  de  station  d'aéronef  et 
l'arrêté  du  18  août  2016  relatif  aux  éléments  laissés  à 
l'appréciation  de  l'autorité  nationale  compétente  par 
le  règlement  n°  965/2012  de  la  Commission  du  5 
octobre  2012  déterminant  les  exigences  techniques  et 
les  procédures  administratives  applicables  aux 
opérations  aériennes  conformément  au  règlement 
(CE)  n°  216/2008  du  Parlement  européen  et  du 
Conseil 

NOR:  TREA2010331A 

La  ministre  de  la  transition  écologique  et  solidaire  et  la 
ministre  des  outre-mer. 
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Vu  la  convention  relative  à  l'aviation  civile 
internationale  signée  à  Chicago  le  7  décembre  1944, 
ensemble  les  protocoles  qui  l'ont  modifiée  ; 

Vu  le  règlement  (UE)  n°  965/2012  de  la  Commission  du 
5  octobre  2012  modifié  déterminant  les  exigences 
techniques  et  les  procédures  administratives  applicables 
aux  opérations  aériennes  conformément  au  règlement 
(CE)  n°  216/2008  du  Parlement  européen  et  du 
Conseil  ; 

Vu  le  règlement  (CE)  n°  2018/1139  du  Parlement 
européen  et  du  Conseil  du  4  juillet  2018  de  l'Union 
européenne  pour  la  sécurité  aérienne,  et  modifiant  les 
règlements  (CE)  n°  2111/2005,  (CE)  n°  1008/2008, 
(UE)  n°  996/2010,  (UE)  n°  376/2014  et  les  directives 
2014/30/UE  et  2014/53/UE  du  Parlement  européen  et 
du  Conseil,  et  abrogeant  les  règlements  (CE)  n° 
552/2004  et  (CE)  n°  216/2008  du  Parlement  européen  et 
du  Conseil  ainsi  que  le  règlement  (CEE)  n°  3922/91  du 
Conseil  ; 

Vu  le  code  de  l'aviation  civile  ; 

Vu  le  code  des  transports  ; 

Vu  l'arrêté  du  18  avril  201 1  relatif  à  la  licence  de  station 
d'aéronef  ; 

Vu  l'arrêté  du  18  août  2016  relatif  aux  éléments  laissés 
à  l'appréciation  de  l'autorité  nationale  compétente  par  le 
règlement  n°  965/2012  de  la  Commission  du  5  octobre 
2012  déterminant  les  exigences  techniques  et  les 
procédures  administratives  applicables  aux  opérations 
aériennes  conformément  au  règlement  (CE)  n° 
216/2008  du  Parlement  européen  et  du  Conseil, 

Arrêtent  : 

Article  1 

Après  l'article  17  de  l'arrêté  du  18  avril  2011  susvisé,  est 
inséré  un  article  17-1  ainsi  rédigé  : 

«  Art.  17-1.  -  Le  ministre  chargé  de  l'aviation  civile  peut 
accorder  une  dérogation  aux  dispositions  du  présent 
arrêté  lorsqu'il  estime  que  les  usagers  soumis  aux 
dispositions  du  présent  arrêté  font  face  à  des 
circonstances  exceptionnelles.  Ces  dérogations  ne 
peuvent  être  accordées  que  si  elles  garantissent  un 
niveau  de  sécurité  acceptable,  en  étant  accompagnées  de 
mesures  de  réduction  de  risque  si  nécessaire.  » 

Article  2 

L'arrêté  du  18  août  2016  susvisé  est  modifié  comme  suit 

1°  Avant  l'article  19,  il  est  introduit,  dans  la  section  6  « 
Dispositions  communes  »,  un  article  18-1  ainsi  rédigé  : 

«  Art.  18-1. -Circonstances  exceptionnelles. 

«  Le  ministre  chargé  de  l'aviation  civile  peut  accorder 
une  dérogation  aux  dispositions  du  présent  arrêté 
lorsqu'il  estime  que  les  usagers  soumis  aux  dispositions 
du  présent  arrêté  font  face  à  des  circonstances 
exceptionnelles.  Ces  dérogations  ne  peuvent  être 
accordées  que  si  elles  garantissent  un  niveau  de  sécurité 
acceptable,  en  étant  accompagnées  de  mesures  de 
réduction  de  risque  si  nécessaire.  »  ; 

2°  L'article  20  est  remplacé  par  les  dispositions 
suivantes  : 


«  Art.  20. -Le  présent  arrêté  s'applique  dans  les  îles 
Wallis  et  Eutuna  et  en  Polynésie  française. 

«  Les  sections  1,4  et  6  du  présent  arrêté  s'appliquent  en 
Nouvelle-Calédonie. 

«  Pour  l'application  du  présent  arrêté  dans  les  îles 
Wallis  et  Eutuna  et  en  Polynésie  française  et  des 
sections  1,4  et  6  du  présent  arrêté  en  Nouvelle- 
Calédonie,  les  références  au  règlement  (CE)  n° 
216/2008,  au  règlement  (UE)  n°  1178/2011  et  au 
règlement  (UE)  n°  965/2012  susvisés  sont  remplacées 
par  les  références  aux  règles  en  vigueur  en  métropole  en 
vertu  de  ces  règlements.  » 

Article  3 

Le  présent  arrêté  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la 
République  française. 

La  ministre  de  la  transition  écologique  et  solidaire. 
Pour  la  ministre  et  par  délégation  ; 

Le  directeur  de  la  sécurité  de  l'aviation  civile, 

P.  Cipriani 

La  ministre  des  outre-mer. 

Pour  la  ministre  et  par  délégation  ; 

Le  directeur  général  des  outre-mer, 

E.  Berthier 


Arrêté  du  29  juin  2020  portant  extension  de 
l'application  de  dispositions  réglementaires  relatives 
à  la  sûreté  portuaire  en  Nouvelle-Calédonie,  en 
Polynésie  française  et  dans  les  îles  Wallis  et  Futuna 

NOR:  TRET2009039A 

La  ministre  de  la  transition  écologique  et  solidaire  et  la 
ministre  des  outre-mer. 

Vu  le  code  des  transports,  notamment  ses  articles  L. 
5763-1,  L.  5773-1,  L.  5783-1,  R.  5332-4  à  R.  5332-56 
et  R.  5336-1  à  R.  5336-7,  R.  5763-1,  R.  5773-1  et  R. 
5783-1  ; 

Vu  l'arrêté  du  17  juin  2004  relatif  à  la  délivrance  de 
l'attestation  de  formation  d'agent  de  sûreté  de 
l'installation  portuaire  ; 

Vu  l'arrêté  du  22  avril  2008  modifié  définissant  les 
modalités  d'établissement  des  évaluations  et  des  plans 
de  sûreté  portuaires  et  des  installations  portuaires  ; 

Vu  l'arrêté  du  2  juin  2008  modifié  fixant  les  conditions 
d'organisation  des  exercices  et  entraînements  de  sûreté 
dans  les  ports  et  les  installations  portuaires  ; 

Vu  l'arrêté  du  18  juin  2008  relatif  à  la  délivrance  d'un 
agrément  nécessaire  pour  l'exercice  de  missions  de 
sûreté  ou  d'une  habilitation  nécessaire  pour  l'accès 
permanent  à  une  zone  d'accès  restreint  ; 

Vu  l'arrêté  du  23  septembre  2009  modifié  fixant  les 
conditions  d'approbation  des  formations  des  agents 
chargés  des  visites  de  sûreté  préalables  à  l'accès  aux 
zones  d'accès  restreint  définies  aux  articles  R.  321-31  et 
R.  321-32  du  code  des  ports  maritimes. 

Arrêtent  : 

Article  1 

Après  l'article  3  de  l'arrêté  du  17  juin  2004  susvisé,  il 
est  inséré  un  article  3-1  ainsi  rédigé  : 
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«  Art.  3-1.  -  Le  présent  arrêté  et  son  annexe  sont 
applicables  en  Nouvelle-Calédonie,  en  Polynésie 
française  et  dans  les  îles  Wallis  et  Futuna.  » 

Article  2 

L'article  10  de  l'arrêté  du  22  avril  2008  susvisé  est  ainsi 
rédigé  : 

«  Art.  10. -Le  présent  arrêté  et  ses  annexes  sont 
applicables  en  Nouvelle-Calédonie,  en  Polynésie 
française  et  dans  les  îles  Wallis  et  Futuna  et,  pour  leur 
application  ; 

«  1°  Les  références  au  préfet  de  département  et  au 
représentant  de  l'Etat  dans  le  département  sont 
remplacées,  pour  la  Nouvelle-Calédonie,  par  la 
référence  au  haut-commissaire  de  la  République  en 
Nouvelle-Calédonie,  pour  la  Polynésie  française,  par  la 
référence  au  haut-commissaire  de  la  République  en 
Polynésie  française  et,  pour  les  îles  Wallis  et  Futuna, 
par  la  référence  à  l'administrateur  supérieur  des  îles 
Wallis  et  Futuna  ; 

«  2°  La  référence  au  préfet  maritime  est  remplacée  par 
la  référence  au  délégué  du  Gouvernement  pour  l'action 
de  l'Etat  en  mer.  » 

Article  3 

Après  l'article  6  de  l'arrêté  du  2  juin  2008  susvisé,  il  est 
inséré  un  article  6-1  ainsi  rédigé  : 

«  Art.  6-1.  -  Le  présent  arrêté  est  applicable  en 
Nouvelle-Calédonie,  en  Polynésie  française  et  dans  les 
îles  Wallis  et  Eutuna.  » 

Article  4 

Après  l'article  15  de  l'arrêté  du  18  juin  2008  susvisé,  il 
est  inséré  un  article  15-1  ainsi  rédigé  : 

«  Art.  15-1. -Le  présent  arrêté  est  applicable  en 
Nouvelle-Calédonie,  en  Polynésie  française  et  dans  les 
îles  Wallis  et  Eutuna  et,  pour  son  application  ; 

«  1°  Les  références  au  préfet  de  département  et  au 
représentant  de  l'Etat  dans  le  département  sont 
remplacées,  pour  la  Nouvelle-Calédonie,  par  la 
référence  au  haut-commissaire  de  la  République  en 
Nouvelle-Calédonie,  pour  la  Polynésie  française,  par  le 
haut-commissaire  de  la  République  en  Polynésie 
française  et,  pour  les  îles  Wallis  et  Eutuna,  par 
l'administrateur  supérieur  des  îles  Wallis  et  Eutuna  ; 

«  2°  La  référence  à  la  préfecture  est  remplacée,  pour  la 
Polynésie  française  et  la  Nouvelle-Calédonie,  par  la 
référence  aux  services  du  haut-commissariat  de  la 
République  et,  pour  les  îles  Wallis  et  Eutuna,  par  la 
référence  aux  services  de  l'administration  supérieure.  » 

Article  5 

Après  l'article  8  de  l'arrêté  du  23  septembre  2009 
susvisé,  il  est  inséré  un  article  8-1  ainsi  rédigé  : 

«  Art.  8-1.  -  Le  présent  arrêté  est  applicable  en 
Nouvelle-Calédonie,  en  Polynésie  française  et  dans  les 
îles  Wallis  et  Eutuna.  » 

Article  6 


Le  directeur  général  des  infrastructures,  des  transports 
et  de  la  mer  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté, 
qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République 
française. 

La  ministre  de  la  transition  écologique  et  solidaire. 
Pour  la  ministre  et  par  délégation  : 

L'adjoint  au  directeur  général  des  infrastructures,  des 
transports  et  de  la  mer, 

H.  Brûle 

La  ministre  des  outre-mer. 

Pour  la  ministre  et  par  délégation  ; 

Le  directeur  général  des  outre-mer, 

E.  Berthier 


Arrêté  du  1er  juillet  2020  relatif  à  l'interdiction 
d'exploitation  pour  des  motifs  de  sécurité  de  certains 
transporteurs  aériens  extracommunautaires 

NOR;  TREA2013861A 

La  ministre  de  la  transition  écologique  et  solidaire  et  la 
ministre  des  outre-mer. 

Vu  le  règlement  (CE)  n°  474/2006  de  la  Commission  du 
22  mars  2006  établissant  la  liste  communautaire  des 
transporteurs  aériens  qui  font  l'objet  d'une  interdiction 
d'exploitation  dans  la  Communauté,  visée  au  chapitre  II 
du  règlement  (CE)  n°  21 1 1/2005  du  Parlement  européen 
et  du  Conseil  ; 

Vu  le  règlement  d'exécution  (UE)  2020/736  de  la 
Commission  du  2  juin  2020  modifiant  le  règlement 
(CE)  n°  474/2006  en  ce  qui  concerne  la  liste  des 
transporteurs  aériens  qui  font  l'objet  d'une  interdiction 
d'exploitation  ou  de  restrictions  d'exploitation  au  sein  de 
l'Union  ; 

Vu  le  code  des  transports,  notamment  ses  articles  L. 
6221-3,  L.  6762-1,  L.  6772-1  et  L.  6782-1  ; 

Vu  la  loi  n°  61-814  du  29  juillet  1961  conférant  aux  îles 
Wallis  et  Eutuna  le  statut  de  territoire  d'outre-mer  ; 
Considérant  que  les  transporteurs  aériens  et  les  aéronefs 
des  présentes  annexes  A  et  B  présentent  des  risques 
pour  la  sécurité  des  personnes  et  des  biens  ; 

Considérant  que  les  autorités  compétentes  des  pays  tiers 
où  sont  établis  lesdits  transporteurs  aériens  ne  sont  pas 
en  mesure  d'exercer  pleinement  leur  mission  de 
surveillance  dans  le  respect  des  normes  internationales 
ainsi  qu'il  ressort  des  considérants  du  règlement 
d'exécution  (UE)  n°  2020/736  de  la  Commission  du  2 
juin  2020  modifiant  le  règlement  (CE)  n°  474/2006  en 
ce  qui  concerne  la  liste  des  transporteurs  aériens  qui 
font  l'objet  d'une  interdiction  d'exploitation  dans 
l'Union, 

Arrêtent  ; 

Article  1 

Les  transporteurs  aériens  listés  à  l'annexe  A  du  présent 
arrêté  font  l'objet  d'une  interdiction  d'exploitation  à 
Saint-Barthélemy,  à  Saint-Pierre-et-Miquelon,  dans  les 
îles  Wallis  et  Eutuna,  en  Polynésie  française  et  en 
Nouvelle-Calédonie. 


Article  2 


13  Août  2020 


Journal  Officiel  du  Territoire  des  îles  Wallis  et  Futuna 


20772 


Les  aéronefs  des  transporteurs  aériens  listés  à  l'annexe 
B  du  présent  arrêté  font  l'objet  d'une  restriction 
d'exploitation  à  Saint-Barthélemy,  à  Saint-Pierre-et- 
Miquelon,  dans  les  îles  Wallis  et  Futuna,  en  Polynésie 
française  et  en  Nouvelle-Calédonie. 

Article  3 

L'arrêté  du  20  décembre  2019  relatif  à  l'interdiction 
d'exploitation  pour  des  motifs  de  sécurité  de  certains 
transporteurs  aériens  extracommunautaires  est  abrogé. 

Article  4 

Le  présent  arrêté  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la 
République  française. 


ANNEXES 

ANNEXE  A 

LISTE  DES  TRANSPORTEURS  AÉRIENS  QUI 
EONT  L'OBJET  D'UNE  INTERDICTION 
D'EXPLOITATION  AU  SEIN  DE  L'UNION 
EUROPÉENNE,  AVEC  DES  EXCEPTIONS 


NOM  DU 
TRANSPORTEUR 
AÉRIEN  (1) 


PAYS 

D’ORIGINE 


CODE  OACI 
DE  LA 

COMPAGNIE 


AVIOR  AIRLINES 


Venezuela 


ROI 


BLUE  WING 
AIRLINES 


Suriname 


BWI 


IRAN  ASEMAN 
AIRLINES 


Iran 


IRC 


IRAQI  AIRWAYS 


Irak 


lAW 


MED-VIEW  AIRLINE 


Nigeria 


MEV 


AIR  ZIMBABWE 
(PVT)  LTD 


Zimbabwe 


AZW 


Tous  les  transporteurs 
aériens  certifiés  par  les 
autorités  de 
l'Afghanistan 
responsables  de  la 
surveillance 
réglementaire, 
notamment  : 


Afghanistan 


ARIANA  AEGHAN 
AIRLINES 


Afghanistan 


AEG 


KAM  AIR 


Afghanistan 


KME 


10 


Tous  les  transporteurs 
aériens  certifiés  par  les 
autorités  de  l'Angola 
responsables  de  la 
surveillance 
réglementaire  (à 
l'exception  de  TAAG 
Angola  Airlines  et  Heli 
Malongo),  à  savoir  : 


Angola 


11 


Angola 


TEJ 


12 

GUICANGO 

Angola 

Inconnu 

13 

AIR  JET 

Angola 

MBC 

14 

BESTELYA 

AIRCRAET 

MANAGEMENT 

Angola 

Inconnu 

15 

HELIANG 

Angola 

Inconnu 

16 

SJL 

Angola 

Inconnu 

17 

SONAIR 

Angola 

SOR 

18 

Tous  les  transporteurs 
aériens  certifiés  par  les 
autorités  de  l'Arménie 
responsables  de  la 
surveillance 
réglementaire, 
notamment  : 

Arménie 

19 

AIRCOMPANY 

ARMENIA 

Arménie 

NGT 

20 

ARMENIA  AIRWAYS 

Arménie 

AMW 

21 

ARMENIAN 

HELICOPTERS 

Arménie 

KAV 

22 

ATLANTIS 

ARMENIAN 

AIRLINES 

Arménie 

AEU 

23 

ATLANTIS 

EUROPEAN 

AIRWAYS 

Arménie 

LUR 

24 

MARS  AVIA 

Arménie 

MRS 

25 

SKYBALL 

Arménie 

Sans  objet 

26 

Tous  les  transporteurs 
aériens  certifiés  par  les 
autorités  du  Congo- 
Brazzaville  responsables 
de  la  surveillance 
réglementaire, 
notamment  : 

Congo- 

Brazzaville 

27 

CANADIAN 

AIRWAYS  CONGO 

Congo- 

Brazzaville 

Inconnu 

28 

EQUAELIGHT 

SERVICES 

Congo- 

Brazzaville 

EKA 

29 

EQUAJET 

Congo- 

Brazzaville 

EKJ 

30 

TRANS  AIR  CONGO 

Congo- 

Brazzaville 

TSG 

31 

SOCIETE  NOUVELLE 
AIR  CONGO 

Congo- 

Brazzaville 

Inconnu 

32 

Tous  les  transporteurs 
aériens  certifiés  par  les 
autorités  de  la 

République 

République 
démocratique 
du  Congo 
(RDC) 

AEROJET 
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démocratique  du  Congo 
(RDC)  responsables  de 
la  surveillance 
réglementaire, 
notamment  : 

33 

AIR  FAST  CONGO 

R.D.  Congo 

Inconnu 

34 

AIR  KATANGA 

R.D.  Congo 

Inconnu 

35 

BUSY  BEE  CONGO 

R.D.  Congo 

Inconnu 

36 

COMPAGNIE 
AERICAINE 
D'AVIATION  (CAA) 

R.D.  Congo 

Inconnu 

37 

CONGO  AIRWAYS 

R.D.  Congo 

Inconnu 

38 

KIN  AVIA 

R.D.  Congo 

Inconnu 

39 

MALU  AVIATION 

R.D.  Congo 

Inconnu 

40 

SERVE  AIR  CARGO 

R.D.  Congo 

Inconnu 

41 

SWALA  AVIATION 

R.D.  Congo 

Inconnu 

42 

MWANT  JET 

R.D.  Congo 

Inconnu 

43 

Tous  les  transporteurs 
aériens  certifiés  par  les 
autorités  de  Djibouti 
responsables  de  la 
surveillance 
réglementaire, 
notamment  : 

Djibouti 

44 

DAALLO  AIRLINES 

Djibouti 

DAO 

45 

Tous  les  transporteurs 
aériens  certifiés  par  les 
autorités  de  la  Guinée 
équatoriale  responsables 
de  la  surveillance 
réglementaire, 
notamment  : 

Guinée 

équatoriale 

46 

CEIBA 

INTERCONTINENTAL 

Guinée 

équatoriale 

CEL 

47 

CRONOS  AIRLINES 

Guinée 

équatoriale 

Inconnu 

48 

Tous  les  transporteurs 
aériens  certifiés  par  les 
autorités  de  l'Erythrée 
responsables  de  la 
surveillance 
réglementaire, 
notamment  : 

Erythrée 

49 

ERITREAN  AIRLINES 

Erythrée 

ERT 

50 

NAS  AIR  ERITREA 

Erythrée 

NAS 

51 

Tous  les  transporteurs 
aériens  certifiés  par  les 
autorités  du  Kirghizstan 
responsables  de  la 
surveillance 
réglementaire. 

Kirghizstan 

notamment  : 

52 

AIR  COMPANY  AIR 

KG 

Kirghizstan 

Inconnu 

53 

AIR  MANAS 

Kirghizstan 

MBB 

54 

AVIA  TRAEEIC 
COMPANY 

Kirghizstan 

AVI 

55 

SKY  KG  AIRLINES 

Kirghizstan 

KGK 

56 

TEZ  JET 

Kirghizstan 

TEZ 

57 

Tous  les  transporteurs 
aériens  certifiés  par  les 
autorités  du  Liberia 
responsables  de  la 
surveillance 
réglementaire 

Liberia 

58 

Tous  les  transporteurs 
aériens  certifiés  par  les 
autorités  de  la  Libye 
responsables  de  la 
surveillance 
réglementaire, 
notamment  : 

Libye 

59 

AERIQIYAH 

AIRWAYS 

Libye 

AAW 

60 

AIR  LIBYA 

Libye 

TLR 

61 

AL  MAHA  AVIATION 

Libye 

Inconnu 

63 

BURAQ  AIR 

Libye 

BRQ 

63 

GLOBAL  AVIATION 
AND  SERVICES 

Libye 

GAK 

64 

LIBYAN  AIRLINES 

Libye 

LAA 

65 

LIBYAN  WINGS 
AIRLINES 

Libye 

LWA 

66 

PETRO  AIR 

Libye 

PEO 

67 

Tous  les  transporteurs 
aériens  certifiés  par  les 
autorités  de  la  Moldavie 
responsables  de  la 
surveillance 
réglementaire  (à 
l'exception  de  Air 
Moldova,  Ely  One  et 
Aerotranscargo),  à 
savoir  : 

Moldavie 

68 

Î.M  “VALAN  ICC” 

SRL 

Moldavie 

VLN 

69 

CA  “AIM  AIR”  SRL 

Moldavie 

AAM 

70 

CA  “AIR  STORK”  SRL 

Moldavie 

MSB 

71 

î  M  “MEGAVIATION” 
SRL 

Moldavie 

ARM 

72 

CA  “PECOTOX-AIR” 

Moldavie 

PXA 
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SRL 

73 

CA  “TERRA  AVIA” 

SRL 

Moldavie 

TVR 

74 

CA  “FLY  PRO”  SRL 

Moldavie 

PVV 

75 

Tous  les  transporteurs 
aériens  certifiés  par  les 
autorités  du  Népal 
responsables  de  la 
surveillance 
réglementaire, 
notamment  : 

Népal 

76 

AIR  DYNASTY  BELL 

S. 

Népal 

Inconnu 

77 

ALTITUDE  AIR 

Népal 

Inconnu 

78 

BUDDHA  AIR 

Népal 

BHA 

79 

FISHTAIL  AIR 

Népal 

Inconnu 

80 

SUMMIT  AIR 

Népal 

Inconnu 

81 

HELI  EVEREST 

Népal 

Inconnu 

82 

HIMALAYA 

AIRLINES 

Népal 

HIM 

83 

KAILASH 

HELICOPTER 

SERVICES 

Népal 

Inconnu 

84 

MAKALU  AIR 

Népal 

Inconnu 

85 

MANANG  AIR  PVT 

Népal 

Inconnu 

86 

MOUNTAIN 

HELICOPTERS 

Népal 

Inconnu 

87 

PRABHU 

HELICOPTERS 

Népal 

Inconnu 

88 

NEPAL  AIRLINES 
CORPORATION 

Népal 

RNA 

89 

SAURYA  A  TRT, INES 

Népal 

Inconnu 

90 

SHREE  ATRLTNES 

Népal 

SHA 

91 

SIMRTK  AIR 

Népal 

Inconnu 

92 

SIMRIK  AIRLINES 

Népal 

RMK 

93 

SITA  AIR 

Népal 

Inconnu 

94 

TARA  AIR 

Népal 

Inconnu 

95 

YETI  AIRLINES 

Népal 

NYT 

96 

Tous  les  transporteurs 

Sao  Tomé- 

aériens  certifiés  par  les 
autorités  de  Sao  Tomé- 
et-Principe  responsables 
de  la  surveillance 
réglementaire, 
notamment  : 

et-Principe 

97 

AFRICA'S 

CONNECTION 

Sao  Tomé- 
et-Principe 

ACH 

98 

STP  AIRWAYS 

Sao  Tomé- 
et-Principe 

STP 

99 

Tous  les  transporteurs 
aériens  certifiés  par  les 
autorités  de  la  Sierra 
Leone  responsables  de 
la  surveillance 
réglementaire 

Sierra  Leone 

100 

Tous  les  transporteurs 
aériens  certifiés  par  les 
autorités  du  Soudan 
responsables  de  la 
surveillance 
réglementaire,  à  savoir  : 

Soudan 

101 

ALFA  AIRLINES  SD 

Soudan 

AAJ 

102 

BADR  AIRLINES 

Soudan 

BDR 

103 

BLUE  BIRD 

AVIATION 

Soudan 

BLB 

104 

ELDINDER 

AVIATION 

Soudan 

DND 

105 

GREEN  FLAG 
AVIATION 

Soudan 

Inconnu 

106 

HELEJETIC  AIR 

Soudan 

HJT 

107 

KATA  AIR 

TRANSPORT 

Soudan 

KTV 

108 

KUSH  AVIATION  CO. 

Soudan 

KUH 

109 

NOVA  AIRWAYS 

Soudan 

NOV 

110 

SUD  AN  AIRWAYS 

CO. 

Soudan 

SUD 

111 

SUN  AIR 

Soudan 

SNR 

112 

TARCO  AIR 

Soudan 

TRQ 

(1)  Les  transporteurs  aériens  figurant  à  l'annexe  A  pourraient  être 
autorisés  à  exercer  des  droits  de  trafic  en  affrétant  un  aéronef  avec 
équipage  appartenant  à  un  transporteur  aérien  qui  ne  fait  pas  l'objet 
d'une  interdiction  d'exploitation,  à  condition  que  les  normes  de 
sécurité  applicables  soient  respectées. 

ANNEXE  B 

LISTE  DES  TRANSPORTEURS  AÉRIENS  EAISANT  L'OBJET  DE  RESTRICTIONS  D'EXPLOITATION  AU  SEIN 
DE  L'UNION  EUROPÉENNE 
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NOM 

DU 

TRANSPORTEUR 
AÉRIEN  (1) 

ÉTAT  DE 
L'EXPLOITANT 

CODE  OACI 

DU 

TRANSPORTEUR 

TYPE  D'APPAREIL 
FAISANT  L'OBJET 
DE  LA 

RESTRICTION 

IMMATRICULATION 
DES  APPAREILS 
INTERDITS 

1 

AIR  SERVICE 
COMORES 

Comores 

KMD 

Toute  la  flotte  sauf  : 
LET410UVP 

Toute  la  flotte,  sauf  D6-CAM 
(851336) 

2 

IRAN  AIR 

Iran 

IRA 

Tous  les  appareils  de 
type  Eokker  F 100  et  de 
type  Boeing  B747 

Appareils  de  type  Eokker 

El 00,  comme  indiqué  sur  le 
CTA; 

appareils  de  type  Boeing 

B747,  comme  indiqué  sur  le 
CTA 

3 

AIR  KORYO 

Corée  du  Nord 

KOR 

Toute  la  flotte  sauf  : 

2  appareils  de  type  TU- 
204 

Toute  la  flotte  sauf  : 

P-632  ;  P-633 

(1)  Les  transporteurs  aériens  figurant  à  l'annexe  B  pourraient  être  autorisés  à  exercer  des  droits  de  trafic  en  affrétant  un  appareil  avec 
équipage  appartenant  à  un  transporteur  aérien  qui  ne  fait  pas  l'objet  d'une  interdiction  d'exploitatio 

La  ministre  de  la  transition  écologique  et  solidaire, 
Pour  la  ministre  et  par  délégation  ; 

Le  directeur  de  la  sécurité  de  l'aviation  civile, 

P.  Cipriani 

La  ministre  des  outre-mer. 

Pour  la  ministre  et  par  délégation  ; 

Le  directeur  général  des  outre-mer, 
E.Berthier 


Arrêté  du  8  juillet  2020  relatif  au  taux  de 
rémunération  du  capital  immobilisé  pour  les 

installations  de  production  photovoltaïque  d'Eau  et 
électricité  de  Wallis-et-Futuna  (EEWF)  sur  l'île  de 
Wallis 

NOR:  TRER2014988A 

Par  arrêté  de  la  ministre  de  la  transition  écologique  en 
date  du  8  juillet  2020,  le  taux  de  rémunération  nominal 
avant  impôt  du  capital  immobilisé  dans  les 

investissements  des  installations  suivantes  est  fixé  à 
9  %  : 

-  installations  de  production  photovoltaïque  au  sol  d'Eau 
et  électricité  de  Wallis-et-Eutuna  (EEWE)  de  633,6  kWc 
dans  le  district  de  Mu'a  de  l'île  de  Wallis  ; 

-  installations  de  production  photovoltaique  au  sol  d'Eau 
et  électricité  de  Wallis-et-Eutuna  (EEWE)  de  633,6  kWc 
dans  le  district  de  Hahake  de  l'île  de  Wallis  ; 

-  installations  de  production  photovoltaique  au  sol  d'Eau 
et  électricité  de  Wallis-et-Eutuna  (EEWE)  de  633,6  kWc 
dans  le  district  de  Hihifo  de  l'île  de  Wallis. 


Ministère  de  l’éducation  nationale, 
de  la  jeunesse  et  des  sports 


Décret  n°  2020-922  du  29  juillet  2020  portant 
diverses  dispositions  relatives  au  service  national 
universel 


NOR;  MENV2007246D 

Publics  concernés  :  services  déconcentrés  de  l'Etat, 
personnels  d'encadrement  du  service  national  universel, 
appelés  à  la  journée  défense  et  citoyenneté  et 
participants  au  séjour  de  cohésion,  organismes  et 
personnes  susceptibles  de  participer  à  la  réserve  du 
service  national  universel. 

Objet  :  adaptation  de  diverses  dispositions 
réglementaires  nécessaires  au  déploiement  du  service 
national  universel. 

Entrée  en  vigueur  :  le  texte  entre  en  vigueur  le 
lendemain  de  sa  publication  à  l'exception  des 
dispositions  relatives  à  la  création  de  la  réserve  du 
service  national  universel  qui  entrent  en  vigueur  le  1er 
septembre  2020. 

Notice  ;  le  décret  modifie  le  code  de  l'action  sociale  et 
des  familles  afin  de  créer  un  nouveau  type  d'accueil 
collectif  de  mineurs  à  caractère  éducatif,  le  séjour  de 
cohésion  organisé  dans  le  cadre  du  service  national 
universel.  Il  modifie  les  missions  des  services  de  l'Etat 
dans  les  régions  et  les  départements  pour  leur  permettre 
d'accompagner  la  montée  en  charge  du  service  national 
universel  et  notamment  d'engager  des  personnels 
participant  à  des  fonctions  d'animation  ou  de  direction 
de  séjours  de  cohésion.  Le  recteur  de  la  région 
académique  pilote,  avec  l'appui  du  préfet  de  région,  le 
déploiement  du  séjour  de  cohésion  et  de  la  mission 
d'intérêt  général  dans  le  cadre  d'une  instance  de 
coordination  qu'ils  co-président  et  ce,  sans  préjudice  des 
prérogatives  du  préfet  de  département  en  matière 
notamment  de  contrôle  des  accueils  collectifs  de 
mineurs.  Il  simplifie,  d'une  part  le  recensement  pour  les 
mairies  et  les  consulats  de  Erance  à  l'étranger  et,  d'autre 
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part,  le  dispositif  d'attestation  pour  les  administrés 
exemptés  de  participation  à  la  journée  défense  et 
citoyenneté,  et  ceux  établis  hors  de  France.  Enfin,  ilcrée 
une  réserve  thématique  de  la  réserve  civique  dénommée 
réserve  du  service  national  universel  permettant  aux 
jeunes  âgés  de  quinze  ans  révolus  de  participer,  à  titre 
bénévole  et  occasionnel,  à  la  réalisation  d'une  mission 
d'intérêt  général. 

Références  ;  le  décret  et  les  dispositions  du  code  du 
service  national  et  celles  du  code  de  l'action  sociale  et 
des  familles  modifiées  par  le  présent  décret  peuvent  être 
consultés,  dans  leur  rédaction  issue  de  cette 
modification,  sur  le  site  Légifrance 
(https  ://www.legifrance  .gouv.  fr) . 

Le  Président  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  Premier  ministre,  du  ministre  de 
l'éducation  nationale,  de  la  jeunesse  et  des  sports  et  de 
la  ministre  des  armées. 

Vu  le  code  de  l'action  sociale  et  des  familles, 
notamment  les  articles  L.  227-4,  L.  432-1  et  R.  227-1  ; 
Vu  le  code  de  l'éducation  ; 

Vu  le  code  du  service  national,  notamment  son  article 
L.  111-2; 

Vu  la  loi  n°  2017-86  du  27  janvier  2017  modifiée 
relative  à  l'égalité  et  à  la  citoyenneté,  notamment  ses 
articles  1er  à  8  ; 

Vu  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié 
relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à  l'organisation  et  à 
l'action  des  services  de  l'Etat  dans  les  régions  et 
départements,  notamment  son  article  33  ; 

Vu  le  décret  n°  2017-930  du  9  mai  2017  modifié  relatif 
à  la  réserve  civique,  notamment  ses  articles  1er  à  7  ; 

Vu  l'avis  de  l'Assemblée  des  Lrançais  de  l'étranger  en 
date  du  20  mars  2020  ; 

Vu  l'avis  du  gouvernement  de  Nouvelle-Calédonie  en 
date  du  24  mars  2020  ; 

Vu  l'avis  du  Haut  Conseil  à  la  vie  associative  en  date  du 
30  mars  2020  ; 

Vu  l'avis  du  comité  technique  ministériel  placé  auprès 
du  ministre  de  l'éducation  nationale  en  date  du  2  juin 
2020  ; 

Vu  l'avis  du  comité  technique  unique  des  services 
déconcentrés  de  l'Etat  placé  auprès  du  préfet  de  Guyane 
en  date  du  18  juin  2020  ; 

Vu  l'avis  du  comité  technique  ministériel  placé  auprès 
des  ministres  chargés  de  la  jeunesse  et  des  sports  en 
date  du  19  juin  2020  ; 

Vu  l'avis  du  comité  technique  placé  auprès  du  préfet  de 
Saint-Pierre-et-Miquelon  en  date  du  7  juillet  2020  ; 

Vu  l'avis  de  l'assemblée  de  Guyane  en  date  du  21  juillet 
2020  ; 

Vu  l'avis  du  comité  technique  des  directions 
départementales  interministérielles  en  date  du  23  juillet 
2020  ; 

Vu  la  saisine  du  gouvernement  de  Polynésie  française 
en  date  du  1 3  mars  2020  ; 

Le  Conseil  d'Etat  (section  de  l'administration)  entendu  ; 
Le  conseil  des  ministres  entendu. 

Décrète  ; 

Chapitre  1er  ;  Séjour  de  cohésion 


Article  1 

Le  livre  1er  du  code  du  service  national  est  complété 
par  un  chapitre  ainsi  rédigé  : 

«  Chapitre  III 

«  Autres  formes  de  volontariat 

«  Art.  R.  113-1. -Les  Lrançais  recensés,  âgés  de  moins 
de  dix-huit  ans,  peuvent,  dans  la  limite  des  places 
disponibles,  participer  à  un  séjour  de  cohésion  organisé 
par  l'Etat.  Ce  séjour  consiste  en  une  période  de  vie 
collective  avec  hébergement. 

«  Les  participants  à  ce  séjour  de  cohésion  s'engagent 
à  participer  à  une  mission  d'intérêt  général  validée  par 
l'autorité  administrative  compétente. 

«  Ce  séjour  et  cette  mission  d'intérêt  général  ont  pour 
objet  de  renforcer  la  cohésion  nationale,  de  favoriser  la 
mixité  sociale  et  territoriale,  de  développer  une  culture 
de  l'engagement  et  de  contribuer  à  l'orientation  et  à 
l'accompagnement  des  jeunes. 

«  Conformément  à  l'article  R.  1 12-22,  la  participation 
au  séjour  de  cohésion  permet  d'accomplir  la  journée 
défense  et  citoyenneté. 

«  La  condition  d'âge  mentionnée  au  premier  alinéa 
s'apprécie  au  dernier  jour  du  séjour  de  cohésion.  » 

Article  2 

Le  code  de  l'action  sociale  et  des  familles  est  ainsi 
modifié  : 

1°  Après  le  4°  du  I  de  l'article  R.  227-1,  il  est  inséré 
un  5°  ainsi  rédigé  : 

«  5°  Le  séjour  de  cohésion  défini  à  l'article  R.  113-1 
du  code  du  service  national.  »  ; 

2°  L'article  R.  227-19  est  complété  par  un  V  ainsi 
rédigé  : 

«  V.-En  séjour  de  cohésion  ; 

«  1°  Le  recteur  de  région  académique  désigne  comme 
chef  de  centre  une  personne  majeure,  chargée  de  la 
direction  du  séjour  ; 

«  2°  Les  dispositions  des  articles  R.  227-12,  R.  227- 
13  et  R.  227-15  s'appliquent.  Toutefois,  pour 
l'application  de  l'article  R.  227-12,  le  nombre  des 
personnes  mentionnés  au  4°  de  cet  article  peut  atteindre 
40  %  de  l'effectif.  »  ; 

3°  Au  premier  alinéa  de  l'article  R.  227-25,  après  les 
mots  :  «  séjours  définis  au  4°  »  sont  insérés  les  mots  :  « 
et  au  5°  ». 

Chapitre  II  :  Missions  des  services  de  l'Etat  en 
matière  de  service  national  universel 

Article  3 

I.  -  Pour  la  mise  en  œuvre  du  séjour  de  cohésion  et  de 
la  mission  d'intérêt  général  accomplis  dans  le  cadre  du 
service  national  universel,  le  recteur  de  région 
académique  agissant  sous  l'autorité  du  ministre  chargé 
de  la  jeunesse  et  le  préfet  de  région  président 
conjointement  le  comité  de  pilotage  régional  du  service 
national  universel.  Ce  comité  régional  comprend  des 
représentants  des  services  de  l'Etat,  des  collectivités 
territoriales  intéressées  et  de  leurs  groupements  ainsi 
que  des  associations  et  des  organismes  d'accueil  et 
d'information  des  jeunes.  La  composition  et  les 
modalités  d'organisation  et  de  fonctionnement  du 
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comité  sont  fixées  par  arrêté  conjoint  du  recteur  de 
région  académique  et  du  préfet  de  région. 

IL  -  Le  recteur  de  région  académique,  agissant  sous 
l'autorité  du  ministre  chargé  de  la  jeunesse,  organise  le 
séjour  de  cohésion  mentionné  au  5°  du  I  de  l'article  R. 
227-1  du  code  de  l'action  sociale  et  des  familles.  Il 
assure  le  recrutement  et  la  gestion  des  personnes 
physiques  participant  à  des  fonctions  d'animation  ou  de 
direction  de  ce  séjour,  notamment  de  celles  recrutées 
par  un  contrat  d'engagement  éducatif  en  application  de 
l'article  L.  432-1  du  même  code. 

III.  -  Le  recteur  de  région  académique  est  l'autorité 
territoriale  de  gestion  de  la  réserve  du  service  national 
universel.  En  cette  qualité,  il  approuve  les  missions 
d'intérêt  général  proposées  dans  le  cadre  de  cette 
réserve  par  les  organismes  mentionnés  à  l'article  4  de  la 
loi  du  27  janvier  2017  susvisée,  inscrit  et  affecte  les 
réservistes  et  contrôle  les  conditions  de  mise  en  œuvre 
de  la  réserve. 

IV.  -  En  Guyane  et  à  Saint-Pierre-et-Miquelon,  le 
représentant  de  l'Etat  exerce  les  missions  confiées  au 
recteur  de  région  académique  et  au  préfet  de  région  par 
les  1,  II  et  III. 

Article  4 

Pour  l'exercice  des  missions  et  pouvoirs  prévus  à 
l'article  3,  les  services  déconcentrés  de  l'Etat  compétents 
en  matière  de  jeunesse,  de  sports  et  de  cohésion  sociale 
sont  placés  en  tant  que  de  besoin  sous  l'autorité 
fonctionnelle  du  recteur  de  région  académique,  qui  peut 
déléguer  sa  signature  aux  chefs  de  ces  services.  Pour  les 
actes  pour  lesquels  ils  ont  reçu  eux-mêmes  délégation, 
ceux-ci  peuvent  donner  délégation  à  leurs  subordonnés, 
dans  la  limite  de  leurs  attributions. 

Article  5 

L  -  Pour  l'exercice  des  missions  et  pouvoirs  prévus  à 
l'article  3,  le  recteur  de  région  académique  peut 
déléguer  sa  signature  : 

1°  A  chacun  des  recteurs  d'académie  de  la  région 
académique  ; 

2°  Au  secrétaire  général  de  la  région  académique  ou, 
dans  les  régions  ne  comportant  qu'une  académie,  au 
secrétaire  général  de  l'académie. 

IL  -  Pour  les  actes  pour  lesquels  il  a  reçu  lui-même 
délégation,  le  recteur  d'académie  peut  donner 
délégation  : 

1°  Au  secrétaire  général  d'académie  ; 

2°  Au  directeur  académique  des  services  de 
l'éducation  nationale  et  à  Paris,  au  directeur  de 
l'académie  de  Paris. 

Chapitre  III  :  Simplifications  du  service  national 
Article  6 

Le  code  du  service  national  est  ainsi  modifié  : 

1°  A  l'article  R.  *  111-1,  les  mots  :  «  de  souscrire  » 
sont  remplacés  par  les  mots  :  «  d'effectuer  »  ; 

2°  L'article  R.  *  111-5  est  remplacé  par  les 
dispositions  suivantes  : 

«  Art.  R.  11 1-5. -Les  renseignements  fournis  par  les 
personnes  mentionnées  aux  articles  R.  *  111-1  à  R.  * 
111-3  sont  portés  par  le  maire,  à  la  réception  de  chaque 


déclaration,  sur  une  notice  individuelle  dont  le  modèle 
est  défini  par  l'administration  chargée  du  service 
national.  »  ; 

3°  L'article  R.  *  111-9  est  remplacé  par  les 
dispositions  suivantes  : 

«  Art.  R.  11 1-9. -Au  début  des  mois  d'avril,  juillet, 
octobre  et  janvier,  le  maire  dresse  : 

«  1°  Conformément  au  modèle  fixé  par 

l'administration  chargée  du  service  national,  une  liste 
communale  de  recensement  comprenant  les 
renseignements  relatifs  aux  personnes  recensées  au 
cours  du  trimestre  précédent  ; 

«  2°  La  liste  des  jeunes  gens  nés  dans  la  commune  et 
appartenant  aux  catégories  mentionnées  aux  articles  R. 
*111-1  à  R.  *111-3,  qui  n'ont  pas  effectué  la  déclaration 
prévue  à  l'article  R.  *  111-1  avant  le  dernier  jour  du 
trimestre  au  cours  duquel  ils  atteignent  l'âge  de  dix-huit 
ans.  »  ; 

4°  L'article  R.  *  111-10  est  remplacé  par  les 
dispositions  suivantes  : 

«  Art.  R.  11 1-10. -Les  listes  mentionnées  à  l'article  R. 
111-9  ainsi  que  les  notices  individuelles  mentionnées  à 
l'article  R.  111-5  sont  adressées  par  le  maire  à 
l'organisme  chargé  du  service  national  territorialement 
compétent  à  la  fin  des  mois  d'avril,  juillet,  octobre  et 
janvier.  »  ; 

5°  Après  l'article  R.  111-10,  il  est  inséré  un  article  R. 
111-10-1  ainsi  rédigé  : 

«  Art.  R.  1 1 1-10-1. -Pour  l'application  du  présent 
chapitre,  les  listes  mentionnées  à  l'article  R.  111-9  et  les 
notices  individuelles  mentionnées  à  l'article  R.  111-5 
peuvent  être  remplacées  par  un  fichier  numérique 
unique  dont  le  format  et  les  modalités  de  transmission 
sont  définis  par  l'administration  chargée  du  service 
national.  »  ; 

6°  L'article  R.  *  111-12  est  remplacé  par  les 
dispositions  suivantes  : 

«  Art.  R.  11 1-12. -A  l'âge  de  seize  ans,  les  Lrançais 
établis  hors  de  Lrance  ou  leur  représentant  légal  sont 
tenus  d'effectuer  auprès  des  autorités  consulaires 
françaises  la  déclaration  prévue  à  l'article  R.  *  111-1.  A 
cette  occasion,  ils  sont  informés  des  conditions  dans 
lesquelles  ils  auront  à  accomplir  la  journée  défense  et 
citoyenneté.  Il  leur  est  délivré  l'attestation  de 
recensement  prévue  à  l'article  R.  *  111-7. 

«  A  la  fin  des  mois  d'avril,  juillet,  octobre  et  janvier, 
les  autorités  consulaires  établissent  et  transmettent,  sous 
format  numérique,  à  l'organisme  chargé  du  service 
national  compétent  la  liste  de  recensement  comprenant 
les  renseignements  relatifs  aux  personnes  recensées  au 
cours  du  trimestre  précédent. 

«  Un  arrêté  conjoint  du  ministre  des  affaires 
étrangères  et  du  ministre  de  la  défense  précise  les 
modalités  d'application  du  présent  article.  »  ; 
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7°  Au  premier  alinéa  de  l'article  R.  *  1 11-15,  les  mots 
:  «  souscrit  »  et  «  effectuant  »  sont  remplacés 
respectivement  par  les  mots  :  «  effectué  »  et  « 
accomplissant  »  ; 

8°  L'article  R.  *  1 1 1-18  est  abrogé  ; 

9°  A  l'article  R.  *  112-7,  les  mots  :  «  l'information 
correspondant  à  la  journée  défense  et  citoyenneté  sous 
forme  d'un  dossier  individuel  et  »  sont  supprimés  ; 

10°  L'article  R.  *  112-16  est  remplacé  par  les 
dispositions  suivantes  : 

«  Art.  R.  1 12-16. -La  journée  défense  et  citoyenneté 
des  Français  qui  résident  en  permanence  à  l'étranger 
entre  seize  et  vingt-cinq  ans  est  accomplie  sous  la  forme 
de  sessions  aménagées  en  fonction  des  contraintes  de 
leur  Etat  ou  pays  de  résidence. 

«  En  cas  d'impossibilité,  les  Erançais  établis  hors  de 
Erance  sont  provisoirement  dispensés  de  la  journée 
défense  et  citoyenneté.  L'attestation  prévue  à  l'article  R. 
*  1 12-8  leur  est  délivrée. 

«  Un  arrêté  conjoint  du  ministre  des  affaires 
étrangères  et  du  ministre  de  la  défense  précise  les 
modalités  d'application  du  présent  article.  »  ; 

11°  Au  chapitre  II  du  livre  1er,  il  est  ajouté  une 
section  5  ainsi  rédigée  : 

«  Section  5 

«  Dispositions  particulières  applicables  aux  Erançais 
participant  au  séjour  de  cohésion  prévu  à  l'article  R. 
113-1 

«  Art.  R.  1 12-21. -La  journée  défense  et  citoyenneté 
peut  être  accomplie,  de  manière  continue  ou 
fractionnée,  dans  le  cadre  du  séjour  de  cohésion  prévu  à 
l'article  R.  113-1. 

«  Art.  R.  112-22. -Le  certificat  individuel  de 
participation  prévu  à  l'article  L.  114-2  est  remis  à 
chaque  appelé  après  constatation  de  sa  participation  à 
l'ensemble  des  activités  prévue  à  l'article  L.  1 14-3. 

«  Le  ministre  de  la  défense  arrête  le  modèle  de  ce 
certificat.  » 

Chapitre  IV  :  Réserve  du  service  national  universel 

Article  7 

Il  est  créé  une  réserve  thématique  dénommée  « 
Réserve  du  service  national  universel  »,  régie  par  les 
dispositions  des  articles  1er  à  8  de  la  loi  du  27  janvier 
2017  susvisée  et,  sous  réserve  des  dispositions  du 
présent  décret  qui  suivent,  par  celles  du  décret  du  9  mai 
2017  susvisé. 

Article  8 

La  réserve  est  ouverte  aux  mineurs  âgés  de  quinze 
ans  révolus  satisfaisant  aux  conditions  fixées  par 
l'article  3  de  la  loi  du  27  janvier  2017  susvisée  et  ayant 
participé  au  séjour  de  cohésion  mentionné  à  l'article  R. 
113-1  du  code  du  service  national,  qui  accomplissent 
une  mission  d'intérêt  général  au  titre  du  service  national 
universel. 

Article  9 


Les  missions  d'intérêt  général  proposées  par  les 
organismes  mentionnés  à  l'article  4  de  la  loi  du  27 
janvier  2017  susvisée  revêtent  un  caractère 
philanthropique,  éducatif,  environnemental, 
scientifique,  social,  sportif,  familial  ou  culturel,  ou 
concourent  à  des  missions  de  défense  et  de  sécurité 
civile  ou  de  prévention  ou  à  la  prise  de  conscience  de  la 
citoyenneté  française  et  européenne. 

Les  activités  exercées  dans  le  cadre  des  missions 
préalablement  validées  par  l'autorité  de  gestion  de  la 
réserve  sont  complémentaires  des  activités  confiées  aux 
personnels  de  l'organisme  d'accueil  et  ne  peuvent  se 
substituer  à  la  création  d'un  emploi  ou  au  recrutement 
d'un  stagiaire. 

Article  10 

Une  mission  correspond  à  un  engagement  volontaire 
d'une  durée  minimale  de  quatre-vingt-quatre  heures. 
Elle  est  accomplie  de  manière  continue  ou,  dans  la 
limite  d'une  période  d'une  année,  de  manière 
discontinue. 

Article  11 

Les  relations  entre  le  réserviste  et  l'organisme  auprès 
duquel  il  accomplit  sa  mission  sont  régies  par  les 
dispositions  de  l'article  5  de  la  loi  du  27  janvier  2017 
susvisée. 

L'inscription  dans  la  réserve  civique  thématique  du 
service  national  est  subordonnée  à  l'adhésion  par 
l'organisme  d'accueil,  le  réserviste  et  ses  représentants 
légaux  à  la  charte  annexée  au  décret  du  9  mai  2017 
susvisé. 

L'affectation  à  une  mission  d'intérêt  général  est 
subordonnée  à  la  signature  par  le  réserviste  et  ses 
représentants  légaux  d'un  accord  préalable  qui  précise  la 
nature  et  les  conditions  d'accomplissement  de  cette 
mission. 

Chapitre  V  :  Dispositions  diverses  et  finales 
Article  12 

I.-Les  dispositions  du  présent  décret  sont  applicables 
sur  l'ensemble  du  territoire  de  la  République,  sous 
réserve  des  dispositions  du  présent  article. 

IL -Les  dispositions  de  l'article  2  ne  sont  pas 
applicables  en  Nouvelle-Calédonie,  en  Polynésie 
française  et  dans  les  îles  Wallis  et  Eutuna.  Des 
conventions  entre  l'Etat  et  les  collectivités  compétentes 
en  matière  d'accueil  des  mineurs  définissent  les 
modalités  de  mise  en  œuvre  du  séjour  de  cohésion. 

Ill.-Pour  l'application  de  l'article  3  : 

1°  En  Polynésie  française,  les  mots  :  «  recteur  de 
région  académique  »  sont  remplacés  par  les  mots  :  « 
vice-recteur  de  Polynésie  française  »  et  les  mots  :  « 
préfet  de  la  région  »  sont  remplacés  par  les  mots  :  « 
haut-commissaire  de  la  République  en  Polynésie 
française  »  ; 

2°  En  Nouvelle-Calédonie,  les  mots  :  «  recteur  de 
région  académique  »  sont  remplacés  par  les  mots  :  « 
vice-recteur  de  Nouvelle-Calédonie  »  et  les  mots  ;  « 
préfet  de  la  région  »  sont  remplacés  par  les  mots  :  « 
haut-commissaire  de  la  République  en  Nouvelle- 
Calédonie  »  ; 
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3°  Dans  les  îles  Wallis  et  Futuna,  les  mots  :  «  le 
recteur  de  région  académique  »  sont  remplacés  par  les 
mots  :  «  le  vice-recteur  »  et  les  mots  :  «  préfet  de  la 
région  »  sont  remplacés  par  les  mots  :  «  l'administrateur 
supérieur  des  îles  Wallis  et  Futuna  »  ; 

4°  En  Martinique,  à  Saint-Barthélemy,  à  Saint-Martin 
et  à  Saint-Pierre-et-Miquelon,  le  mot  :  «  préfet  »  est 
remplacé  par  les  mots  :  «  représentant  de  l'Etat  dans  la 
collectivité  ». 

IV. -Le  code  du  service  national  est  modifié  comme 
suit  : 

1°  Après  l'article  R.  *  111-16-1,  il  est  inséré  un 
article  R.  1 11-16-2  ainsi  rédigé  : 

«  Art.  R.  11 1-16-2. -A  Saint-Barthélemy  et  à  Saint- 
Martin  les  fonctions  dévolues  aux  maires  sont  exercées 
par  le  président  de  la  collectivité.  »  ; 

2°  L'article  R.  *  111-17  est  remplacé  par  les 
dispositions  suivantes  : 

«  Art.  R.  1 1 1-17. -Les  dispositions  du  présent  chapitre 
sont  applicables  en  Nouvelle-Calédonie,  en  Polynésie 
française  et  dans  les  îles  Wallis  et  Lutuna,  dans  leur 
rédaction  issue  du  décret  n°  2020-922  du  29  juillet 
2020,  sous  réserve  des  dérogations  figurant  aux  articles 
R.  11 1-17-2  à  R.  111-17-5.  » 

Article  13 

Les  dispositions  introduites  ou  modifiés  par  les 
articles  1er,  2,  5,  6  et  12  peuvent  être  modifiées  par 
décret  en  Conseil  d'Etat. 

Les  dispositions  des  articles  7  à  11  peuvent  être 
modifiées  par  décret. 

Article  14 

Les  dispositions  du  chapitre  IV  s'appliquent  à 
compter  du  1er  septembre  2020. 

Article  15 

Le  Premier  ministre,  le  ministre  de  l'Europe  et  des 
affaires  étrangères,  le  ministre  de  l'éducation  nationale, 
de  la  jeunesse  et  des  sports,  la  ministre  des  armées,  le 
ministre  de  l'intérieur  et  le  ministre  des  outre-mer  sont 
responsables,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'application  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  de  la  République  française. 

Emmanuel  Macron 
Par  le  Président  de  la  République  ; 

Le  Premier  ministre, 

Jean  Castex 

Le  ministre  de  l'éducation  nationale,  de  la  jeunesse  et 
des  sports, 

Jean-Michel  Blanquer 

Le  ministre  de  l'Europe  et  des  affaires  étrangères, 
Jean-Yves  Le  Drian 
La  ministre  des  armées, 

Llorence  Parly 
Le  ministre  de  l'intérieur, 

Gérald  Darmanin 
Le  ministre  des  outre-mer, 

Sébastien  Lecornu 


Arrêté  du  17  juillet  2020  modifiant  l'arrêté  du  22 
juillet  2019  relatif  à  la  nature  et  à  la  durée  des 
épreuves  terminales  du  baccalauréat  général  et  du 
baccalauréat  technologique  à  compter  de  la  session 
de  2021 

NOR;  MENE2018456A 

Le  ministre  de  l'éducation  nationale,  de  la  jeunesse  et 
des  sports. 

Vu  le  code  de  l'éducation  ; 

Vu  l'arrêté  du  22  juillet  2019  relatif  à  la  nature  et  à  la 
durée  des  épreuves  terminales  du  baccalauréat  général 
et  du  baccalauréat  technologique  à  compter  de  la 
session  de  2021  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  supérieur  de  l'éducation  du  9  juillet 

2020, 

Arrête  : 

Article  1 

A  l'article  1er  de  l'arrêté  du  22  juillet  2019  susvisé,  dans 
la  ligne  :  «  Langues,  littératures  et  cultures  étrangères  et 
régionales  »,  les  mots  :  «  4  heures  »  sont  remplacés  par 
les  mots  :  «  3  heures  30  minutes  ». 

Article  2 

Les  dispositions  du  présent  arrêté  sont  applicables  dans 
les  îles  Wallis  et  Lutuna,  en  Nouvelle-Calédonie  et  en 
Polynésie  française. 

Article  3 

Le  présent  arrêté  entre  en  vigueur  à  compter  de  la 
session  2021  du  baccalauréat  général  et  du  baccalauréat 
technologique. 

Article  4 

Le  présent  arrêté  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la 
République  française. 

Pour  le  ministre  et  par  délégation  ; 

Le  directeur  général  de  l'enseignement  scolaire, 

E.  Geffray 

Arrêté  du  29  juillet  2020  relatif  aux  évaluations 
communes  à  compter  de  la  session  2021  du 
baccalauréat  général  et  technologique 

NOR;  MENE2018459A 

Le  ministre  de  l'éducation  nationale,  de  la  jeunesse  et 
des  sports. 

Vu  le  code  de  l'éducation  ; 

Vu  le  décret  n°  2020-721  du  13  juin  2020  relatif  à 
l'organisation  du  l'examen  du  baccalauréat  général  et 
technologique  de  la  session  2021  ; 

Vu  le  décret  n°  2020-923  du  29  juillet  2020  modifiant 
les  dispositions  du  code  de  l'éducation  relatives  au 
baccalauréat  général  et  au  baccalauréat  technologique  ; 
Vu  l'arrêté  du  16  juillet  2018  modifié  relatif  aux 
épreuves  du  baccalauréat  général  à  compter  de  la 
session  de  2021  ; 

Vu  l'arrêté  du  16  juillet  2018  modifié  relatif  aux 
épreuves  du  baccalauréat  technologique  à  compter  de  la 
session  de  2021  ; 
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Vu  l'arrêté  du  16  juillet  2018  modifié  relatif  aux 
modalités  d'organisation  du  contrôle  continu  pour 
l'évaluation  des  enseignements  dispensés  dans  les 
classes  conduisant  au  baccalauréat  général  et  au 
baccalauréat  technologique  ; 

Vu  l'arrêté  du  20  décembre  2018  modifié  relatif  aux 
sections  internationales  de  lycée  ; 

Vu  l'arrêté  du  20  décembre  2018  relatif  aux  conditions 
d'attribution  de  l'indication  section  européenne  ou 
section  de  langue  orientale  (SELO)  et  de  l'indication 
discipline  non  linguistique  ayant  fait  l'objet  d'un 
enseignement  en  langue  vivante  (DNL)  sur  les  diplômes 
du  baccalauréat  général  et  du  baccalauréat 
technologique  ; 

Vu  l'arrêté  du  5  juin  2019  relatif  à  la  double  délivrance 
du  diplôme  du  baccalauréat  et  du  diplôme  de  la 
Allgemeine  Hochschulreife  ; 

Vu  l'arrêté  du  5  juin  2019  modifié  relatif  à  la  double 
délivrance  du  diplôme  du  baccalauréat  et  du  diplôme  du 
Bachillerato  ; 

Vu  l'arrêté  du  5  juin  2019  modifié  relatif  à  la  double 
délivrance  du  diplôme  du  baccalauréat  et  du  diplôme  de 
l'Esame  di  Stato  ; 

Vu  l'arrêté  du  5  juin  2019  modifié  relatif  au 
baccalauréat  franco-américain  ; 

Vu  l'arrêté  du  22  juillet  2019  relatif  à  la  dispense  et  à 
l'aménagement  de  certaines  épreuves  ou  parties 
d'épreuves  obligatoires  de  langue  vivante  à  l'examen  du 
baccalauréat  général,  technologique  pour  les  candidats 
présentant  tout  trouble  relevant  du  handicap  tel  que 
défini  à  l'article  L.  1 14  du  code  de  l'action  sociale  et  des 
familles  et  empêchant  l'expression  ou  la  compréhension 
écrite  ou  orale  d'une  langue  vivante  ; 

Vu  l'arrêté  du  6  novembre  2019  relatif  à  la  dispense  de 
certaines  épreuves  du  baccalauréat  général  ou 
technologique  pour  les  candidats  qui  changent  de  série 
ou  de  voie  de  formation  ; 

Vu  l'arrêté  du  10  décembre  2019  susvisé  relatif  à  la 
dispense  de  l'épreuve  commune  de  contrôle  continu 
pour  l'enseignement  de  spécialité  non  poursuivi  en 
classe  de  terminale  pour  certains  candidats  suivant  une 
scolarité  aménagée  préparant  au  baccalauréat  général  ou 
technologique  ; 

Vu  l'arrêté  du  13  juin  2020  relatif  à  l'organisation  de 
l'examen  général  et  du  baccalauréat  technologique  de  la 
session  2021  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  supérieur  de  l'éducation  en  date  du 
9  juillet  2020, 

Arrête  : 

Article  1 

L'arrêté  du  16  juillet  2018  relatif  aux  épreuves  du 
baccalauréat  général  à  compter  de  la  session  de  2021  est 
modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

1°  Aux  articles  2  et  8-1,  les  mots  ;  «  épreuves 
communes  de  contrôle  continu  »  sont  remplacés  par  les 
mots  :  «  évaluations  communes  »  ; 

2°  A  l'article  8-1,  les  mots  :  «  épreuve  commune  de 
contrôle  continu  »  sont  remplacés  par  les  mots  :  « 
évaluation  commune  ». 

Article  2 


L'arrêté  du  16  juillet  2018  relatif  aux  épreuves  du 
baccalauréat  technologique  à  compter  de  la  session  de 
2021  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

1°  Aux  articles  1er  et  7-1,  les  mots  :  «  épreuves 
communes  de  contrôle  continu  »  sont  remplacés  par  les 
mots  :  «  évaluations  communes  »  ; 

2°  A  l'article  7-1,  les  mots  :  «  épreuve  commune  de 
contrôle  continu  »  sont  remplacés  par  les  mots  :  « 
évaluation  commune  ». 

Article  3 

L'arrêté  du  16  juillet  2018  relatif  aux  modalités 
d'organisation  du  contrôle  continu  pour  l'évaluation  des 
enseignements  dispensés  dans  les  classes  conduisant  au 
baccalauréat  général  et  au  baccalauréat  technologique 
est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

1°  Aux  articles  1er,  2,  3,  4,  7,  8,  9,  10,  11,  12  et,  13,  les 
mots  :  «  épreuve  commune  de  contrôle  continu  »  et  « 
épreuves  communes  de  contrôle  continu  »  sont 
remplacés  respectivement  par  les  mots  :  «  évaluation 
commune  »  et  «  évaluations  communes  »  ; 

2°  Aux  articles  2,  4,  5,  9  et  12,  les  mots  :  «  épreuve  »  et 
«  épreuves  »  sont  remplacés  respectivement  par  les 
mots  :  «  évaluation  »  et  «  évaluations  »  ; 

3°  A  l'article  6,  les  mots  :  «  épreuves  communes  écrites 
de  contrôle  continu  »  sont  remplacés  par  les  mots  :  « 
évaluations  communes  écrites  ». 

Article  4 

L'arrêté  du  20  décembre  2018  relatif  aux  sections 
internationales  de  lycée  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

1°  A  l'article  9,  les  mots  :  «  épreuves  communes  de 
contrôle  continu  »  et  «  épreuves  de  contrôle  continu  » 
sont  remplacés  par  les  mots  :  «  évaluations  communes 
»  ; 

2°  Aux  deuxième  et  troisième  alinéas,  les  mots  :  « 
épreuve  commune  de  contrôle  continu  »  sont  remplacés 
par  les  mots  :  «  évaluation  commune  ». 

Article  5 

Aux  articles  2  et  3  de  l'arrêté  du  20  décembre  2018 
relatif  aux  conditions  d'attribution  de  l'indication  section 
européenne  ou  section  de  langue  orientale  (SELO)  et  de 
l'indication  discipline  non  linguistique  ayant  fait  l'objet 
d'un  enseignement  en  langue  vivante  (DNL)  sur  les 
diplômes  du  baccalauréat  général  et  du  baccalauréat 
technologique,  les  mots  :  «  épreuves  de  contrôle  continu 
»  et  les  mots  :  «  épreuves  de  contrôle  continu  »  sont 
remplacés  respectivement  par  les  mots  :  «  évaluation 
commune  »  et  par  les  mots  :  «  évaluations  communes  ». 

Article  6 

L'arrêté  du  5  juin  2019  relatif  à  la  double  délivrance  du 
diplôme  du  baccalauréat  et  du  diplôme  de  la  Allgemeine 
Hochschulreife  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

1°  A  l'article  9,  les  mots  :  «  épreuves  communes  de 
contrôle  continu  »  sont  remplacés  par  les  mots  :  « 
évaluations  communes  »  ; 

2°  A  l'article  10,  les  mots  :  «  épreuve  commune  de 
contrôle  continu  »  et  les  mots  :  «  épreuves  de  contrôle 
continu  »  sont  remplacés  respectivement  par  les  mots  : 
«  évaluation  commune  »  et  par  les  mots  :  «  évaluations 
communes  ». 
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Article  7 

Aux  articles  9  et  10  de  l'arrêté  du  5  juin  2019  relatif  à  la 
double  délivrance  du  diplôme  du  baccalauréat  et  du 
diplôme  du  Bachillerato,  les  mots  :  «  épreuve  commune 
de  contrôle  continu  »  et  «  épreuves  de  contrôle  continu 
»  sont  remplacés  respectivement  par  les  mots  :  « 
évaluation  commune  »  et  par  les  mots  :  «  évaluations 
communes  ». 

Article  8 

Aux  articles  13  et  14  de  l'arrêté  du  5  juin  2019  modifié 
relatif  à  la  double  délivrance  du  diplôme  du 
baccalauréat  et  du  diplôme  de  l'Esame  di  Stato,  les  mots 
:  «  épreuve  commune  de  contrôle  continu  »  et  « 
épreuves  de  contrôle  continu  »  sont  remplacés 
respectivement  par  les  mots  :  «  évaluation  commune  » 
et  «  évaluations  communes  ». 

Article  9 

Aux  articles  3  et  7  de  l'arrêté  du  5  juin  2019  relatif  au 
baccalauréat  franco-américain,  les  mots  :  «  épreuve  de 
contrôle  continu  »  et  les  mots  :  «  épreuves  de  contrôle 
continu  »  sont  remplacés  respectivement  par  les  mots  : 
«  évaluation  commune  »  et  par  les  mots  :  «  évaluations 
communes  ». 

Article  10 

L'arrêté  du  22  juillet  2019  susvisé  est  modifié  ainsi  qu'il 
suit  : 

1°  Aux  articles  1er,  2,  aux  deuxième  et  troisième  alinéas 
de  l'article  3,  à  l'article  5,  et  au  troisième  alinéa  de 
l'article  6,  le  mot  :  «  épreuve  »  et  le  mot  :  «  épreuves  » 
sont  remplacés  respectivement  par  les  mots  :  « 
évaluation  commune  »  et  les  mots  :  «  évaluations 
communes  »  et  les  mots  :  «  de  contrôle  continu  »  sont 
supprimés  ; 

2°  Au  dernier  alinéa  de  l'article  3,  les  mots  :  «  épreuves 
communes  de  contrôle  continu  »  sont  remplacés  par  les 
mots  :  «  évaluations  communes  »  ; 

3°  Au  deuxième  alinéa  de  l'article  6,  les  mots  :  « 
épreuves  de  contrôle  continu  »  sont  remplacés  par  les 
mots  :  «  évaluations  communes  »  et  au  cinquième  alinéa 
du  même  article,  les  mots  :  «  épreuve  commune  de 
contrôle  continu  »  sont  remplacés  par  les  mots  :  « 
évaluation  commune  ». 

Article  11 

Aux  articles  1er  et  2  de  l'arrêté  du  6  novembre  2019 
susvisé,  les  mots  :  «  épreuve  commune  de  contrôle 
continu  »  et  «  épreuves  communes  de  contrôle  continu  » 
sont  remplacés  respectivement  par  les  mots  :  « 
évaluation  commune  »  et  «  évaluations  communes  ». 

Article  12 

Dans  l'intitulé  et  à  l'article  1er  de  l'arrêté  du  10 
décembre  2019  susvisé,  les  mots  :  «  épreuve  commune 
de  contrôle  continu  »  sont  remplacés  par  les  mots  :  « 
évaluation  commune  ». 

Article  13 

Les  dispositions  du  présent  arrêté  sont  applicables  à 
compter  de  la  session  2021  du  baccalauréat. 

Article  14 


Le  présent  arrêté  s'applique  dans  les  îles  Wallis  et 
Lutuna,  en  Nouvelle-Calédonie  et  en  Polynésie 
française. 

Article  15 

Le  présent  arrêté  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la 
République  française. 

Pour  le  ministre  et  par  délégation  ; 

Le  directeur  général  de  l'enseignement  scolaire, 

E.  Geffray 


Ministère  des  solidarités  et  de  la 
_ santé _ 

Décret  n°  2020-663  du  31  mai  2020  prescrivant  les 
mesures  générales  nécessaires  pour  faire  face  à 
l'épidémie  de  covid-19  dans  le  cadre  de  l'état 
d'urgence  sanitaire 

NOR;  SSAZ2013547D 

Le  Premier  ministre. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  solidarités  et  de  la  santé. 
Vu  la  Constitution,  notamment  son  article  21  ; 

Vu  la  directive  (UE)  2015/1535  du  Parlement  européen 
et  du  Conseil  du  9  septembre  2015  prévoyant  une 
procédure  d'information  dans  le  domaine  des 
réglementations  techniques  et  des  règles  relatives  aux 
services  de  la  société  de  l'information,  notamment  la 
notification  n°  2020/329/P  ; 

Vu  le  code  de  l'action  sociale  et  des  familles, 
notamment  ses  articles  L.  214-1,  L.  227-4,  L.  312-1  et 
L.  424-1  ; 

Vu  le  code  civil,  notamment  ses  articles  515-9  et  515- 
10  ; 

Vu  le  code  général  des  collectivités  territoriales, 
notamment  ses  articles  R.  1424-1  et  R.  2513-5  ; 

Vu  le  code  de  la  consommation,  notamment  ses  articles 
liminaire  et  L.  120-1  ; 

Vu  le  code  de  la  construction  et  de  l'habitation, 
notamment  son  article  R.  123-12  ; 

Vu  le  code  de  la  défense,  notamment  son  article  R. 
1321-19  ; 

Vu  le  code  de  l'éducation,  notamment  ses  livres  IV  et 
VII  ; 

Vu  le  code  général  des  impôts,  notamment  le  K  bis  de 
son  article  278-0  bis  ; 

Vu  le  code  monétaire  et  financier,  notamment  son 
article  D.  712-1 

Vu  le  code  de  la  route,  notamment  son  livre  II  ; 

Vu  le  code  rural  et  de  la  pêche  maritime,  notamment 
son  article  L.  811-8  ; 

Vu  le  code  de  la  santé  publique,  notamment  ses  articles 
L.  3131-15  et  L.  3136-1  ; 

Vu  le  code  de  la  sécurité  intérieure,  notamment  son 
article  D.  321-13  ; 

Vu  le  code  de  la  sécurité  sociale,  notamment  ses  articles 
L.  162-5,  L.  162-9,  L.  162-12-2,  L.  162-14-1,  L.  162- 
32-1  etL.  221-1  ; 

Vu  le  code  du  sport,  notamment  ses  articles  L.  322-1  et 
L.  322-2  ; 


13  Août  2020 


Journal  Officiel  du  Territoire  des  îles  Wallis  et  Futuna 


20782 


Vu  le  code  du  tourisme,  notamment  son  article  R. 
233-1  ; 

Vu  le  code  des  transports,  notamment  ses  articles  L. 
1231-1,  L.  1231-3,  L.  2000-1,  L.  2241-1,  L.  2241-3,  L. 
3132-1,  L.  3133-1  et  L.  5222-1  ; 

Vu  la  loi  n°  2020-290  du  23  mars  2020  d'urgence  pour 
faire  face  à  l'épidémie  de  covid-19,  notamment  son 
article  4  ; 

Vu  la  loi  n°  2020-546  du  11  mai  2020  prorogeant  l'état 
d'urgence  sanitaire  et  complétant  ses  dispositions, 
ensemble  la  décision  n°  2020-800  DC  du  1 1  mai  2020 
du  Conseil  Constitutionnel  ; 

Vu  le  décret  n°  84-810  du  30  août  1984  modifié  relatif  à 
la  sauvegarde  de  la  vie  humaine  en  mer,  à  la  prévention 
de  la  pollution,  à  la  sûreté  et  à  la  certification  sociale 
des  navires  ; 

Vu  les  avis  du  comité  de  scientifiques  prévu  à  l'article 
L.  3131-19  du  code  de  la  santé  publique  en  date  des  20 
et  24  avril  2020  ; 

Vu  les  avis  du  Haut  Conseil  de  la  santé  publique  en  date 
des  24  avril,  27,  30  et  3 1  mai  2020  ; 

Vu  l'avis  conjoint  de  l'Agence  européenne  de  la  sécurité 
aérienne  et  du  centre  européen  de  prévention  et  de 
contrôle  des  maladies  en  date  du  20  mai  2020  ; 

Vu  l'information  du  Conseil  national  de  la 
consommation. 

Décrète  : 

Titre  1er  :  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 
Article  1 

I.  -  Afin  de  ralentir  la  propagation  du  virus,  les 
mesures  d'hygiène  définies  en  annexe  1  au  présent 
décret  et  de  distanciation  sociale,  incluant  la 
distanciation  physique  d'au  moins  un  mètre  entre  deux 
personnes,  dites  «  barrières  »,  définies  au  niveau 
national,  doivent  être  observées  en  tout  lieu  et  en  toute 
circonstance. 

IL  -  Les  rassemblements,  réunions,  activités,  accueils 
et  déplacements  ainsi  que  l'usage  des  moyens  de 
transports  qui  ne  sont  pas  interdits  en  vertu  du  présent 
décret  sont  organisés  en  veillant  au  strict  respect  de  ces 
mesures. 

Article  2 

Dès  lors  que,  par  nature,  le  maintien  de  la 
distanciation  physique  n'est  pas  possible  entre  la 
personne  en  situation  de  handicap  et  la  personne  qui 
l'accompagne,  cette  dernière  met  en  œuvre  les  mesures 
sanitaires  de  nature  à  prévenir  la  propagation  du  virus. 

Les  obligations  de  port  du  masque  prévues  au  présent 
décret  ne  s'appliquent  pas  aux  personnes  en  situation  de 
handicap  munies  d'un  certificat  médical  justifiant  de 
cette  dérogation  et  qui  mettent  en  œuvre  les  mesures 
sanitaires  de  nature  à  prévenir  la  propagation  du  virus. 

Article  3 

L  -  Tout  rassemblement,  réunion  ou  activité  sur  la 
voie  publique  ou  dans  un  lieu  ouvert  au  public,  mettant 
en  présence  de  manière  simultanée  plus  de  dix 
personnes,  est  interdit  sur  l'ensemble  du  territoire  de  la 
République.  Lorsqu'il  n'est  pas  interdit  par  l'effet  de  ces 
dispositions,  il  est  organisé  dans  les  conditions  de 


nature  à  permettre  le  respect  des  dispositions  de  l'article 
1er. 

IL  -  L'interdiction  mentionnée  au  I  n'est  pas 
applicable  : 

1°  Aux  rassemblements,  réunions  ou  activités  à 
caractère  professionnel  ; 

2°  Aux  services  de  transport  de  voyageurs  ; 

3°  Aux  établissements  recevant  du  public  dans 
lesquels  l'accueil  du  public  n'est  pas  interdit  en 
application  du  présent  décret  ; 

4°  Aux  cérémonies  funéraires  organisées  hors  des 
établissements  mentionnés  au  3°. 

III.  -  Les  rassemblements,  réunions  ou  activités 
mentionnés  au  I  et  qui  sont  indispensables  à  la 
continuité  de  la  vie  de  la  Nation  peuvent  être  maintenus 
à  titre  dérogatoire  par  le  préfet  de  département,  par  des 
mesures  réglementaires  ou  individuelles,  sauf  lorsque 
les  circonstances  locales  s'y  opposent. 

IV.  -  Le  préfet  de  département  est  habilité  à  interdire 
ou  à  restreindre,  par  des  mesures  réglementaires  ou 
individuelles,  les  rassemblements,  réunions  ou  activités 
ne  relevant  pas  du  I  lorsque  les  circonstances  locales 
l'exigent.  Toutefois,  dans  les  collectivités  de  l'article  74 
de  la  Constitution  et  en  Nouvelle-Calédonie,  le 
représentant  de  l'Etat  est  habilité  à  prendre  des  mesures 
d'interdiction  proportionnées  à  l'importance  du  risque  de 
contamination  en  fonction  des  circonstances  locales, 
après  avis  de  l'autorité  compétente  en  matière  sanitaire. 

V.  -  Aucun  événement  réunissant  plus  de  5  000 
personnes  ne  peut  se  dérouler  sur  le  territoire  de  la 
République  jusqu'au  31  août  2020. 

Article  4 

Pour  l'application  du  présent  décret,  le  territoire  des 
départements  et  des  collectivités  de  l'article  73  de  la 
Constitution  est  classé  en  zone  verte  ou  orange  au 
regard  de  leur  situation  sanitaire,  déterminée  notamment 
en  fonction  du  taux  d'incidence  de  nouveaux  cas 
quotidiens  cumulés  sur  sept  jours,  du  facteur  de 
reproduction  du  virus,  du  taux  d'occupation  des  lits  de 
réanimation  par  des  patients  atteints  par  le  covid-19,  du 
taux  de  positivité  des  tests  recueillis  trois  jours 
auparavant  et  du  nombre  de  tests  réalisés,  ainsi  que  de 
la  vulnérabilité  particulière  des  territoires  concernés.  Le 
classement  figure  à  l'annexe  2  du  présent  décret. 

Titre  2  :  DISPOSITIONS  CONCERNANT  LES 
TRANSPORTS 

Chapitre  1er  :  Dispositions  concernant  le  transport 
de  passagers 

Section  1  :  Dispositions  concernant  le  transport 
maritime  et  fluvial 

Article  5 

Les  dispositions  de  la  présente  section 
s'appliquent  à  tout  navire  ou  bateau  à  passagers. 

Elles  s'appliquent  en  outre  aux  navires  ou 
bateaux  relevant  d'une  autorité  organisatrice  ou  d'Ile-de- 
Erance  Mobilités  effectuant  un  transport  public  de 
voyageurs  et  les  espaces  qui  y  sont  affectés.  Les 
dispositions  des  articles  14  et  17  sont  également 
applicables 
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Article  6 

Sauf  dérogation  accordée  par  le  préfet  de 
département,  ou  par  le  préfet  maritime  au-delà  des 
limites  administratives  des  ports  et  en  aval  de  la  limite 
transversale  de  la  mer,  il  est  interdit  à  tout  navire  de 
croisière,  de  faire  escale,  de  s'arrêter  ou  de  mouiller 
dans  les  eaux  intérieures  et  la  mer  territoriale  françaises. 

Le  préfet  de  département  du  port  de  destination 
du  navire  est  habilité  à  limiter,  pour  tout  navire 
mentionné  aux  1  et  3.3  du  I  de  l'article  1er  du  décret  du 
30  août  1984  susvisé  autre  que  les  navires  mentionnés 
au  premier  alinéa  arrivant  dans  un  port  français,  le 
nombre  maximal  de  passagers  transportés  tels  que 
définis  par  le  même  décret,  à  l'exclusion  des  chauffeurs 
accompagnant  leur  véhicule  de  transport  de  fret.  Cette 
décision  prend  effet  quarante-huit  heures  après  sa 
publication. 

Sauf  dérogation  accordée  par  le  préfet 
territorialement  compétent,  la  circulation  des  bateaux  à 
passagers  avec  hébergement  est  interdite.  Par  exception, 
les  bateaux  à  hébergement  embarquant  moins  de  dix 
personnes  peuvent  circuler  entre  des  points  situés  dans 
des  départements  classés  en  zone  verte. 

Article  7 

Le  transporteur  maritime  ou  fluvial  peut 
demander  au  passager  de  présenter,  avant  son 
embarquement,  une  déclaration  sur  l'honneur  attestant 
qu'il  ne  présente  pas  de  symptôme  d'infection  au  covid- 
19  et  qu'il  n'a  pas  connaissance  d'avoir  été  en  contact 
avec  un  cas  confirmé  de  covid-19  dans  les  quatorze 
jours  précédant  l'embarquement.  A  défaut,  l'accès  peut 
lui  être  refusé  et  il  peut  être  reconduit  à  l'extérieur  des 
espaces  concernés. 

Article  8 

Toute  personne  de  onze  ans  ou  plus  qui  accède 
ou  demeure  à  bord  d'un  navire  ou  d'un  bateau  à 
passagers  porte  un  masque  de  protection. 

Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  prévues  à 
l'article  L.  3136-1  du  code  de  la  santé  publique,  l'accès 
au  navire  ou  au  bateau  est  refusé  à  toute  personne  qui  ne 
respecte  pas  cette  obligation  et  la  personne  est 
reconduite  à  l'extérieur  du  navire  ou  du  bateau 
concerné. 

Cette  obligation  s'applique  dans  les  zones 
accessibles  au  public  des  gares  maritimes  et  des  espaces 
d'attente,  pour  lesquelles  le  transporteur  ou  l'exploitant 
des  installations  organise  les  modalités  de  circulation 
des  personnes  présentes  ou  souhaitant  accéder  à  ces 
espaces. 

Cette  obligation  ne  s'applique  pas  au  passager 
qui  reste  dans  son  véhicule  embarqué  à  bord  du  navire 
ou  du  bateau  lorsqu'il  y  est  autorisé. 

L'obligation  du  port  du  masque  pesant  sur  le 
passager  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  lui  soit  demandé 
de  le  retirer  pour  la  stricte  nécessité  du  contrôle  de  son 
identité. 

Article  9 

L  -  Le  transporteur  maritime  ou  fluvial  de 
passagers  informe  les  passagers  par  un  affichage  à  bord 
et  des  annonces  sonores  des  mesures  d'hygiène  et  de 
distanciation  mentionnées  à  l'article  1er. 


IL  -  Le  transporteur  maritime  ou  fluvial  de 
passagers  permet  l'accès  à  un  point  d'eau  et  de  savon  ou 
à  du  gel  hydro-alcoolique  pour  les  passagers. 

III.  -  Le  transporteur  maritime  ou  fluvial  de 
passagers  veille,  dans  la  mesure  du  possible,  à  la 
distanciation  physique  à  bord  des  navires  et  des 
bateaux,  de  sorte  que  les  passagers  qui  y  sont 
embarqués  soient  le  moins  possible  assis  les  uns  à  côté 
des  autres. 

Pour  les  trajets  qui  ne  font  pas  l'objet  d'une 
attribution  de  sièges  : 

1°  Le  transporteur  maritime  ou  fluvial  : 

a)  Informe  les  passagers  qu'ils  doivent  adopter  la 
plus  grande  distance  possible  entre  eux  ou  entre  groupes 
de  personnes  voyageant  ensemble  ; 

b)  Veille  à  ce  que  les  personnes  ou  groupes  de 
personnes  qui  ne  voyagent  pas  ensemble  laissent  entre 
eux  si  possible  la  largeur  d'un  siège. 

2°  Les  passagers  s'installent  en  laissant  la  plus 
grande  distance  possible  entre  eux  ou  entre  groupes  de 
personnes  voyageant  ensemble. 

Section  2  :  Dispositions  concernant  le  transport 
aérien 

Article  10 

L  -  Sont  interdits,  sauf  s'ils  sont  fondés  sur  un 
motif  impérieux  d'ordre  personnel  ou  familial,  un  motif 
de  santé  relevant  de  l'urgence  ou  un  motif  professionnel 
ne  pouvant  être  différé,  les  déplacements  de  personnes 
par  transport  public  aérien  : 

1°  Au  départ  du  territoire  continental  de  la 
France  à  destination  de  l'une  des  collectivités 
mentionnées  à  l'article  72-3  de  la  Constitution  ou  de  la 
collectivité  de  Corse  ; 

2°  Au  départ  de  l'une  de  ces  collectivités  à 
destination  du  territoire  continental  de  la  France  ; 

3°  Entre  ces  collectivités. 

IL  -  Pour  les  vols  au  départ  ou  à  destination  de 
la  Polynésie  française  et  de  la  Nouvelle-Calédonie,  en 
fonction  des  circonstances  locales,  le  représentant  de 
l'Etat  est  habilité  à  compléter  la  liste  des  motifs  de 
nature  à  justifier  les  déplacements  mentionnés  au  I  du 
présent  article. 

III.  -  Pour  les  déplacements  mentionnés  au  3°  du 
I  du  présent  article,  les  représentants  de  l'Etat  dans  les 
collectivités  concernées  sont  habilités,  en  fonction  des 
circonstances  locales,  à  compléter  par  arrêté  conjoint  la 
liste  des  motifs  de  nature  à  justifier  les  déplacements 
mentionnés  au  premier  alinéa  du  L 

Article  11 

L  -  Les  personnes  souhaitant  bénéficier  de  l'une 
des  exceptions  mentionnées  à  l'article  10  présentent  à 
l'entreprise  de  transport  aérien,  lors  de  leur 
embarquement,  une  déclaration  sur  l'honneur  du  motif 
de  leur  déplacement  accompagnée  d'un  ou  plusieurs 
documents  permettant  de  justifier  de  ce  motif. 

Tout  passager  présente  à  l'entreprise  de  transport 
aérien,  avant  son  embarquement,  outre  le  ou  les 
documents  prévus  au  premier  alinéa  du  présent  I,  une 
déclaration  sur  l'honneur  attestant  qu'il  ne  présente  pas 
de  symptôme  d'infection  au  covid-19  et  qu'il  n'a  pas 
connaissance  d'avoir  été  en  contact  avec  un  cas 


13  Août  2020 


Journal  Officiel  du  Territoire  des  îles  Wallis  et  Futuna 


20784 


confirmé  de  covid-19  dans  les  quatorze  jours  précédant 
le  vol.  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  prévues  à 
l'article  L.  3136-1  du  code  de  la  santé  publique,  à  défaut 
de  présentation  de  ces  documents,  l'embarquement  est 
refusé  et  le  passager  est  reconduit  à  l'extérieur  des 
espaces  concernés. 

IL  -  Toute  personne  de  onze  ans  ou  plus  qui 
accède  ou  demeure  dans  les  espaces  accessibles  aux 
passagers  des  aérogares  ou  les  véhicules  réservés  aux 
transferts  des  passagers  porte  un  masque  de  protection. 

Toute  personne  de  onze  ans  ou  plus  porte,  à 
bord  des  aéronefs  effectuant  du  transport  public  à 
destination,  en  provenance  ou  à  l'intérieur  du  territoire 
national,  dès  l'embarquement,  le  masque  de  protection 
mentionné  au  I  de  l'article  49. 

Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  prévues  à 
l'article  L.  3136-1  du  code  de  la  santé  publique,  l'accès 
auxdits  espaces,  véhicules  et  aéronefs  est  refusé  à  toute 
personne  qui  ne  respecte  pas  cette  obligation  et  la 
personne  est  reconduite  à  l'extérieur  des  espaces, 
véhicules  et  aéronefs  concernés. 

L'obligation  du  port  du  masque  pesant  sur  le 
passager  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  lui  soit  demandé 
de  le  retirer  pour  la  stricte  nécessité  du  contrôle  de  son 
identité. 

Article  12 

L'exploitant  d'aéroport  et  l'entreprise  de 
transport  aérien  informent  les  passagers  des  mesures 
d'hygiène  et  de  distanciation  mentionnées  à  l'article  1er 
par  des  annonces  sonores,  ainsi  que  par  un  affichage  en 
aérogare  et  une  information  à  bord  des  aéronefs. 

L'exploitant  d'aéroport  et  l'entreprise  de 
transport  aérien  permettent  l'accès  à  un  point  d'eau  et  de 
savon  ou  à  du  gel  hydro-alcoolique  pour  les  passagers. 

L'entreprise  de  transport  aérien  veille,  dans  la 
mesure  du  possible,  à  la  distanciation  physique  à  bord 
de  chaque  aéronef  de  sorte  que  les  passagers  qui  y  sont 
embarqués  soient  le  moins  possible  assis  les  uns  à  côté 
des  autres. 

L'exploitant  d'aéroport  et  l'entreprise  de 
transport  aérien  sont  autorisés  à  soumettre  les  passagers 
à  des  contrôles  de  température.  L'entreprise  de  transport 
aérien  peut  également  refuser  l'embarquement  aux 
passagers  qui  ont  refusé  de  se  soumettre  à  un  contrôle 
de  température. 

L'entreprise  de  transport  aérien  assure  la 
distribution  et  le  recueil  des  fiches  de  traçabilité 
mentionnées  à  l'article  R.  3115-67  du  code  de  la  santé 
publique  et  vérifie  qu'elles  sont  remplies  par  l'ensemble 
de  ses  passagers  avant  le  débarquement  dans  les 
conditions  prévues  au  II  et  III  de  ce  même  article. 

Article  13 

Le  préfet  territorialement  compétent  est  habilité, 
lorsque  les  circonstances  locales  l'exigent,  à  limiter 
l'accès  à  l'aérogare  des  personnes  accompagnant  les 
passagers,  à  l'exception  des  personnes  accompagnant 
des  personnes  mineures,  des  personnes  en  situation  de 
handicap  ou  à  mobilité  réduite  ou  des  personnes 
vulnérables. 

Section  3  :  Dispositions  concernant  le  transport 
terrestre 


Article  14 

L'autorité  organisatrice  de  la  mobilité 
compétente,  ou  Ile-de-France  Mobilités  pour  l'Ile-de- 
France,  organise,  en  concertation  avec  les  collectivités 
territoriales  concernées,  les  employeurs,  les  associations 
d'usagers  et  les  exploitants  des  services  de  transports, 
les  niveaux  de  service  et  les  modalités  de  circulation  des 
personnes  présentes  dans  les  espaces  et  véhicules 
affectés  au  transport  public  de  voyageurs,  ainsi  que 
l'adaptation  des  équipements,  de  nature  à  permettre  le 
respect  des  dispositions  de  l'article  1er. 

Les  opérateurs  de  transports  veillent,  dans  la 
mesure  du  possible,  à  la  distanciation  physique  entre  les 
personnes  ou  les  groupes  de  personnes  voyageant 
ensemble,  sur  les  quais  et  dans  les  véhicules,  en  tenant 
compte  des  contraintes  propres  à  chaque  moyen  de 
transport. 

Les  passagers  ou  groupe  de  passagers  voyageant 
ensemble  veillent  à  laisser  la  plus  grande  distance 
possible  entre  eux. 

Les  dispositions  particulières  du  deuxième  et  du 
troisième  alinéas  ne  sont  pas  applicables  au  transport 
scolaire  défini  à  l'article  L.  3111-7  du  code  des 
transports. 

Article  15 

L  -  Toute  personne  de  onze  ans  ou  plus  qui 
accède  ou  demeure  dans  les  véhicules  ou  dans  les 
espaces  accessibles  au  public  et  affectés  au  transport 
public  de  voyageurs  porte  un  masque  de  protection. 

Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  prévues  à 
l'article  L.  3136-1  du  code  de  la  santé  publique,  l'accès 
auxdits  véhicules  et  espaces  est  refusé  à  toute  personne 
qui  ne  respecte  pas  cette  obligation  et  la  personne  est 
reconduite  à  l'extérieur  des  véhicules  et  espaces 
concernés. 

IL  -  L'obligation  mentionnée  au  I  s'applique 
également  dans  les  emplacements  situés  sur  la  voie 
publique  correspondant  aux  arrêts  et  stations  desservis 
par  les  véhicules  de  transport  de  voyageurs. 

III.  -  Cette  obligation  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
qu'il  soit  demandé  de  le  retirer  pour  la  stricte  nécessité 
d'un  contrôle  d'identité. 

IV.  -  Cette  obligation  s'applique  à  tout 
conducteur  d'un  véhicule  de  transport  public  de 
voyageurs  et  à  tout  agent  employé  ou  mandaté  par  un 
exploitant  de  service  de  transport  dès  lors  qu'il  est  en 
contact  avec  le  public,  sauf  s'il  est  séparé  physiquement 
du  public  par  une  paroi  fixe  ou  amovible. 

V.  -  Cette  obligation  s'applique  aux  passagers  et 
conducteurs  des  services  privés  mentionnés  à  l'article  L. 
3131-1  du  code  des  transports  réalisés  avec  des 
autocars. 

VL  -  Cette  obligation  s'applique  également  aux 
accompagnateurs  présents  dans  les  véhicules  affectés  au 
transport  scolaire  défini  à  l'article  L.  3111-7  du  code  des 
transports 

Article  16 

L  -  Tout  opérateur  de  transport  public  ou  privé 
collectif  de  voyageurs  routier  par  autocar  ou  autobus,  ou 
guidé  ou  ferroviaire,  informe  les  voyageurs  des  mesures 
d'hygiène  et  de  distanciation  mentionnées  à  l'article  1er, 
par  des  annonces  sonores  et  par  un  affichage  dans  les 
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espaces  accessibles  au  public  et  affectés  au  transport 
public  de  voyageurs  et  à  bord  de  chaque  véhicule  ou 
matériel  roulant. 

L'opérateur  informe  les  passagers  qu'ils  doivent 
veiller  à  adopter  la  plus  grande  distance  possible  entre 
les  passagers  ou  groupes  de  passagers  ne  voyageant  pas 
ensemble. 

II.  -  Le  gestionnaire  des  espaces  affectés  au 
transport  public  de  voyageurs  permet  l'accès  à  un  point 
d'eau  et  de  savon  ou  à  du  gel  hydro-alcoolique  pour  les 
voyageurs. 

III.  -  Dans  les  véhicules  mentionnés  au  I  de 
l'article  21  ; 

1°  Un  affichage  rappelant  les  mesures  d'hygiène 
et  de  distanciation  mentionnées  à  l'article  1er  visible 
pour  les  passagers  est  mis  en  place  à  l'intérieur  du 
véhicule  ; 

2°  Pour  ceux  comportant  deux  rangées  de  sièges 
arrière  ou  plus,  du  gel  hydro-alcoolique  est  tenu  à 
disposition  des  passagers. 

Article  17 

1.  -  Le  préfet  de  département  ou,  pour  l'Ile-de- 
France,  le  préfet  de  la  région  Ile-de-France,  est  habilité 
à  réserver,  à  certaines  heures,  eu  égard  aux  conditions 
d'affluence  constatées  ou  prévisibles,  l'accès  aux 
espaces  et  véhicules  de  transport  public  collectif  de 
voyageurs,  ainsi  qu'aux  quais  des  tramways  et  aux 
espaces  situés  à  proximité  des  points  d'arrêts  desservis 
par  les  véhicules  de  transport  routier  collectifs  de 
voyageurs,  aux  seules  personnes  effectuant  un 
déplacement  pour  les  motifs  suivants  : 

1°  Trajets  entre  le  lieu  de  résidence  et  le  ou  les 
lieux  d'exercice  de  l'activité  professionnelle,  et 
déplacements  professionnels  insusceptibles  d'être 
différés  ; 

2°  Trajets  entre  le  lieu  de  résidence  et 
l'établissement  scolaire  effectué  par  une  personne  qui  y 
est  scolarisée  ou  qui  accompagne  une  personne 
scolarisée  et  trajets  nécessaires  pour  se  rendre  à  des 
examens  ou  des  concours  ; 

3°  Déplacements  pour  consultation  de  santé  et 
soins  spécialisés  ne  pouvant  être  assurés  à  distance  ou  à 
proximité  du  domicile  ; 

4°  Déplacements  pour  motif  familial  impérieux, 
pour  l'assistance  des  personnes  vulnérables,  pour  le 
répit  et  l'accompagnement  des  personnes  handicapées  et 
pour  la  garde  d'enfants  ; 

5°  Déplacements  résultant  d'une  obligation  de 
présentation  aux  services  de  police  ou  de  gendarmerie 
nationales  ou  à  tout  autre  service  ou  professionnel, 
imposée  par  l'autorité  de  police  administrative  ou 
l'autorité  judiciaire  ; 

6°  Déplacements  résultant  d'une  convocation 
émanant  d'une  juridiction  administrative  ou  de  l'autorité 
judiciaire  ; 

7°  Déplacements  aux  seules  fins  de  participer  à 
des  missions  d'intérêt  général  sur  demande  de  l'autorité 
administrative  et  dans  les  conditions  qu'elle  précise  ; 

8°  Déplacements  liés  à  un  déménagement 
résultant  d'un  changement  de  domicile  et  déplacements 
indispensables  à  l'acquisition  ou  à  la  location  d'un  bien 
immobilier,  insusceptibles  d'être  différés. 


IL  -  Lorsque  la  restriction  concerne  des  services 
organisés  par  une  autorité  organisatrice  ou  par  Ile-de- 
France  Mobilités,  le  préfet  de  département  ou,  pour 
l'Ile-de-France,  le  préfet  de  la  région  Ile-de-France, 
consulte  préalablement  l'autorité  organisatrice 
compétente. 

III.  -  Les  personnes  se  déplaçant  pour  l'un  des 
motifs  énumérés  au  I  du  présent  article  présentent,  pour 
l'usage  du  transport  public  collectif  de  voyageurs  aux 
heures  définies  en  application  du  présent  article,  les 
documents  permettant  de  justifier  le  motif  de  ce 
déplacement.  Le  préfet  de  département  ou,  pour  l'Ile-de- 
France,  le  préfet  de  la  région  Ile-de-France,  peut 
déterminer  les  formes  et  modalités  particulières  de 
présentation  de  ces  documents. 

Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  prévues  à 
l'article  L.  3136-1  du  code  de  la  santé  publique,  à  défaut 
de  présentation  de  ces  justificatifs,  l'accès  est  refusé  et 
les  personnes  sont  reconduites  à  l'extérieur  des  espaces 
concernés. 

Article  18 

Les  exploitants  des  services  mentionnés  à 
l'article  L.  342-7  du  code  du  tourisme  veillent,  dans  la 
mesure  du  possible,  à  la  distanciation  physique  des 
passagers  ou  groupes  de  passagers  voyageant  ensemble 
à  bord  de  chaque  appareil,  en  tenant  compte  des 
contraintes  propres  à  chaque  moyen  de  transport. 

Par  dérogation,  le  I  de  l'article  15  n'est  pas 
applicable  aux  téléskis  mentionnés  à  l'article  L.  342-7 
du  code  du  tourisme. 

Article  19 

A  l'exception  des  services  organisés  par  une 
autorité  organisatrice  mentionnée  aux  articles  L.  1231-1 
et  L.  1231-3  du  code  des  transports  ou  par  Ile-de-France 
Mobilités,  toute  entreprise  qui  propose  des  services 
ferroviaires  ou  routiers  de  transport  de  personnes  rend 
obligatoire,  sauf  impossibilité  technique,  la  réservation 
dans  les  trains  et  cars. 

L'entreprise  veille,  dans  la  mesure  du  possible,  à 
la  distanciation  physique  à  bord  des  véhicules  de  sorte 
que  le  moins  possible  de  passagers  qui  y  sont 
embarqués  soient  assis  à  côté  les  uns  des  autres. 

Pour  les  trajets  qui  ne  font  pas  l'objet  d'une 
attribution  de  sièges  : 

1°  L'entreprise  : 

a)  Prend  les  mesures  permettant,  dans  la  mesure 
du  possible,  aux  personnes  ou  groupes  de  personnes  qui 
voyagent  ensemble,  de  laisser  entre  eux,  si  possible,  la 
largeur  d'un  siège  ; 

b)  Informe  les  passagers  ou  groupes  de 
passagers  voyageant  ensemble  qu'ils  doivent  veiller  à 
adopter  la  plus  grande  distance  possible  entre  les 
passagers  ; 

2°  Les  passagers  ou  groupe  de  passagers  ne 
voyageant  pas  ensemble  sont  tenus  de  s'installer  en 
laissant  la  plus  grande  distance  possible  entre  eux. 

Article  20 

Dans  les  services  de  transport  public  routier  de 
personnes  opérés  par  les  entreprises  de  petits  trains 
routiers  touristiques  définis  par  l'arrêté  pris  en 
application  de  l'article  R.  233-1  du  code  du  tourisme. 
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plusieurs  passagers  sont  admis  sur  une  même  banquette 
ou  dans  un  même  compartiment  lorsqu'ils  voyagent 
ensemble  ou  lorsqu'une  distance  d'un  mètre  est 
respectée  entre  eux.  Les  passagers  qui  ne  voyagent  pas 
ensemble  sont  placés  à  chaque  extrémité  d'une 
banquette  ou  en  quinconce  dans  un  compartiment. 

Les  articles  15  et  16  sont  applicables  à  ces 
services. 

Article  21 

I.  -  Sans  préjudice  des  dispositions  particulières 
régissant  le  transport  de  malades  assis,  les  dispositions 
du  présent  article  sont  applicables  : 

1°  Aux  services  de  transport  public  particulier 
de  personnes  ; 

2°  Aux  services  privés  ou  publics  de  transport 
collectif  réalisés  avec  des  véhicules  de  moins  de  neuf 
places,  hors  conducteur  ; 

3°  Dans  les  véhicules  utilisés  pour  le 
covoiturage  mentionnés  à  l'article  L.3 132-1  du  code  des 
transports  ; 

4°  Aux  services  de  transport  d'utilité  sociale 
mentionnés  à  l'article  L.  3133-1  du  code  des  transports. 

II.  -  Aucun  passager  n'est  autorisé  à  s'asseoir  à 
côté  du  conducteur. 

III.  -  Un  seul  passager  est  admis  dans  le 
véhicule.  Par  dérogation,  lorsque  le  conducteur  est 
séparé  des  passagers  par  une  paroi  transparente  fixe  ou 
amovible,  deux  passagers  sont  admis  sur  chaque  rangée. 
Le  nombre  de  passagers  n'est  pas  limité  s'ils 
appartiennent  au  même  foyer  ou  pour  le  transport  des 
personnes  handicapées  accompagnées  d'un  tiers. 

IV.  -  Dans  les  véhicules  comportant  deux 
rangées  de  sièges  arrière  ou  plus,  les  rangées  peuvent 
être  occupées  alternativement  par  un  et  deux  passagers. 
Lorsque  le  conducteur  n'est  pas  séparé  des  passagers  par 
une  paroi  transparente  fixe  ou  amovible,  la  première 
rangée  de  passagers  est  occupée  par  un  seul  passager. 

V.  -  Tout  passager  de  onze  ans  ou  plus  porte  un 
masque  de  protection.  Il  en  va  de  même  pour  le 
conducteur.  L'accès  est  refusé  à  toute  personne  qui  ne 
respecte  pas  cette  obligation  dès  lors  que  le  véhicule 
accueille  plus  d'un  passager. 

Chapitre  2  :  Dispositions  concernant  le  transport  de 
marchandises 

Article  22 

L  -  Les  dispositions  du  présent  article  s'appliquent 
au  transport  de  marchandises. 

IL  -  Pour  la  réalisation  des  opérations  de  transport 
de  marchandises,  le  véhicule  est  équipé  d'une  réserve 
d'eau  et  de  savon  ainsi  que  de  serviettes  à  usage  unique, 
ou  de  gel  hydro-alcoolique. 

III.  -  Lorsque  les  lieux  de  chargement  ou  de 
déchargement  ne  sont  pas  pourvus  d'un  point  d'eau  et  de 
savon,  ils  sont  pourvus  de  gel  hydro-alcoolique.  Il  ne 
peut  être  refusé  à  un  conducteur  de  véhicules  de 
transport  de  marchandises  l'accès  à  un  lieu  de 
chargement  ou  de  déchargement,  y  compris  à  un  point 
d'eau  lorsque  ce  lieu  en  est  pourvu. 

IV.  -  La  remise  et  la  signature  des  documents  de 
transport  sont  réalisées  sans  contact  entre  les  personnes. 


La  livraison  est  effectuée  au  lieu  désigné  par  le  donneur 
d'ordre  et  figurant  sur  le  document  de  transport. 

V.  -  Dans  le  cas  de  livraisons  à  domicile,  à 
l'exception  des  opérations  rendues  nécessaires  par  un 
déménagement,  les  livreurs  ou  manutentionnaires,  après 
avoir  avisé  au  préalable  le  destinataire  ou  son 
représentant,  laissent  les  colis  devant  la  porte,  mettent 
en  œuvre  des  méthodes  alternatives  qui  confirment  la 
bonne  livraison  et  ne  récupèrent  pas  la  signature  du 
destinataire. 

Il  ne  peut  être  exigé  de  signature  d'un  document 
sur  quelque  support  que  ce  soit  par  le  destinataire  ou 
son  représentant. 

Sauf  réclamation  formée  par  tout  moyen  y  compris 
par  voie  électronique,  au  plus  tard  à  l'expiration  du  délai 
prévu  contractuellement  ou  à  défaut  de  stipulation 
contractuelle  à  midi  le  premier  jour  ouvrable  suivant  la 
remise  de  la  marchandise,  la  livraison  est  réputée 
conforme  au  contrat. 

VI.  -  Les  dispositions  du  présent  article  sont 
d'ordre  public. 

Chapitre  3  :  Dispositions  finales 

Article  23 

Les  dispositions  des  sections  1  et  2  du  chapitre  1er 
du  présent  titre  sont  applicables  dans  les  îles  Wallis  et 
Futuna,  en  Polynésie  française  et,  dans  le  cadre  des 
compétences  exercées  par  l'Etat,  en  Nouvelle- 
Calédonie. 

Titre  3  :  MISE  EN  QUARANTAINE  ET 
PLACEMENT  À  L'ISOLEMENT 

Article  24 

L  -  Une  mesure  de  mise  en  quarantaine  ou  de 
placement  et  maintien  en  isolement  peut  être  prescrite  à 
l'entrée  sur  le  territoire  national  ou  à  l'arrivée  en  Corse 
ou  dans  l'une  des  collectivités  mentionnées  à  l'article 
72-3  de  la  Constitution,  pour  toute  personne  ayant 
séjourné,  au  cours  du  mois  précédant  cette  entrée  ou 
cette  arrivée,  dans  une  zone  de  circulation  de  l'infection 
définie  par  arrêté  du  ministre  chargé  de  la  santé. 

IL  -  Le  préfet  territorialement  compétent  est  habilité  à 
prescrire  la  mise  en  quarantaine  ou  le  placement  et  le 
maintien  en  isolement,  dans  les  conditions  prévues  aux 
articles  L.  3131-17  et  R.  3131-19  à  R.  3131-25  du  code 
de  la  santé  publique  ; 

1°  Des  personnes  arrivant  sur  le  territoire  d'une 
collectivité  mentionnée  à  l'article  72-3  de  la 
Constitution  depuis  le  reste  du  territoire  national  ou 
l'étranger  ; 

2°  Des  personnes  arrivant  sur  le  territoire 
métropolitain  depuis  l'étranger  présentant  des 
symptômes  d'infection  au  covid-19. 

Article  25 

L  -  La  mise  en  quarantaine  ou  le  placement  et 
maintien  en  isolement  se  déroule,  au  choix  de  la 
personne  qui  en  fait  l'objet,  à  son  domicile  ou  dans  un 
lieu  d'hébergement  adapté  à  la  mise  en  œuvre  des 
consignes  sanitaires  qui  lui  sont  prescrites,  en  tenant 
compte  de  sa  situation  individuelle  et  familiale. 
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Par  dérogation  au  précédent  alinéa,  pour  une 
personne  arrivant  dans  l'une  des  collectivités 
mentionnées  à  l'article  72-3  de  la  Constitution,  le 
représentant  de  l'Etat  territorialement  compétent  peut 
s'opposer  au  choix  du  lieu  retenu  par  cette  personne  s'il 
apparaît  que  les  caractéristiques  de  ce  lieu  ou  les 
conditions  de  son  occupation  ne  répondent  pas  aux 
exigences  sanitaires  qui  justifient  la  mise  en 
quarantaine.  La  personne  justifie  des  conditions 
sanitaires  de  l'hébergement  choisi  par  tout  moyen 
démontrant  que  l'hébergement  garantit  son  isolement 
vis-à-vis  des  autres  occupants  et  qu'il  dispose  des 
moyens  de  nature  à  mettre  en  œuvre  les  mesures 
d'hygiène  et  de  distanciation  mentionnées  à  l'article  1er. 

IL  -  Lorsque  la  mesure  interdit  toute  sortie  du 
domicile  ou  du  lieu  d'hébergement,  ses  conditions 
doivent  permettre  à  la  personne  concernée  un  accès  aux 
biens  et  services  de  première  nécessité,  ainsi  qu'à  des 
moyens  de  communication  téléphonique  et  électronique 
lui  permettant  de  communiquer  librement  avec 
l'extérieur,  en  prenant  en  compte  les  possibilités 
d'approvisionnement  et  les  moyens  de  communication 
dont  dispose  la  personne  concernée  par  la  mesure. 

III.  -  La  mise  en  œuvre  de  la  mesure  ne  doit  pas 
entraver  la  vie  familiale,  hors  cas  prévu  au  IV  du 
présent  article. 

IV.  -  Les  modalités  de  la  mesure  ne  peuvent  conduire 
à  faire  cohabiter  une  personne,  majeure  ou  mineure, 
avec  une  autre  personne  envers  laquelle  des  actes  de 
violence  à  son  encontre  mentionnés  à  l'article  515-9  du 
code  civil  ont  été  constatés  ou  sont  allégués. 

Si  l'auteur  des  violences  constatées  ou  alléguées  est  la 
personne  à  isoler  ou  placer  en  quarantaine,  le  préfet  le 
place  d'office  dans  un  lieu  d'hébergement  adapté. 

Si  la  victime  des  violences  constatées  ou  alléguées  ou 
l'un  de  ses  enfants  mineurs  est  la  personne  à  isoler  ou 
placer  en  quarantaine,  le  préfet  lui  propose  un 
hébergement  adapté  dès  lors  qu'il  ne  peut  être  procédé  à 
l'éviction  de  l'auteur  des  violences. 

Dans  les  deux  cas,  il  en  informe  sans  délai  le 
procureur  de  la  République  aux  fins  notamment 
d'éventuelle  poursuites  et  de  saisine  du  juge  aux  affaires 
familiales  dans  les  conditions  prévues  par  les  articles 
515-9  et  515-10  du  code  civil. 

V.  -  La  durée  initiale  des  mesures  de  mise  en 
quarantaine  ou  de  placement  et  maintien  en  isolement 
ne  peut  excéder  quatorze  jours.  Ces  mesures  peuvent 
être  renouvelées,  dans  les  conditions  prévues  au  II  de 
l'article  L.  3131-17  du  code  de  la  santé  publique,  dans  la 
limite  d'une  durée  maximale  d'un  mois. 

Article  26 

Le  présent  titre  est  applicable  en  Nouvelle-Calédonie, 
en  Polynésie  française  et  à  Wallis-et-Lutuna. 

Titre  4  :  DISPOSITIONS  CONCERNANT  LES 
ÉTABLISSEMENTS  ET  ACTIVITÉS 

Chapitre  1er  :  Dispositions  générales 
Article  27 

L-  Dans  les  établissements  relevant  des  types 
d'établissements  définis  par  le  règlement  pris  en 
application  de  l'article  R.  123-12  du  code  de  la 


construction  et  de  l'habitation  et  qui  ne  sont  pas  fermés, 
l'exploitant  met  en  œuvre  les  mesures  de  nature  à 
permettre  le  respect  des  dispositions  de  l'article  1er.  Il 
peut  limiter  l'accès  à  l'établissement  à  cette  fin. 

Il  informe  les  utilisateurs  de  ces  lieux  par  affichage 
des  mesures  d'hygiène  et  de  distanciation  mentionnées  à 
l'article  1er. 

IL  -  Lorsque,  par  sa  nature  même,  une  activité 
professionnelle,  quel  que  soit  son  lieu  d'exercice,  ne 
permet  pas  de  maintenir  la  distanciation  entre  le 
professionnel  et  le  client  ou  l'usager,  le  professionnel 
concerné  met  en  œuvre  les  mesures  sanitaires  de  nature 
à  prévenir  les  risques  de  propagation  du  virus. 

III.  -  Toute  personne  de  onze  ans  ou  plus  porte  un 
masque  de  protection  dans  les  établissements  de  type  L, 
X,  PA,  CTS,  Y  et  S,  ainsi  que,  s'agissant  de  leurs 
espaces  permettant  des  regroupements,  dans  les 
établissements  de  type  O,  sans  préjudice  des  autres 
obligations  de  port  du  masque  fixées  par  le  présent 
décret.  Il  peut  être  rendu  obligatoire  par  l'exploitant 
dans  les  autres  types  d'établissements. 

IV.  -  Sans  préjudice  du  V  de  l'article  3,  l'exploitant 
d'un  établissement  de  première  catégorie  au  sens  de 
l'article  R.  123-19  du  code  de  la  construction  et  de 
l'habitation,  relevant  du  type  L,  X,  PA  ou  CTS, 
souhaitant  accueillir  du  public  en  fait  la  déclaration  au 
préfet  de  département  au  plus  tard  soixante-douze 
heures  à  l'avance.  Le  préfet  peut  faire  usage  des 
dispositions  de  l'article  29. 

Le  préfet  peut  fixer  un  seuil  inférieur  à  celui 
mentionné  au  présent  IV  lorsque  les  circonstances 
locales  l'exigent. 

Article  28 

Les  établissements  relevant  des  types 
d'établissements  définis  par  le  règlement  pris  en 
application  de  l'article  R.  123-12  du  code  de  la 
construction  et  de  l'habitation  et  qui  sont  fermés 
peuvent  toutefois  accueillir  du  public,  dans  des 
conditions  de  nature  à  permettre  le  respect  des 
dispositions  de  l'article  1er,  pour  : 

1°  L'organisation  d'épreuves  de  concours  ou 
d'examens  ; 

2°  L'accueil  d'enfants  scolarisés  et  de  ceux 
bénéficiant  d'un  mode  d'accueil  en  application  de 
l'article  L.  227-4  du  code  de  l'action  sociale  et  des 
familles  dans  des  conditions  identiques  à  celles  prévues 
à  l'article  36  ; 

3°  La  célébration  de  mariages  par  un  officier 
d'état-civil  ; 

4°  L'accueil  des  services  des  espaces  de  rencontres 
prévus  à  l'article  D.  216-1  du  code  de  l'action  sociale  et 
des  familles  ainsi  que  des  services  de  médiation 
familiale  prévus  aux  deuxième  alinéa  de  l'article  373-2- 
10  du  code  civil  ; 

5°  L'organisation  d'activités  de  soutien  à  la 
parentalité  relevant  notamment  des  dispositifs  suivants  : 
lieux  d'accueil  enfants  parents,  contrats  locaux 
d'accompagnement  scolaire  et  réseaux  d'écoute,  d'appui 
et  d'accompagnement  des  parents  ; 

6°  L'organisation  d'activités  d'information,  de 
consultation  ou  de  conseil  conjugal  et  familial  des 
établissements  mentionnés  à  l'article  R.  2311-1  du  code 
de  la  santé  publique. 
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Article  29 

Le  préfet  de  département  est  habilité  à  interdire,  à 
restreindre  ou  à  réglementer,  par  des  mesures 
réglementaires  ou  individuelles,  les  activités  qui  ne  sont 
pas  interdites  en  vertu  du  présent  titre. 

Le  préfet  de  département  peut,  par  arrêté  pris  après 
mise  en  demeure  restée  sans  suite,  ordonner  la 
fermeture  des  établissements  recevant  du  public  qui  ne 
mettent  pas  en  œuvre  les  obligations  qui  leur  sont 
applicables  en  application  du  présent  décret. 

Article  30 

Les  dispositions  du  présent  titre  sont  applicables 
sur  l'ensemble  du  territoire  de  la  République. 

Toutefois,  dans  les  collectivités  mentionnées  à 
l'article  72-3  de  la  Constitution,  le  représentant  de  l'Etat 
est  habilité  à  prendre  des  mesures  d'interdiction 
proportionnées  à  l'importance  du  risque  de 
contamination  en  fonction  des  circonstances  locales. 

A  Wallis-et-Futuna,  Saint-Pierre-et-Miquelon, 
Saint-Martin  et  Saint-Barthélemy,  le  préfet  peut  ouvrir 
les  établissements  mentionnés  au  chapitre  2  du  présent 
titre  à  une  date  particulière  en  fonction  des  conditions 
sanitaires  du  territoire. 

Chapitre  2  :  Enseignement 

Article  31 

Les  établissements  recevant  du  public  relevant  du 
type  R  défini  par  le  règlement  pris  en  application  de 
l'article  R.  123-12  du  code  de  la  construction  et  de 
l'habitation  figurant  ci-après  ne  peuvent  accueillir  de 
public  : 

1°  Etablissements  d'éveil  sous  réserve  des 
dispositions  de  l'article  32  ; 

2°  Etablissements  d'enseignement  sous  réserve  des 
dispositions  des  articles  33  à  35. 

Article  32 

1.  -  Dans  les  établissements  et  services  d'accueil  du 
jeune  enfant  mentionnés  à  l'article  R.  2324-17  du  code 
de  la  santé  publique  ainsi  que  dans  les  maisons 
d'assistants  maternels  visées  à  l'article  L.  424-1  du  code 
de  l'action  sociale  et  des  familles,  l'accueil  est  assuré  en 
groupes  autonomes  de  dix  enfants  maximum  et  dans  le 
respect  les  dispositions  prévues  au  même  code  ainsi  que 
des  dispositions  suivantes  : 

1°  Pour  chaque  groupe  de  dix  enfants  maximum 
que  comporte  l'établissement,  celui-ci  respecte  les 
exigences  définies  au  dernier  alinéa  de  l'article  R.  2324- 
42  du  code  de  la  santé  publique,  au  deuxième  alinéa  de 
l'article  R.  2324-43-1,  ainsi  qu'aux  quatre  premiers 
alinéas  de  l'article  R.  2324-36-1  du  même  code  ; 

2°  Lorsqu'un  établissement  accueille  plusieurs 
groupes  d'enfants  pour  un  total  de  vingt  enfants  ou  plus, 
les  exigences  en  matière  de  direction  fixées  au 
cinquième  alinéa  de  l'article  R.  2324-36-1  du  code  la 
santé  publique  s'appliquent  et  l'effectif  du  personnel 
encadrant  directement  les  enfants  comporte  toujours  au 
moins  un  des  professionnels  mentionnés  au  1°  de 
l'article  R.  2324-42  du  même  code  ; 

3°  Dans  les  crèches  dites  familiales  mentionnées 
au  1°  de  l'article  R.  2324-17  ainsi  que  dans  les  relais 
d'assistants  maternels  prévus  à  l'article  L.  214-2-1  du 


code  de  l'action  sociale  et  des  familles,  les 
regroupements  de  professionnels  en  présence  des 
enfants  qui  leur  sont  confiés  sont  interdits  ; 

Un  accueil  est  assuré  par  ces  établissements,  dans 
des  conditions  de  nature  à  prévenir  le  risque  de 
propagation  du  virus,  au  profit  des  enfants  âgés  de 
moins  de  trois  ans  des  personnels  indispensables  à  la 
gestion  de  la  crise  sanitaire  et  à  la  continuité  de  la  vie  de 
la  Nation. 

IL  -  Dans  les  maisons  d'assistants  maternels  visées 
à  l'article  L.  424-1  du  code  de  l'action  sociale  et  des 
familles,  l'accueil  est  assuré  en  groupes  autonomes  de 
dix  enfants  au  maximum,  dans  le  respect  des  limitations 
fixées  au  deuxième  alinéa  du  même  article  et  au  premier 
alinéa  de  l'article  L.  424-5  du  même  code. 

III.  -  Dans  les  établissements  autorisés  à  accueillir 
des  enfants  en  application  du  présent  article,  les 
activités  suivantes  sont  suspendues  : 

1°  L'accueil  avec  hébergement  des  usagers  des 
structures  mentionnées  aux  I  et  III  de  l'article  R.  227-1 
du  code  de  l'action  sociale  et  des  familles  et  au 
troisième  alinéa  de  l'article  L.  2324-1  du  code  de  la 
santé  publique  ; 

2°  Les  activités  prévues  au  II  de  l'article  2  de 
l'arrêté  du  21  mai  2007  relatif  aux  conditions 
d'encadrement  des  accueils  de  scoutisme  ; 

3°  Les  activités  physiques  prévues  à  l'article  2  de 
l'arrêté  du  25  avril  2012  portant  application  de  l'article 
R.  227-13  du  code  de  l'action  sociale  et  des  familles. 

Toutefois,  un  accueil  est  assuré  par  les 
établissements  et  services  mentionnés  au  1°,  dans  des 
conditions  de  nature  à  prévenir  le  risque  de  propagation 
du  virus,  pour  les  enfants  de  moins  de  seize  ans  des 
personnels  indispensables  à  la  gestion  de  la  crise 
sanitaire  et  à  la  continuité  de  la  vie  de  la  Nation. 

Article  33 

L  -  L'accueil  des  usagers  dans  les  établissements 
d'enseignement  relevant  du  livre  IV  de  la  deuxième 
partie  du  code  de  l'éducation  ainsi  que  dans  les  services 
d'hébergement,  d'accueil  et  d'activités  périscolaires  qui 
y  sont  associés,  est  autorisé  : 

1°  Dans  les  écoles  maternelles  et  élémentaires  ainsi 
que  dans  les  classes  correspondantes  des  établissements 
d'enseignement  privés  ; 

2°  Dans  les  collèges  ainsi  que  dans  les  classes 
correspondantes  des  établissements  d'enseignement 
privés  ; 

3°  Dans  les  groupements  d'établissements  scolaires 
publics  mentionnés  au  chapitre  III  du  titre  II  du  livre  IV 
de  la  deuxième  partie  du  code  de  l'éducation  et  dans  les 
centres  de  formation  d'apprentis  mentionnés  à  l'article 
L.  431-1  du  code  de  l'éducation,  ainsi  que  dans  les 
centres  de  formation  professionnelle  et  de  promotion 
agricoles  et  les  centres  de  formation  d'apprentis 
mentionnés  à  l'article  L.  811-8  du  code  rural  et  de  la 
pêche  maritime  ; 

4°  Dans  les  classes  de  lycée  préparant  à  un 
diplôme  professionnel  ainsi  que  dans  les  classes 
correspondantes  des  établissements  d'enseignement 
privés  ; 

5°  Dans  les  départements  classés  en  zone  verte, 
dans  les  classes  de  lycée  préparant  au  baccalauréat 
général  et  technologique  ainsi  que  dans  les  classes 
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correspondantes  des  établissements  d'enseignement 
privés. 

IL  -  Un  accueil  est  assuré  par  les  établissements 
mentionnés  au  1°  et  2°  du  I  au  profit  des  enfants  âgés  de 
trois  à  seize  ans  des  personnels  indispensables  à  la 
gestion  de  la  crise  sanitaire  et  à  la  continuité  de  la  vie  de 
la  Nation. 

III.  -  Les  élèves  et  leurs  responsables  légaux 
peuvent  être  accueillis  à  titre  individuel  dans  les 
établissements  d'enseignement  relevant  du  livre  IV  de  la 
deuxième  partie  du  code  de  l'éducation. 

Article  34 

L'accueil  des  usagers  dans  les  établissements 
d'enseignement  supérieur  mentionnés  au  livre  VII  de  la 
troisième  partie  du  code  de  l'éducation  et  dans  les  autres 
organismes  de  formation  militaire  supérieure  est 
autorisé  aux  seules  fins  de  permettre  l'accès  : 

1°  Aux  formations  continues  ou  dispensées  en 
alternance  ; 

2°  Aux  laboratoires  et  unités  de  recherche  ; 

3°  Aux  bibliothèques  et  centres  de  documentation  ; 

4°  Aux  services  administratifs,  notamment  ceux 
chargés  des  inscriptions,  uniquement  sur  rendez-vous 
ou  sur  convocation  de  l'établissement  ; 

5°  Aux  services  de  médecine  préventive  et  de 
promotion  de  la  santé  ; 

6°  Aux  centres  hospitaliers  universitaires 
vétérinaires  ; 

7°  Aux  exploitations  agricoles  mentionnées  à 
l'article  L.  812-1  du  code  rural  et  de  la  pêche  maritime  ; 

8°  Aux  locaux  donnant  accès  à  des  équipements 
informatiques,  uniquement  sur  rendez-vous  ou  sur 
convocation  de  l'établissement. 

Article  35 

Dans  des  conditions  de  nature  à  permettre  le 
respect  des  dispositions  de  l'article  1er  : 

1°  Les  établissements  mentionnés  au  titre  V  du 
livre  III  de  la  sixième  partie  du  code  du  travail  peuvent 
accueillir  les  stagiaires  pour  les  besoins  de  la  formation 
professionnelle,  lorsqu'elle  ne  peut  être  effectuée  à 
distance  ; 

2°  Les  établissements  mentionnés  au  livre  II  du 
code  de  la  route  peuvent  accueillir  des  candidats  pour 
les  besoins  de  la  préparation  aux  épreuves  du  permis  de 
conduire,  lorsque  ces  établissements  ne  peuvent  assurer 
cette  préparation  à  distance  ; 

3°  Les  établissements  mentionnés  au  chapitre  II  du 
titre  VII  du  livre  II  de  la  cinquième  partie  du  code  des 
transports  ; 

4°  Les  établissements  définis  par  arrêté  du  Premier 
ministre  assurant  la  formation  professionnelle  des 
agents  publics  peuvent  accueillir  des  stagiaires  et  élèves 
pour  les  besoins  de  leur  formation,  lorsqu'elle  ne  peut 
être  effectuée  à  distance  ; 

5°  Les  établissements  mentionnés  à  l'article  L. 
5547-3  du  code  des  transports  peuvent  accueillir  les 
stagiaires  pour  les  besoins  de  la  formation 
professionnelle  maritime,  lorsqu'elle  ne  peut  être 
effectuée  à  distance. 

Article  36 


L  -  L'accueil  des  usagers  dans  les  établissements 
mentionnés  au  présent  chapitre  est  organisé  dans  des 
conditions  de  nature  à  permettre  le  respect  des  règles 
d'hygiène  et  de  distanciation  mentionnées  à  l'article  1er. 

Toutefois,  dans  les  établissements  et  services 
mentionnés  à  l'article  32,  dans  les  écoles  maternelles 
ainsi  que  pour  les  assistants  maternels,  dès  lors  que  le 
maintien  de  la  distanciation  physique  entre  le 
professionnel  et  l'enfant  n'est  par  nature  pas  possible, 
l'établissement  ou  le  professionnel  concerné  met  en 
œuvre  les  mesures  sanitaires  de  nature  à  prévenir  la 
propagation  du  virus. 

IL  -  Portent  un  masque  de  protection  ; 

1°  Les  personnels  des  établissements  et  structures 
mentionnés  aux  articles  32  et  33  en  présence  des 
usagers  accueillis  ; 

2°  Les  assistants  maternels,  y  compris  à  domicile  ; 

3°  Les  élèves  des  écoles  élémentaires  présentant 
des  symptômes  liés  au  virus  jusqu'au  moment  de  la 
prise  en  charge  hors  de  l'école  ; 

4°  Les  collégiens  et  les  lycéens  lors  de  leurs 
déplacements  ; 

5°  Les  enfants  de  onze  ans  ou  plus  accueillis  en 
application  du  III  de  l'article  32  ; 

6°  Les  représentants  légaux  des  élèves. 

Les  dispositions  du  1°  ne  s'appliquent  pas  aux 
personnels  enseignants  lorsqu'ils  font  cours  et  sont  à 
une  distance  d'au  moins  un  mètre  des  élèves. 

Chapitre  3  :  Commerces,  restaurants,  débits  de 
boisson  et  hébergements 

Article  37 

Dans  les  départements  classés  en  zone  orange,  le 
préfet  de  département  peut,  après  avis  du  maire, 
interdire  l'ouverture  d'un  centre  commercial  comprenant 
un  ou  plusieurs  bâtiments  dont  la  surface  commerciale 
utile  cumulée  est  supérieure  ou  égale  à  70  000  m2  et 
qui,  du  fait  de  son  implantation  dans  un  bassin  de  vie 
fortement  peuplé  et  de  sa  proximité  immédiate  avec  une 
gare  desservie  par  plusieurs  lignes  de  transport 
ferroviaire  ou  guidé  et  de  transport  public  régulier  de 
personnes  routier,  favorise  des  déplacements 
significatifs  de  population.  Cette  interdiction  ne  fait  pas 
obstacle  à  l'ouverture,  au  sein  de  ces  centres 
commerciaux,  des  commerces  de  détail  pour  les 
activités  relevant  de  la  liste  figurant  en  annexe  3. 

Pour  l'application  du  précédent  alinéa,  on  entend 
par  centre  commercial  tout  établissement  comprenant 
un  ou  plusieurs  ensembles  de  magasins  de  vente,  et 
éventuellement  d'autres  établissements  recevant  du 
public  pouvant  communiquer  entre  eux,  qui  sont,  pour 
leurs  accès  et  leur  évacuation,  tributaires  de  mails  clos. 
L'ensemble  des  surfaces  commerciales  utiles  sont 
additionnées  pour  déterminer  l'atteinte  du  seuil  de  70 
000  m2,  y  compris  en  cas  de  fermeture  de  certains  mails 
clos  ou  d'organisation  indépendante  des  accès  et 
évacuations  des  bâtiments 

Article  38 

Les  dispositions  du  I  de  l'article  3  ne  font  pas 
obstacle  à  ce  que  les  marchés,  couverts  ou  non, 
reçoivent  un  nombre  de  personnes  supérieur  à  celui  qui 
y  est  fixé,  dans  le  respect  des  dispositions  qui  leur  sont 
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applicables  et  dans  des  conditions  de  nature  à  permettre 
le  respect  des  dispositions  de  l'article  1er  et  à  prévenir, 
en  leur  sein,  la  constitution  de  regroupements  de  plus  de 
dix  personnes. 

Le  préfet  de  département  peut,  après  avis  du  maire, 
interdire  l'ouverture  de  ces  marchés  si  les  conditions  de 
leur  organisation  ainsi  que  les  contrôles  mis  en  place  ne 
sont  pas  de  nature  à  garantir  le  respect  des  dispositions 
de  l'alinéa  précédent. 

Article  39 

Les  établissements  à  vocation  commerciale 
destinés  à  des  expositions,  des  foires-expositions  ou  des 
salons  ayant  un  caractère  temporaire,  relevant  du  type  T 
défini  par  le  règlement  pris  en  application  de  l'article  R. 
123-12  du  code  de  la  construction  et  de  l'habitation  ne 
peuvent  accueillir  de  public. 

Article  40 

1.  -  Les  établissements  recevant  du  public  relevant 
des  types  suivants  définis  par  le  règlement  pris  en 
application  de  l'article  R.  123-12  du  code  de  la 
construction  et  de  l'habitation  ne  peuvent  accueillir  du 
public  que  dans  le  respect  des  conditions  prévues  au 
présent  article  : 

-  établissements  de  type  N  :  Restaurants  et  débits 
de  boissons  ; 

-  établissements  de  type  EF  :  Etablissements 
flottants  pour  leur  activité  de  restauration  et  de  débit  de 
boissons 

-  établissements  de  type  OA  :  Restaurants 
d'altitude. 

IL  -  Pour  l'application  de  l'article  1er,  les  gérants 
des  établissements  mentionnés  au  I  organisent  l'accueil 
du  public  dans  les  conditions  suivantes  : 

1°  Les  personnes  accueillies  ont  une  place  assise  ; 

2°  Une  même  table  ne  peut  regrouper  que  des 
personnes  venant  ensemble  ou  ayant  réservé  ensemble, 
dans  la  limite  de  dix  personnes  ; 

3°  Une  distance  minimale  d'un  mètre  est  garantie 
entre  les  tables  occupées  par  chaque  personne  ou  groupe 
de  personnes  venant  ensemble  ou  ayant  réservé 
ensemble,  sauf  si  une  paroi  fixe  ou  amovible  assure  une 
séparation  physique. 

III.  -  Dans  les  départements  classés  en  zone 
orange,  l'accueil  du  public  par  les  établissements 
mentionnés  au  I  est  limité  : 

1°  Aux  terrasses  extérieures  et  aux  espaces  de 
plein  air  ; 

2°  Aux  activités  de  livraison  et  de  vente  à 
emporter  ; 

3°  Au  room  service  des  restaurants  d'hôtels  ; 

4°  A  la  restauration  collective  sous  contrat. 

IV.  -  Portent  un  masque  de  protection  ; 

1°  Le  personnel  des  établissements  ; 

2°  Les  personnes  accueillies  lors  de  leurs 
déplacements  au  sein  de  l'établissement. 

Article  41 

1.  -  Dans  les  départements  classés  en  zone  orange, 
sauf  lorsqu'ils  constituent  pour  les  personnes  qui  y 
vivent  un  domicile  régulier,  les  établissements  suivants 


mentionnés  au  livre  III  du  code  du  tourisme  ne  peuvent 
accueillir  de  public  : 

1°  Les  auberges  collectives  ; 

2°  Les  résidences  de  tourisme  ; 

3°  Les  villages  résidentiels  de  tourisme  ; 

4°  Les  villages  de  vacances  et  maisons  familiales 
de  vacances  ; 

5°  Les  terrains  de  camping  et  de  caravanage. 

Par  dérogation,  les  établissements  mentionnés  au 
1°  à  4°  du  présent  I  peuvent  accueillir  des  personnes 
pour  l'exécution  de  mesures  de  quarantaine  et 
d'isolement  mises  en  œuvre  sur  prescription  médicale 
ou  décidées  par  le  préfet  dans  le  cadre  de  la  lutte  contre 
l'épidémie  de  covid-19. 

Dans  les  mêmes  départements,  les  établissements 
thermaux  mentionnés  à  l'article  R.  1322-52  du  code  de 
la  santé  publique  ne  peuvent  recevoir  du  public. 

IL  -  Dans  les  départements  classés  en  zone  verte, 
les  espaces  collectifs  des  établissements  mentionnés  au 
I  qui  constituent  des  établissements  recevant  du  public 
accueillent  du  public  dans  le  respect  des  dispositions 
qui  leur  sont  applicables  et  des  règles  fixées  par  le 
présent  décret. 

Chapitre  4  :  Sports 

Article  42 

1.  -  Dans  les  départements  classés  en  zone  orange, 
les  établissements  recevant  du  public  relevant  des  types 
suivants  définis  par  le  règlement  pris  en  application  de 
l'article  R.  123-12  du  code  de  la  construction  et  de 
l'habitation  ne  peuvent  accueillir  de  public  : 

1°  Etablissements  de  type  X  ;  Etablissements 
sportifs  couverts  ; 

2°  Etablissements  de  type  PA  :  Etablissements  de 
plein  air. 

IL  -  Les  établissements  d'activité  physiques  et 
sportives  relevant  des  articles  L.  322-1  et  L.  322-2  du 
code  du  sport  sont  fermés,  sous  réserve  des  dérogations 
suivantes  : 

1°  Dans  le  respect  des  dispositions  de  l'article  3,  ils 
peuvent  organiser  la  pratique  d'activités  physiques  et 
sportives  de  plein  air  ainsi  que  de  pêche  en  eau  douce,  à 
l'exception  ; 

a)  Des  sports  collectifs  ; 

b)  Des  sports  de  combat  ; 

c)  Des  activités  aquatiques  pratiquées  dans  les 
piscines  au  sens  de  l'article  D.  1332-1  du  code  de  la 
santé  publique. 

Ces  établissements  peuvent  utiliser  les 
équipements  des  établissements  de  type  PA  mentionnés 
au  2°  du  L 

2°  Les  sportifs  inscrits  sur  les  listes  mentionnées  à 
l'article  L.  221-2  du  code  du  sport  et  les  sportifs 
professionnels  mentionnés  au  1°  de  l'article  L.  222-2  du 
même  code  peuvent  pratiquer  des  activités  physiques  et 
sportives  au  sein  des  équipements  sportifs  des 
établissements  relevant  des  types  X  et  PA,  à  l'exception 
de  la  pratique  compétitive  des  sports  collectifs  et  de 
combat  ; 

3°  Les  piscines  des  établissements  relevant  des 
types  X  et  PA  peuvent  accueillir  l'organisation  des 
épreuves  pratiques  des  examens  conduisant  à  l'obtention 
d'un  diplôme  conférant  le  titre  de  maître-nageur 
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sauveteur  ou  à  l'obtention  du  brevet  national  de  sécurité 
et  de  sauvetage  aquatique  et  les  formations  continues 
mentionnées  à  l'article  R.  212-1  du  code  du  sport  ; 

4°  Les  établissements  mentionnés  au  I  peuvent 
également  accueillir  les  enfants  scolarisés  et  ceux 
bénéficiant  d'un  mode  d'accueil  en  application  de 
l'article  L.  227-4  du  code  de  l'action  sociale  et  des 
familles  peuvent  également  pratiquer  des  activités 
physiques  et  sportives,  à  l'exception  de  celles 
mentionnées  aux  a,  b  et  c  du  1°  du  présent  II,  au  sein 
des  équipements  sportifs  des  établissements  relevant  du 
type  X. 

Article  43 

Dans  les  départements  classés  en  zone  verte  : 

1°  Les  établissements  mentionnés  aux  articles  L. 
322-1  et  L.  322-2  du  code  du  sport  ne  peuvent  organiser 
la  pratique  de  sports  collectifs  et  de  sports  de  combat. 
Ils  peuvent  toutefois  organiser  la  pratique  de  ces  sports, 
à  l'exception  de  toute  pratique  compétitive,  pour  les 
sportifs  inscrits  sur  les  listes  mentionnées  à  l'article  L. 

221- 2  du  code  du  sport  et  les  sportifs  professionnels 
mentionnés  au  1°  de  l'article  L.  222-2  du  même  code. 

2°  Les  hippodromes  ne  peuvent  recevoir  que  les 
seules  personnes  nécessaires  à  l'organisation  de  courses 
de  chevaux  et  en  l'absence  de  tout  public. 

3°  Les  stades  ne  peuvent  recevoir  que  les 
pratiquants  et  les  personnes  nécessaires  à  l'organisation 
de  la  pratique  d'activités  physiques  et  sportives  en 
l'absence  de  tout  public. 

Article  44 

L  -  Dans  tous  les  établissements  qui  ne  sont  pas 
fermés  en  application  du  présent  chapitre  : 

1°  Les  activités  concernées  ne  peuvent  donner  lieu 
à  des  regroupements  de  plus  de  dix  personnes,  sauf  pour 
les  activités  destinées  aux  sportifs  inscrits  sur  les  listes 
mentionnées  à  l'article  L.  221-2  du  code  du  sport,  aux 
sportifs  professionnels  mentionnés  au  1°  de  l'article  L. 

222- 2  du  même  code,  aux  enfants  scolarisés,  à  ceux 
bénéficiant  d'un  mode  d'accueil  en  application  de 
l'article  L.  227-4  du  code  de  l'action  sociale  et  des 
familles  et  pour  l'organisation  des  épreuves  pratiques 
des  examens  conduisant  à  l'obtention  d'un  diplôme 
conférant  le  titre  de  maître-nageur  sauveteur  ou  à 
l'obtention  du  brevet  national  de  sécurité  et  de 
sauvetage  aquatique  et  les  formations  continues 
mentionnées  à  l'article  R.  212-1  du  code  du  sport  ; 

2°  Par  dérogation  à  l'article  1er,  ces  activités  se 
déroulent  dans  des  conditions  de  nature  à  permettre  le 
respect  d'une  distanciation  physique  de  deux  mètres  ; 

3°  Les  vestiaires  collectifs  sont  fermés. 

IL  -  Sauf  pour  la  pratique  d'activités  sportives,  le 
port  du  masque  est  obligatoire  dans  les  établissements 
autorisés  à  accueillir  du  public  en  application  du  présent 
article  ; 

III.  -  Dans  les  établissements  de  type  PA,  les 
dispositions  du  I  de  l'article  3  ne  font  pas  obstacle  à  ce 
que,  pour  l'organisation  des  activités  physiques  et 
sportives  autorisées  par  le  présent  chapitre,  ces 
établissements  reçoivent  un  nombre  de  personnes 
supérieur,  dans  le  respect  des  dispositions  qui  leur  sont 
applicables  et  dans  des  conditions  de  nature  à  prévenir 
tout  regroupement  de  plus  de  dix  personnes. 


Chapitre  5  :  Espaces  divers,  culture  et  loisirs 
Article  45 

L  -  Dans  tous  les  départements,  les  établissements 
recevant  du  public  relevant  des  types  suivants  définis 
par  le  règlement  pris  en  application  de  l'article  R.  123- 
12  du  code  de  la  construction  et  de  l'habitation  ne 
peuvent  accueillir  de  public  : 

1°  Etablissements  de  type  L  :  Salles  de  projection  ; 

2°  Etablissements  de  type  P  ;  Salles  de  danse  ; 

3°  Etablissements  de  type  R  :  Centres  de  vacances 
;  établissements  d'enseignement  artistique  spécialisé 
sauf  pour  la  pratique  individuelle  ou  en  groupe  de 
moins  de  quinze  personnes  ; 

IL  -  Dans  les  départements  classés  en  zone  orange, 
les  établissements  recevant  du  public  figurant  ci-après 
ne  peuvent  accueillir  de  public  ; 

1°  Etablissements  de  type  L  :  Salles  d'auditions,  de 
conférences,  de  réunions,  de  spectacles  ou  à  usage 
multiple,  sauf  pour  les  salles  d'audience  des  juridictions, 
les  salles  de  ventes,  les  accueils  de  jour  de  personnes  en 
situation  de  précarité  ainsi  que  pour  les  centres  sociaux. 

2°  Etablissements  de  type  CTS  :  Chapiteaux,  tentes 
et  structures  ; 

3°  Etablissements  de  type  P  :  Salles  de  jeux  ; 

III.  -  Dans  les  départements  situés  en  zone  verte, 
les  établissements  recevant  du  public  figurant  ci-après 
ne  peuvent  accueillir  de  public  que  dans  les  conditions 
prévues  au  présent  article  : 

1°  Etablissements  de  type  L  :  Salles  d'auditions,  de 
conférences,  de  réunions,  de  spectacles  ou  à  usage 
multiple,  sauf  les  salles  de  projection  conformément  au 
I  ; 

2°  Etablissements  de  type  CTS  :  Chapiteaux,  tentes 
et  structures  ; 

3°  Etablissements  de  type  P  :  Salles  de  jeux  des 
casinos  pour  l'exploitation  des  seuls  jeux  d'argent  et  de 
hasard  mentionnés  aux  3°  et  4°  de  l'article  D.  321-13  du 
code  de  la  sécurité  intérieure. 

IV.  Pour  l'application  de  l'article  1er,  les  gérants 
des  établissements  mentionnés  au  1°  et  2°  du  III, 
organisent  l'accueil  du  public  dans  les  conditions 
suivantes  : 

1°  Les  personnes  accueillies  ont  une  place  assise  ; 

2°  Une  distance  minimale  d'un  siège  est  laissée 
entre  les  sièges  occupés  par  chaque  personne  ou  chaque 
groupe  de  moins  de  dix  personnes  venant  ensemble  ou 
ayant  réservé  ensemble  ; 

3°  L'accès  aux  espaces  permettant  des 
regroupements  est  interdit,  sauf  s'ils  sont  aménagés  de 
manière  à  garantir  le  respect  de  l'article  1er. 

V.  -  Sauf  pour  la  pratique  d'activités  artistiques,  le 
port  du  masque  est  obligatoire  dans  les  établissements 
autorisés  à  accueillir  du  public  en  application  du  présent 
article. 

Article  46 

L  -  Sont  ouverts  par  l'autorité  compétente  dans  des 
conditions  de  nature  à  permettre  le  respect  et  le  contrôle 
des  dispositions  de  l'article  1er  et  de  l'article  3  : 

1°  Les  parcs,  jardins  et  autres  espaces  verts 
aménagés  dans  les  zones  urbaines  ; 

2°  Les  plages,  plans  d'eau  et  lacs  ainsi  que  les 
centres  d'activités  nautiques. 
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IL  -  Le  préfet  de  département  peut,  après  avis  du 
maire,  interdire  l'ouverture  si  les  modalités  et  les 
contrôles  mis  en  place  ne  sont  pas  de  nature  à  garantir  le 
respect  des  dispositions  des  articles  1er  et  3. 

Le  préfet  de  département,  de  sa  propre  initiative  ou 
sur  proposition  du  maire,  peut,  en  fonction  des 
circonstances  locales,  décider  de  rendre  obligatoire  le 
port  du  masque  de  protection. 

III.  -  L'autorité  compétente  informe  les  utilisateurs 
de  ces  lieux  par  affichage  des  mesures  d'hygiène  et  de 
distanciation. 

Chapitre  6  :  Cultes 

Article  47 

1.  -  Les  établissements  de  culte  relevant  du  type  V 
défini  par  le  règlement  pris  en  application  de  l'article  R. 
123-12  du  code  de  la  construction  et  de  l'habitation  sont 
autorisés  à  recevoir  du  public  dans  le  respect  des 
dispositions  qui  leur  sont  applicables  et  dans  des 
conditions  de  nature  à  permettre  le  respect  des 
dispositions  de  l'article  1er. 

IL  -  Toute  personne  de  onze  ans  ou  plus  qui  accède 
ou  demeure  dans  ces  établissements  porte  un  masque  de 
protection. 

L'obligation  du  port  du  masque  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  celui-ci  soit  momentanément  retiré  pour 
l'accomplissement  des  rites  qui  le  nécessitent. 

III.  -  Le  gestionnaire  du  lieu  de  culte  s'assure  à  tout 
moment,  et  en  particulier  lors  de  l'entrée  et  de  la  sortie 
de  l'édifice,  du  respect  des  dispositions  mentionnées  au 
présent  article. 

IV.  -  Le  préfet  de  département  peut,  après  mise  en 
demeure  restée  sans  suite,  interdire  l'accueil  du  public 
dans  les  établissements  de  culte  si  les  conditions  de  leur 
organisation  ainsi  que  les  contrôles  mis  en  place  ne  sont 
pas  de  nature  à  garantir  le  respect  des  dispositions 
mentionnées  au  présent  article. 

Titre  5  :  DISPOSITIONS  DE  CONTRÔLE  DES 
PRIX 

Article  48 

1.  -  Les  dispositions  du  présent  article  sont 

applicables  à  la  vente  des  gels  ou  solutions  hydro¬ 
alcooliques  destinés  à  l'hygiène  corporelle,  quelle  que 
soit  leur  dénomination  commerciale. 

IL  -  Les  prix  de  la  vente  au  détail  des  produits 
mentionnés  au  I  ne  peuvent  excéder  : 

1°  Pour  les  contenants  correspondant  à  un  volume 
inférieur  ou  égal  à  50  ml,  35,17  euros  par  litre  toutes 
taxes  comprises,  soit  un  prix  unitaire  par  flacon  de  50 
ml  maximum  de  1,76  euro  toutes  taxes  comprises  ; 

2°  Pour  les  contenants  correspondant  à  un  volume 
supérieur  à  50  ml  et  inférieur  ou  égal  à  100  ml,  26,38 
euros  toutes  taxes  comprises  par  litre,  soit  un  prix 
unitaire  maximum  par  flacon  de  100  ml  de  2,64  euros 
toutes  taxes  comprises  ; 

3°  Pour  les  contenants  correspondant  à  un  volume 
supérieur  à  100  ml  et  inférieur  ou  égal  à  300  ml,  14,68 
euros  toutes  taxes  comprises  par  litre,  soit  un  prix 
unitaire  maximum  par  flacon  de  300  ml  de  4,40  euros 
toutes  taxes  comprises  ; 


4°  Pour  les  contenants  correspondant  à  un  volume 
supérieur  à  300  ml,  13,19  euros  toutes  taxes  comprises 
par  litre,  soit  un  prix  unitaire  maximum  par  flacon  d'un 
litre  de  13,19  euros  toutes  taxes  comprises. 

Les  prix  de  vente  maximaux  prévus  au  présent  II  sont 
applicables  quel  que  soit  le  mode  de  distribution,  y 
compris  en  cas  de  vente  en  ligne.  Ils  n'incluent  pas  les 
éventuels  frais  de  livraison. 


Prix  de  vente  au  détail  maximum  toutes  taxes 
comprises  (TTC)  des  gels  hydro-alcooliques 

50  ml  ou  moins 

35,17  €  TTC  par  litre,  soit  un  prix 
unitaire  par  flacon  de  50  ml 
maximum  de  1,76  €  TTC 

Plus  de  50  ml, 
jusqu'à  100  ml 
inclus 

26,38  €  TTC  par  litre,  soit  un  prix 
unitaire  par  flacon  de  100  ml 
maximum  de  2,64  €  TTC 

Plus  de  100  ml, 
jusqu'à  300  ml 
inclus 

14,68  €  TTC  par  litre,  soit  un  prix 
unitaire  par  flacon  de  300  ml 
maximum  de  4,40  €  TTC 

Plus  de  300  ml 

13,19  €  TTC  par  litre,  soit  un  prix 
unitaire  par  flacon  d'un  litre 
maximum  de  13,19  €  TTC 

III.  -  Les  dispositions  du  II  sont  également  applicables  à 
la  vente  des  produits  mentionnés  au  I  lorsqu'elle  est 
destinée  à  des  utilisateurs  finaux  autres  que  les 
consommateurs  au  sens  de  l'article  liminaire  du  code  de 
la  consommation. 

IV.  -  Les  prix  de  la  vente  en  gros  destinée  à  la  revente 
des  produits  mentionnés  au  I  ne  peuvent  excéder  : 
1°  Pour  les  contenants  correspondant  à  un  volume 
inférieur  ou  égal  à  50  ml,  30  euros  hors  taxes  par  litre  ; 
2°  Pour  les  contenants  correspondant  à  un  volume 
supérieur  à  50  ml  et  inférieur  ou  égal  à  100  ml,  20  euros 
hors  taxes  par  litre  ; 

3°  Pour  les  contenants  correspondant  à  un  volume 
supérieur  à  100  ml  et  inférieur  ou  égal  à  300  ml,  10 
euros  hors  taxes  par  litre  ; 

4°  Pour  les  contenants  correspondant  à  un  volume 
supérieur  à  300  ml,  8  euros  hors  taxes  par  litre. 


Prix  de  vente  en  gros  maximum  hors  taxe  (HT)  des 
gels  hydro-alcooliques 

50ml  ou  moins 

30  €  HT  par  litre 

Plus  de  50ml,  jusqu'à  100ml  inclus 

20  €  HT  par  litre 

Plus  de  100ml,  jusqu'à  300ml  inclus 

10  €  HT  par  litre 

Plus  de  300ml 

8  €  HT  par  litre 

V.  -  Pour  les  produits  que  les  pharmacies  d'officine  et 
les  pharmacies  à  usage  intérieur  peuvent  préparer  en 
vertu  des  dispositions  prises  par  arrêté  du  ministre 
chargé  de  la  santé  en  application  de  l'article  L.  3131-16 
du  code  de  la  santé  publique,  les  prix  de  vente 
maximum  mentionnés  aux  II  et  IV  se  voient  appliquer 
un  coefficient  de  majoration  de  ; 

1°  1,5  pour  les  contenants  de  300  ml  ou  moins  ; 

2°  1,3  pour  les  contenants  de  plus  de  300  ml. 

Dans  les  cas  de  vente  en  vrac  au  sens  de  l'article  L. 
120-1  du  code  de  la  consommation,  les  coefficients  de 
majorations  mentionnés  aux  1°  et  2°  sont  fixés  à  : 

a)  1,2  pour  les  contenants  de  300  ml  ou  moins  ; 

b)  1,1  pour  les  contenants  de  plus  de  300  ml. 
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VI.  -  Les  prix  de  vente  maximum  mentionnés  aux  II 
et  IV  se  voient  appliquer  un  coefficient  de  majoration 
de  1,3  : 

1°  Lorsque  les  produits  sont  conditionnés  dans  des 
contenants  qui,  d'une  part,  correspondent  à  un  volume 
supérieur  à  300  ml  et,  d'autre  part,  appartiennent  à  l'une 
des  catégories  suivantes  de  contenants  comportant  des 
spécificités  techniques  : 

a)  Les  flacons  pour  distributeurs  dotés  d'un 
mécanisme  de  poussoir  à  coude  ; 

b)  Les  cartouches  ou  recharges  destinés  à  des  boîtiers 
de  distribution  manuels  dotés  d'un  bouton  poussoir  ; 

c)  Les  cartouches  ou  recharges  destinés  à  des  boîtiers 
de  distribution  sans  contact  ; 

2°  Lorsque  les  produits  sont  conditionnés  dans  des 
sachets  unidose  correspondant  à  un  volume  inférieur  à  5 
ml. 

VIL  -  Le  ministre  chargé  de  l'économie  peut  modifier 
par  arrêté  les  prix  maximums  mentionnés  aux  I  à  III, 
pour  tenir  compte  de  l'évolution  de  la  situation  du 
marché  constatée  sur  tout  ou  partie  du  territoire,  dans  la 
limite  d'un  coefficient  correcteur  qui  ne  peut  être 
inférieur  à  0,5  ou  supérieur  à  1,5. 

Cet  arrêté  peut  également  prendre  en  compte,  sur 
proposition  du  représentant  de  l'État  dans  les 
départements  et  collectivités  d'outre-mer  où  les 
dispositions  du  présent  article  sont  applicables,  la 
situation  particulière  de  ces  collectivités  en  ce  qui 
concerne  le  coût  du  transport  ou  les  dispositions  fiscales 
applicables. 

VIII.  -  Les  dispositions  du  présent  article  s'appliquent 
aux  ventes  de  produits  mentionnés  au  I  qui  sont 
réalisées  à  compter  de  son  entrée  en  vigueur. 

IX.  -  Les  dispositions  du  présent  article  sont 
applicables  à  Wallis-et-Futuna.  Pour  l'application  du 
présent  article  à  Wallis-et-Futuna,  la  référence  aux 
montants  exprimés  en  euros  est  remplacée  par  la 
référence  aux  montants  équivalents  en  francs  CFP  sur  la 
base  de  la  parité  mentionnée  à  l'article  D.  712-1  du  code 
monétaire  et  financier. 

Article  49 

1.  -  Les  dispositions  du  présent  article  sont 

applicables  à  la  vente  de  masques  de  type  chirurgical  à 
usage  unique  répondant  à  la  définition  de  dispositifs 
médicaux,  quelle  que  soit  leur  dénomination 
commerciale,  et  qu'il  s'agisse  : 

1°  Des  masques  anti-projections  respectant  la  norme 
EN  14683  ; 

2°  Des  masques  fabriqués  en  France  ou  dans  un  autre 
Etat  membre  de  l'Union  européenne,  ou  importés,  mis  à 
disposition  sur  le  marché  national  et  ayant  bénéficié 
d'une  dérogation  consentie  par  le  directeur  général  de 
l'Agence  nationale  de  sécurité  du  médicament  et  des 
produits  de  santé  en  application  de  l'article  R.  5211-19 
du  code  de  la  santé  publique. 

IL  -  Le  prix  de  vente  au  détail  des  produits 
mentionnés  au  I  ne  peut  excéder  95  centimes  d'euros 
toutes  taxes  comprises  par  unité,  quel  que  soit  le  mode 
de  distribution,  y  compris  en  cas  de  vente  en  ligne.  Ce 
prix  n'inclut  pas  les  éventuels  frais  de  livraison. 

III.  -  Les  dispositions  du  II  sont  également 
applicables  à  la  vente  des  produits  mentionnés  au  I 
lorsqu'elle  est  destinée  à  des  utilisateurs  finaux  autres 


que  les  consommateurs  au  sens  de  l'article  liminaire  du 
code  de  la  consommation. 

IV.  -  Le  prix  de  vente  en  gros  destinée  à  la  revente 
des  produits  mentionnés  au  I  ne  peut  excéder  80 
centimes  d'euros  hors  taxes  par  unité. 

V.  -  Le  ministre  chargé  de  l'économie  peut  modifier 
par  arrêté  les  prix  maxima  mentionnés  aux  II  et  IV,  pour 
tenir  compte  de  l'évolution  de  la  situation  du  marché 
constatée  sur  tout  ou  partie  du  territoire,  dans  la  limite 
d'un  coefficient  correcteur  qui  ne  peut  être  inférieur  à 
0,5  ou  supérieur  à  1,5.  Cet  arrêté  peut  également 
prendre  en  compte,  sur  proposition  du  représentant  de 
l'Etat  dans  les  collectivités  d'outre-mer  où  les 
dispositions  du  présent  article  sont  applicables,  la 
situation  particulière  de  ces  collectivités  en  ce  qui 
concerne  le  coût  du  transport  ou  les  dispositions  fiscales 
applicables. 

VL  -  Le  présent  article  s'applique  aux  ventes  de 
produits  mentionnés  au  I  qui  sont  réalisées  à  compter  du 
3  mai  2020. 

VIL  -  Les  dispositions  du  présent  article  sont 
applicables  à  Wallis-et-Eutuna.  Pour  l'application  du 
présent  article  à  Wallis-et-Eutuna,  la  référence  aux 
montants  exprimés  en  euros  est  remplacée  par  la 
référence  aux  montants  équivalents  en  francs  CEP  sur  la 
base  de  la  parité  mentionnée  à  l'article  D.  712-1  du  code 
monétaire  et  financier. 

Titre  6  :  DISPOSITIONS  PORTANT 
RÉQUISITION 

Article  50 

1.  -  Le  préfet  de  département  est  habilité,  si  l'afflux  de 
patients  ou  de  victimes  ou  la  situation  sanitaire  le 
justifie,  à  ordonner,  par  des  mesures  générales  ou 
individuelles,  la  réquisition  nécessaire  de  tout 
établissement  de  santé  ou  établissement  médico-social 
ainsi  que  de  tout  bien,  service  ou  personne  nécessaire  au 
fonctionnement  de  ces  établissements,  notamment  des 
professionnels  de  santé. 

IL  -  Dans  la  mesure  nécessaire  à  l'acheminement  de 
produits  de  santé  et  d'équipements  de  protection 
individuelle  nécessaires  pour  faire  face  à  la  crise 
sanitaire,  sont  réquisitionnés,  sur  décision  du  ministre 
chargé  de  la  santé,  les  aéronefs  civils  et  les  personnes 
nécessaires  à  leur  fonctionnement. 

III.  -  Lorsqu'une  telle  mesure  est  nécessaire  pour 
répondre  aux  besoins  d'hébergement  ou  d'entreposage 
résultant  de  la  crise  sanitaire,  le  préfet  de  département 
est  habilité  à  procéder  à  la  réquisition  des 
établissements  mentionnés  par  le  règlement  pris  en 
application  de  l'article  R.  123-12  du  code  de  la 
construction  et  de  l'habitation,  à  l'exception  de  ceux 
relevant  des  types  suivants  : 

-  N  :  Restaurants  et  débits  de  boissons  ; 

-  V  :  Etablissements  de  cultes  ; 

-  EE  :  Etablissements  flottants  ; 

-  REE  ;  Refuges  de  montagne. 

IV.  -  Afin  de  garantir  la  bonne  exécution  des 
opérations  funéraires,  le  préfet  de  département  est 
habilité  à  procéder  à  la  réquisition  de  tout  opérateur 
participant  au  service  extérieur  des  pompes  funèbres 
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ainsi  que  de  tout  bien,  service  ou  personne  nécessaire  à 
l'exercice  de  l'activité  de  ces  opérateurs. 

V.  -  Le  préfet  de  département  est  habilité,  si  l'afflux 
de  patients  ou  de  victimes  ou  la  situation  sanitaire  le 
justifie,  à  ordonner,  par  des  mesures  générales  ou 
individuelles,  la  réquisition  de  tout  bien,  service  ou 
personne  nécessaire  au  fonctionnement  des  agences 
régionales  de  santé  ainsi  que  des  agences  chargées,  au 
niveau  national,  de  la  protection  de  la  santé  publique, 
notamment  l'Agence  nationale  du  médicament  et  des 
produits  de  santé  et  l'Agence  nationale  de  santé 
publique. 

VI.  -  Lorsque  les  laboratoires  de  biologie  médicale  ne 
sont  pas  en  mesure  d'effectuer  l'examen  de  détection  du 
génome  du  SARS-CoV-2  par  RT  PCR  inscrit  à  la 
nomenclature  des  actes  de  biologie  médicale  ou  d'en 
réaliser  en  nombre  suffisant  pour  faire  face  à  la  crise 
sanitaire,  le  préfet  de  département  est  habilité  à 
ordonner,  par  des  mesures  générales  ou  individuelles, 
soit  la  réquisition  des  autres  laboratoires  autorisés  à 
réaliser  cet  examen  ainsi  que  les  équipements  et 
personnels  nécessaires  à  leur  fonctionnement,  soit  la 
réquisition  des  équipements  et  des  personnels  de  ces 
mêmes  laboratoires  nécessaires  au  fonctionnement  des 
laboratoires  de  biologie  médicale  qui  réalisent  cet 
examen. 

VIL  -  Les  I  et  VI  du  présent  article  sont  applicables 
sur  l'ensemble  du  territoire  de  la  République.  Le  II  est 
applicable  à  Wallis-et-Futuna. 

Titre  7  :  DISPOSITIONS  RELATIVES  AUX 
MÉDICAMENTS 

Article  51 

1.  -  Par  dérogation  à  l'article  R.  5121-82  du  code  de  la 
santé  publique,  les  spécialités  pharmaceutiques  à  base 
de  paracétamol  sous  une  forme  injectable  peuvent  être 
dispensées  dans  le  cadre  de  leur  autorisation  de  mise  sur 
le  marché,  par  les  pharmacies  à  usage  intérieur 
autorisées  à  délivrer  des  médicaments  au  public  en 
application  du  1°  de  l'article  L.  5126-6  du  même  code, 
sur  présentation  d'une  ordonnance  émanant  de  tout 
médecin  portant  la  mention  «  Prescription  dans  le  cadre 
du  covid-19  »,  pour  permettre  la  prise  en  charge  de  la 
fièvre  et  de  la  douleur  des  patients  atteints  ou 
susceptibles  d'être  atteints  par  le  virus  SARS-CoV-2  et 
dont  l'état  clinique  le  justifie. 

Le  pharmacien  de  la  pharmacie  à  usage  intérieur 
appose  sur  l'ordonnance  le  timbre  de  la  pharmacie  et  la 
date  de  délivrance  ainsi  que  le  nombre  d'unités 
communes  de  dispensation  délivrées  et  procède  à  la 
facturation  à  l'assurance  maladie  de  la  spécialité  au  prix 
d'achat  de  la  spécialité  par  l'établissement  de  santé. 

Lorsqu'elle  est  ainsi  dispensée,  la  spécialité  est  prise 
en  charge  sur  la  base  de  ce  prix  par  l'assurance  maladie 
avec  suppression  de  la  participation  de  l'assuré  prévue  à 
l'article  R.  160-8  du  code  de  la  sécurité  sociale. 

Lorsqu'un  établissement  d'hébergement  pour 
personnes  âgées  dépendantes  dispose  d'une  pharmacie  à 
usage  intérieur,  celle-ci  peut  se  procurer  la  spécialité 
auprès  de  l'établissement  pharmaceutique  qui  en  assure 
l'exploitation  ou  auprès  d'une  pharmacie  à  usage 
intérieur  d'un  établissement  de  santé. 


IL  -  Par  dérogation  à  l'article  L.  5121-12-1  du  code 
de  la  santé  publique,  la  spécialité  pharmaceutique 
Rivotril  ®  sous  forme  injectable  peut  faire  l'objet  d'une 
dispensation,  par  les  pharmacies  d'officine  en  vue  de  la 
prise  en  charge  des  patients  atteints  ou  susceptibles 
d'être  atteints  par  le  virus  SARS-CoV-2  dont  l'état 
clinique  le  justifie  sur  présentation  d'une  ordonnance 
médicale  portant  la  mention  «  Prescription  Hors  AMM 
dans  le  cadre  du  covid-19  ». 

Lorsqu'il  prescrit  la  spécialité  pharmaceutique 
mentionnée  au  premier  alinéa  en  dehors  du  cadre  de 
leur  autorisation  de  mise  sur  le  marché,  le  médecin  se 
conforme  aux  protocoles  exceptionnels  et  transitoires 
relatifs,  d'une  part,  à  la  prise  en  charge  de  la  dyspnée  et, 
d'autre  part,  à  la  prise  en  charge  palliative  de  la  détresse 
respiratoire,  établis  par  la  Société  française 
d'accompagnement  et  de  soins  palliatifs  et  mis  en  ligne 
sur  son  site. 

La  spécialité  mentionnée  au  premier  alinéa  est  prise 
en  charge  par  les  organismes  d'assurance  maladie  dans 
les  conditions  du  droit  commun  avec  suppression  de  la 
participation  de  l'assuré  prévue  à  l'article  R.  160-8  du 
code  de  la  sécurité  sociale. 

Article  52 

En  cas  d'impossibilité  d'approvisionnement  en 
spécialités  pharmaceutiques  à  usage  humain,  des 
médicaments  à  usage  vétérinaire  à  même  visée 
thérapeutique,  bénéficiant  d'une  autorisation  de  mise  sur 
le  marché  mentionnée  à  l'article  L.  5141-5  du  code  de  la 
santé  publique  de  même  substance  active,  de  même 
dosage  et  de  même  voie  d'administration,  peuvent  être 
prescrits,  préparés,  dispensés  et  administrés  en  milieu 
hospitalier.  La  liste  de  ces  médicaments  et  leurs 
principes  actifs  désignés  par  leur  dénomination 
commune  internationale  mentionnée  à  l'article  L.  5121- 
1-2  et  leurs  conditions  de  préparation  et  d'emploi  sont 
fixées  par  l'Agence  nationale  de  sécurité  du  médicament 
et  des  produits  de  santé  et  publiées  sur  son  site  internet. 

Ces  médicaments  sont  utilisés  suivant  ces  conditions 
particulières  d'emploi  pour  un  patient,  au  vu  de  son  état 
clinique.  Leur  utilisation  doit  être  inscrite  dans  le 
dossier  médical  du  patient  mentionné  à  l'article  R.  1112- 
2  du  même  code. 

Les  médicaments  figurant  sur  cette  liste  peuvent  être 
fournis  et  achetés  par  les  collectivités  publiques  auprès 
des  fabricants  et  distributeurs  mentionnés  à  l'article  L. 
5142-1  du  code  de  la  santé  publique.  Ils  peuvent  être 
utilisés  et  pris  en  charge  dans  les  établissements  de 
santé,  dans  les  mêmes  conditions  que  les  médicaments 
inscrits  sur  la  liste  mentionnée  au  premier  alinéa  de 
l'article  L.  5123-2  du  code  de  la  santé  publique,  sans 
qu'ils  figurent  sur  cette  dernière  liste,  sous  réserve  du 
respect  par  les  professionnels  de  santé  des  conditions 
d'emploi  mentionnées  au  premier  alinéa  du  présent 
article. 

Le  recueil  d'informations  concernant  les  effets 
indésirables  et  leur  transmission  à  l'Agence  nationale  de 
sécurité  du  médicament  et  des  produits  de  santé  et  au 
centre  régional  de  pharmacovigilance  territorialement 
compétent  sont  assurés  par  le  professionnel  de  santé 
prenant  en  charge  le  patient  dans  le  cadre  des 
dispositions  réglementaires  en  vigueur  pour  les 
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médicaments  à  usage  humain  bénéficiant  d'une 
autorisation  de  mise  sur  le  marché. 

Pour  l'application  du  présent  article,  les  hôpitaux  des 
armées,  l'institution  nationale  des  Invalides  et  les 
structures  médicales  opérationnelles  relevant  du 
ministre  de  la  défense  déployées  dans  le  cadre  de  l'état 
d'urgence  sanitaire  sont  également  considérés  comme 
des  établissements  de  santé. 

Article  53 

I.  -  Afin  de  garantir  la  disponibilité  des  médicaments 
dont  la  liste  figure  en  annexe  5  du  présent  décret  : 

1°  Leur  achat  est  assuré  par  l'Etat  ou,  pour  son 
compte,  à  la  demande  du  ministre  chargé  de  la  santé, 
par  l'Agence  nationale  de  santé  publique  ; 

2°  L'Etat  est  substitué  aux  établissements  de  santé 
pour  les  contrats  d'achats  qui  n'ont  pas  encore  donné 
lieu  à  une  livraison  ; 

3°  La  répartition  de  l'ensemble  des  stocks  entre 
établissements  de  santé  est  assurée  par  le  ministre 
chargé  de  la  santé  sur  proposition  de  l'Agence  nationale 
de  sécurité  du  médicament  et  des  produits  de  santé  qui 
tient  compte,  pour  chaque  établissement,  de  l'état  de  ses 
stocks,  du  niveau  d'activité,  notamment  en  réanimation, 
ainsi  que  des  propositions  d'allocation  des  agences 
régionales  de  santé. 

IL  -  Pour  l'application  du  présent  article,  les  hôpitaux 
des  armées,  l'Institution  nationale  des  Invalides,  les 
structures  médicales  opérationnelles  relevant  du 
ministre  de  la  défense  déployées  dans  le  cadre  de  l'état 
d'urgence  sanitaire,  les  services  départementaux 
d'incendie  et  de  secours  mentionnés  à  l'article  R.  1424-1 
du  code  général  des  collectivités  territoriales,  le 
bataillon  de  marins-pompiers  de  Marseille  mentionné  à 
l'article  R.  2513-5  du  même  code  et  la  brigade  de 
sapeurs-pompiers  de  Paris  mentionnée  à  l'article  R. 
1321-19  du  code  de  la  défense  sont  assimilés  à  des 
établissements  de  santé. 

Par  dérogation  au  I,  l'établissement  de  ravitaillement 
sanitaire  du  service  de  santé  des  armées  mentionné  au 
13°  de  l'article  R.  5124-2  du  code  de  la  santé  publique 
peut  acheter,  détenir  et  distribuer  les  médicaments 
nécessaires  pour  répondre  aux  besoins  spécifiques  de  la 
défense. 

Article  54 

Le  ministre  chargé  de  la  santé  peut  faire  acquérir  par 
l'Agence  nationale  de  santé  publique  dans  les  conditions 
prévues  à  l'article  L.  1413-4  du  code  de  la  santé 
publique  ou  par  certains  établissements  de  santé,  les 
principes  actifs  entrant  dans  la  composition  de 
médicaments  ainsi  que  de  tout  matériel  ou  composant 
nécessaire  à  leur  fabrication. 

Article  55 

L  -  En  cas  de  difficultés  d'approvisionnement  en 
médicaments  disposant  d'une  autorisation  de  mise  sur  le 
marché,  les  médicaments  faisant  l'objet  d'une 
autorisation  d'importation  mentionnée  à  l'article  R. 
5121-108  du  code  de  la  santé  publique  figurant  sur  une 
liste  établie  par  l'Agence  nationale  de  sécurité  du 
médicament  et  des  produits  de  santé  et  publiée  sur  son 
site  internet  peuvent  être  importés  par  l'Agence 
nationale  de  santé  publique  dans  les  conditions  prévues 


à  l'article  L.  1413-4  du  même  code  sans  mettre  en 
œuvre  le  contrôle  mentionné  à  son  article  R.  5124-52. 

IL  -  L'Agence  nationale  de  santé  publique  est 
autorisée,  dans  le  respect  des  dispositions  du  code  de  la 
santé  publique  et  notamment  de  celles  de  l'article  L. 
1413-4  et  du  14°  de  l'article  R.  5124-2,  à  assurer 
l'approvisionnement  des  médicaments  mentionnés  au  I  : 

1°  Des  établissements  de  santé  ; 

2°  Des  hôpitaux  des  armées  ; 

3°  De  l'Institution  nationale  des  Invalides  ; 

4°  Des  services  départementaux  d'incendie  et  de 
secours  mentionnés  à  l'article  L.  1424-1  du  code  général 
des  collectivités  territoriales  ; 

5°  Du  bataillon  de  marins-pompiers  de  Marseille 
mentionné  à  l'article  R.  2513-5  du  même  code  ; 

6°  De  la  brigade  de  sapeurs-pompiers  de  Paris 
mentionnée  à  l'article  R.  1321-19  du  code  de  la 
défense  ; 

7°  De  l'établissement  de  ravitaillement  sanitaire  du 
service  de  santé  des  armées  mentionné  au  13°  de 
l'article  R.  5124-2  du  code  de  la  santé  publique  lorsqu'il 
approvisionne  les  moyens  de  transport  et  les  structures 
médicales  opérationnelles  relevant  du  ministre  de  la 
défense  déployées  dans  le  cadre  de  l'état  d'urgence 
sanitaire. 

III.  -  Pour  les  médicaments  figurant  sur  la  liste 
mentionnée  au  I,  l'Agence  nationale  de  sécurité  du 
médicament  et  des  produits  de  santé  : 

1°  Etablit  un  document  d'information  relatif  à  leur 
utilisation  à  l'attention  des  professionnels  de  santé  et  des 
patients  ; 

2°  Désigne  un  centre  régional  de  pharmacovigilance 
en  vue  du  recueil  des  données  de  sécurité  ; 

3°  Met  en  œuvre  un  suivi  de  pharmacovigilance 
renforcé. 

IV.  -  Le  recueil  d'informations  concernant  les  effets 
indésirables  de  ces  médicaments  et  leur  transmission  au 
centre  régional  de  pharmacovigilance  sont  assurés  par  le 
professionnel  de  santé  prenant  en  charge  le  patient.  Le 
centre  régional  de  pharmacovigilance  transmet  ces 
informations  à  l'Agence  nationale  de  sécurité  du 
médicament  et  des  produits  de  santé. 

Titre  8  :  DISPOSITIONS  RELATIVES  AUX  SOINS 
FUNÉRAIRES 

Article  56 

Eu  égard  à  la  situation  sanitaire  : 

1°  Les  soins  de  conservation  définis  à  l'article  L. 
2223-19-1  du  code  général  des  collectivités  territoriales 
sont  interdits  sur  le  corps  des  défunts  atteints  ou 
probablement  atteints  du  covid-19  au  moment  de  leur 
décès  ; 

2°  Les  défunts  atteints  ou  probablement  atteints  du 
covid-19  au  moment  de  leur  décès  font  l'objet  d'une 
mise  en  bière  immédiate.  La  pratique  de  la  toilette 
mortuaire  est  interdite  pour  ces  défunts,  à  l'exclusion 
des  soins  réalisés  post-mortem  par  des  professionnels  de 
santé  ou  des  thanatopracteurs. 

Les  soins  et  la  toilette  qui  ne  sont  pas  interdits  par  le 
présent  article  sont  pratiqués  dans  des  conditions 
sanitaires  appropriées. 
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Titre  9  :  DISPOSITIONS  RELATIVES  AUX 
MESURES  DE  RECONFINEMENT 

Article  57 

Le  préfet  de  département  peut,  lorsque  l'évolution  de 
la  situation  sanitaire  le  justifie  et  aux  seules  fins  de 
lutter  contre  la  propagation  du  virus,  prendre  les 
mesures  définies  par  les  dispositions  suivantes  : 

I.  -  A.  -  Interdire  les  déplacements  de  personnes 
conduisant  à  la  fois  à  sortir  d'un  périmètre  défini  par  un 
rayon  de  100  kilomètres  de  leur  lieu  de  résidence  et  à 
sortir  du  département  dans  lequel  ce  dernier  est  situé,  à 
l'exception  des  déplacements  pour  les  motifs  suivants  : 

1°  Trajets  entre  le  lieu  de  résidence  et  le  ou  les  lieux 
d'exercice  de  l'activité  professionnelle,  et  déplacements 
professionnels  insusceptibles  d'être  différés  ; 

2°  Trajets  entre  le  lieu  de  résidence  et  l'établissement 
scolaire  effectué  par  une  personne  qui  y  est  scolarisée 
ou  qui  accompagne  une  personne  scolarisée  et  trajets 
nécessaires  pour  se  rendre  à  des  examens  ou  des 
concours  ; 

3°  Déplacements  pour  consultation  de  santé  et  soins 
spécialisés  ne  pouvant  être  assurés  à  distance  ou  à 
proximité  du  domicile  ; 

4°  Déplacements  pour  motif  familial  impérieux,  pour 
l'assistance  des  personnes  vulnérables,  pour  le  répit  et 
l'accompagnement  des  personnes  handicapées  et  pour  la 
garde  d'enfants  ; 

5°  Déplacements  résultant  d'une  obligation  de 
présentation  aux  services  de  police  ou  de  gendarmerie 
nationales  ou  à  tout  autre  service  ou  professionnel, 
imposée  par  l'autorité  de  police  administrative  ou 
l'autorité  judiciaire  ; 

6°  Déplacements  résultant  d'une  convocation 
émanant  d'une  juridiction  administrative  ou  de  l'autorité 
judiciaire  ; 

7°  Déplacements  aux  seules  fins  de  participer  à  des 
missions  d'intérêt  général  sur  demande  de  l'autorité 
administrative  et  dans  les  conditions  qu'elle  précise  ; 

8°  Déplacements  liés  à  un  déménagement  résultant 
d'un  changement  de  domicile  et  déplacements 
indispensables  à  l'acquisition  ou  à  la  location  d'un  bien 
immobilier,  insusceptibles  d'être  différés. 

B.  -  Le  préfet  de  département  est  habilité  à  adopter 
des  conditions  de  déplacement  plus  restrictives  à 
l'intérieur  d'un  département  lorsque  les  circonstances 
locales  l'exigent. 

C.  -  Interdire  les  déplacements  de  personnes  hors  de 
leur  lieu  de  résidence  à  l'exception  des  déplacements 
pour  les  motifs  suivants  en  évitant  tout  regroupement  de 
personnes  : 

1°  Trajets  entre  le  lieu  de  résidence  et  le  ou  les  lieux 
d'exercice  de  l'activité  professionnelle  et  déplacements 
professionnels  insusceptibles  d'être  différés  ; 

2°  Déplacements  pour  effectuer  des  achats  de 
fournitures  nécessaires  à  l'activité  professionnelle  et  des 
achats  de  première  nécessité  dans  des  établissements 
dont  les  activités  sont  mentionnées  à  l'annexe  4  ; 

3°  Déplacements  pour  motifs  de  santé  à  l'exception 
des  consultations  et  soins  pouvant  être  assurés  à 
distance  et,  sauf  pour  les  patients  atteints  d'une  affection 
de  longue  durée,  de  ceux  qui  peuvent  être  différés  ; 


4°  Déplacements  pour  motif  familial  impérieux,  pour 
l'assistance  des  personnes  vulnérables  et  pour  la  garde 
d'enfants  ; 

5°  Déplacements  brefs,  dans  la  limite  d'une  heure 
quotidienne  et  dans  un  rayon  maximal  d'un  kilomètre 
autour  du  domicile,  liés  soit  à  l'activité  physique 
individuelle  des  personnes,  à  l'exclusion  de  toute 
pratique  sportive  collective  et  de  toute  proximité  avec 
d'autres  personnes,  soit  à  la  promenade  avec  les  seules 
personnes  regroupées  dans  un  même  domicile,  soit  aux 
besoins  des  animaux  de  compagnie  ; 

6°  Déplacements  résultant  d'une  obligation  de 
présentation  aux  services  de  police  ou  de  gendarmerie 
nationales  ou  à  tout  autre  service  ou  professionnel, 
imposée  par  l'autorité  de  police  administrative  ou 
l'autorité  judiciaire  ; 

7°  Déplacements  résultant  d'une  convocation 
émanant  d'une  juridiction  administrative  ou  de  l'autorité 
judiciaire  ; 

8°  Déplacements  aux  seules  fins  de  participer  à  des 
missions  d'intérêt  général  sur  demande  de  l'autorité 
administrative  et  dans  les  conditions  qu'elle  précise  ou 
pour  se  rendre  à  des  examens  ou  des  concours. 

D.  -  Prévoir  que  les  personnes  souhaitant  bénéficier 
de  l'une  des  exceptions  mentionnées  au  présent  I  se 
munissent,  lors  de  leurs  déplacements  hors  de  leur 
domicile,  d'un  document  leur  permettant  de  justifier  que 
le  déplacement  considéré  entre  dans  le  champ  de  l'une 
de  ces  exceptions. 

IL  -  A.  -  Interdire  l'accueil  du  public  dans  les 
établissements  recevant  du  public  relevant  des  types 
d'établissements  définis  par  le  règlement  pris  en 
application  de  l'article  R.  123-12  du  code  de  la 
construction  et  de  l'habitation  figurant  ci-après  : 

-  établissements  de  type  L  :  Salles  d'auditions,  de 
conférences,  de  réunions,  de  spectacles  ou  à  usage 
multiple  sauf  pour  les  salles  d'audience  des  juridictions  ; 

-  établissements  de  type  M  :  Magasins  de  vente  et 
Centres  commerciaux,  sauf  pour  leurs  activités  de 
livraison  et  de  retraits  de  commandes  ; 

-  établissements  de  type  N  :  Restaurants  et  débits  de 
boissons,  sauf  pour  leurs  activités  de  livraison  et  de 
vente  à  emporter,  le  «  room  service  »  des  restaurants  et 
bars  d'hôtels  et  la  restauration  collective  sous  contrat  ; 

-  établissements  de  type  P  :  Salles  de  danse  et  salles 
de  jeux  ; 

-  établissements  de  type  S  ;  Bibliothèques,  centres  de 
documentation  ; 

-  établissements  de  type  T  :  Salles  d'expositions  ; 

-  établissements  de  type  X  :  Etablissements  sportifs 
couverts  ; 

-  établissements  de  type  Y  :  Musées  ; 

-  établissements  de  type  CTS  :  Chapiteaux,  tentes  et 
structures  ; 

-  établissements  de  type  PA  :  Etablissements  de  plein 
air  ; 

-  établissements  de  type  R  :  Etablissements  d'éveil, 
d'enseignement,  de  formation,  centres  de  vacances, 
centres  de  loisirs  sans  hébergement  sous  réserve  des 
dispositions  du  chapitre  2  du  titre  4. 
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Les  établissements  relevant  du  présent  A  peuvent 
toutefois  continuer  à  recevoir  du  public  pour  les 
activités  figurant  en  annexe  4. 

B.  -  Interdire  la  tenue  des  marchés,  couverts  ou  non  et 
quel  qu'en  soit  l'objet.  Toutefois,  le  préfet  de 
département  peut,  après  avis  du  maire,  accorder  une 
autorisation  d'ouverture  des  marchés  alimentaires  qui 
répondent  à  un  besoin  d'approvisionnement  de  la 
population  si  les  conditions  de  leur  organisation  ainsi 
que  les  contrôles  mis  en  place  sont  propres  à  garantir  le 
respect  des  dispositions  des  articles  1er  et  3. 

C.  -  Interdire,  réglementer  ou  restreindre  les 
rassemblements  ou  réunions  au  sein  des  établissements 
de  culte  à  l'exception  des  cérémonies  funéraires  par  des 
mesures  strictement  proportionnées  aux  risques 
sanitaires  encourus  et  appropriées  aux  circonstances  de 
temps  et  de  lieu. 

D.  -  Fermer  les  établissements  mentionnés  aux 
articles  L.  322-1  et  L.  322-2  du  code  du  sport. 

E.  -  Interdire  ou  restreindre  toute  activité  participant 
particulièrement  à  la  propagation  du  virus. 

III.  -  Suspendre  les  activités  suivantes  : 

1°  L'accueil  des  usagers  des  structures  mentionnées 
aux  articles  L.  214-1,  L.  227-4  et,  lorsque  des  agréments 
ont  été  délivrés  pour  l'accueil  de  plus  de  dix  enfants,  L. 
424-1  du  code  de  l'action  sociale  et  des  familles,  à 
l'exception  des  structures  attachées  à  des  établissements 
de  santé  et  de  celles  mentionnées  au  4°  de  l'article  R. 
2324-17  du  code  de  la  santé  publique  ; 

2°  L'accueil  des  usagers  des  établissements 
d'enseignement  scolaire  relevant  du  livre  IV  du  code  de 
l'éducation,  à  l'exception  de  ceux  de  son  titre  V,  ainsi 
que  l'accueil  des  usagers  des  services  d'hébergement, 
d'accueil  et  d'activités  périscolaires  qui  y  sont  associés  ; 

3°  L'accueil  des  usagers  des  activités  de  formation 
des  établissements  d'enseignement  supérieur 
mentionnés  aux  livres  IV  et  VII  du  même  code  ; 

4°  La  tenue  des  concours  et  examens  nationaux  de 
l'enseignement  public  et  privé  et  des  épreuves 
concourant  au  recrutement,  à  l'avancement  et  à  la 
promotion  des  fonctionnaires  et  magistrats  dans  les 
établissements  relevant  des  1°,  2°  et  3°  ainsi  qu'en  tout 
autre  lieu. 

Toutefois,  un  accueil  reste  assuré  par  les 
établissements  et  services  mentionnés  aux  1°  et  2°,  dans 
des  conditions  de  nature  à  prévenir  le  risque  de 
propagation  du  virus,  pour  les  enfants  de  moins  de  seize 
ans  des  personnels  indispensables  à  la  gestion  de  la 
crise  sanitaire.  Les  prestations  d'hébergement 
mentionnées  au  2°  sont  en  outre  maintenues  pour  les 
usagers  qui  sont  dans  l'incapacité  de  rejoindre  leur 
domicile. 

Titre  10  :  DISPOSITIONS  DIVERSES 
Article  58 

L  -  Pour  l'application  du  présent  décret  en  Nouvelle- 
Calédonie  et  en  Polynésie  française  : 

1°  Les  mots  ;  «  le  préfet  de  département  »  sont 
remplacés  par  les  mots  :  «  le  haut-commissaire  de  la 
République  »  ; 

2°  La  référence  aux  types  d'établissements  recevant 
du  public  est  remplacée  par  la  référence  aux  types 


équivalents  d'établissements  selon  la  réglementation 
applicable  localement. 

IL  -  Pour  l'application  du  présent  décret  à  Wallis-et- 
Futuna,  les  mots  :  «  le  préfet  de  département  »  sont 
remplacés  par  les  mots  :  «  l'administrateur  supérieur  des 
îles  Wallis  et  Futuna  ». 

Article  59 

Le  décret  n°  2020-548  du  1 1  mai  2020  prescrivant  les 
mesures  générales  nécessaires  pour  faire  face  à 
l'épidémie  de  covid-19  dans  le  cadre  de  l'état  d'urgence 
sanitaire  est  abrogé. 

Article  60 

La  ministre  de  la  transition  écologique  et  solidaire,  le 
ministre  des  solidarités  et  de  la  santé,  le  ministre  de 
l'économie  et  des  finances,  le  ministre  de  l'éducation 
nationale  et  de  la  jeunesse,  le  ministre  de  l'intérieur  et  la 
ministre  des  outre-mer  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

ANNEXE  1 

L  -  Les  mesures  d'hygiène  sont  les  suivantes  : 

-  se  laver  régulièrement  les  mains  à  l'eau  et  au  savon 
(dont  l'accès  doit  être  facilité  avec  mise  à  disposition  de 
serviettes  à  usage  unique)  ou  par  une  friction  hydro¬ 
alcoolique  ; 

-  se  couvrir  systématiquement  le  nez  et  la  bouche  en 
toussant  ou  éternuant  dans  son  coude  ; 

-  se  moucher  dans  un  mouchoir  à  usage  unique  à 
éliminer  immédiatement  dans  une  poubelle  ; 

-  éviter  de  se  toucher  le  visage,  en  particulier  le  nez, 
la  bouche  et  les  yeux. 

Les  masques  doivent  être  portés  systématiquement 
par  tous  dès  lors  que  les  règles  de  distanciation 
physique  ne  peuvent  être  garanties. 

IL  -  Sauf  dispositions  contraires,  le  masque  de 
protection  mentionné  au  présent  décret  répond  aux 
caractéristiques  techniques  fixées  par  l'arrêté  conjoint 
des  ministres  chargés  de  la  santé  et  du  budget 
mentionné  au  K  bis  de  l'article  278-0  bis  du  code 
général  des  impôts. 

ANNEXE  2 


Territoires  classés  en  zone  verte  ou  orange  en 
application  de  l'article  4  ; 


Zone  verte 

Zone  orange 

Ain,  Aisne,  Ardennes,  Allier,  Alpes- 
de-Haute-Provence,  Hautes-Alpes, 
Alpes-Maritimes,  Ardèche,  Ariège, 
Aube,  Aude,  Aveyron,  Bouches-du- 
Rhône,  Calvados,  Cantal,  Charente, 
Charente-Maritime,  Cher,  Corrèze, 
Corse-du-Sud,  Haute-Corse,  Côtes 
d'Armor  Côte-d'Or,  Creuse, 

Dordogne,  Doubs,  Drôme,  Eure, 
Eure-et-Loir,  Einistère,  Gard,  Haute- 

Paris,  Seine-et- 
Marne, 

Yvelines, 

Essonne,  Hauts- 

de-Seine,  Seine- 

Saint-Denis, 

Val-de-Marne, 

Val-D'Oise, 

Guyane, 

Mayotte 
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Garonne,  Gers,  Gironde,  Hérault, 
Ille-et-Vilaine,  Indre,  Indre-et-Loire, 
Isère,  Jura,  Landes,  Loir-et-Cher, 
Loire,  Haute-Loire,  Loire- 
Atlantique,  Loiret,  Lot,  Lot-et- 
Garonne,  Lozère,  Maine-et-Loire, 
Manche,  Marne,  Haute-Marne, 
Mayenne,  Meurthe-et-Moselle, 
Meuse,  Morbihan,  Nièvre,  Nord, 
Oise,  Orne,  Pas-de-Calais,  Puy-de- 
Dôme,  Pyrénées-Atlantiques, 
Hautes-Pyrénées,  Pyrénées- 
Orientales,  Bas-Rhin,  Haut-Rhin 
Rhône,  Haute-Saône,  Saône-et- 
Loire,  Sarthe,  Savoie,  Haute-Savoie, 
Seine-Maritime,  Deux-Sèvres, 
Somme  Tarn,  Tarn-et-Garonne,  Var, 
Vaucluse,  Vendée,  Vienne,  Haute- 
Vienne,  Vosges,  Yonne,  Territoire 
de  Belfort,  Guadeloupe,  Martinique, 
La  Réunion. 


ANNEXE  3 

Les  activités  mentionnées  à  l'article  37  sont  les 
suivantes  : 

Entretien,  réparation  et  contrôle  techniques  de  véhicules 
automobiles,  de  véhicules,  engins  et  matériels  agricoles. 
Commerce  d'équipements  automobiles. 

Commerce  et  réparation  de  motocycles  et  cycles. 
Fourniture  nécessaire  aux  exploitations  agricoles. 
Commerce  de  détail  de  produits  surgelés. 

Commerce  d'alimentation  générale. 

Supérettes. 

Supermarchés. 

Magasins  multi-commerces. 

Hypermarchés. 

Commerce  de  détail  de  fruits  et  légumes  en  magasin 
spécialisé. 

Commerce  de  détail  de  viandes  et  de  produits  à  base  de 
viande  en  magasin  spécialisé. 

Commerce  de  détail  de  poissons,  crustacés  et 
mollusques  en  magasin  spécialisé. 

Commerce  de  détail  de  pain,  pâtisserie  et  confiserie  en 
magasin  spécialisé. 

Commerce  de  détail  de  boissons  en  magasin  spécialisé. 
Autres  commerces  de  détail  alimentaires  en  magasin 
spécialisé. 

Les  distributions  alimentaires  assurées  par  des 
associations  caritatives. 

Commerce  de  détail  de  carburants  et  combustibles  en 
magasin  spécialisé. 

Commerce  de  détail  d'équipements  de  l'information  et 
de  la  communication  en  magasin  spécialisé. 

Commerce  de  détail  d'ordinateurs,  d'unités 
périphériques  et  de  logiciels  en  magasin  spécialisé. 
Commerce  de  détail  de  matériels  de  télécommunication 
en  magasin  spécialisé. 

Commerce  de  détail  de  matériaux  de  construction, 
quincaillerie,  peintures  et  verres  en  magasin  spécialisé. 
Commerce  de  détail  de  textiles  en  magasin  spécialisé. 
Commerce  de  détail  de  journaux  et  papeterie  en 
magasin  spécialisé. 


Commerce  de  détail  de  produits  pharmaceutiques  en 
magasin  spécialisé. 

Commerce  de  détail  d'articles  médicaux  et 

orthopédiques  en  magasin  spécialisé. 

Commerces  de  détail  d'optique. 

Commerce  de  détail  d'aliments  et  fournitures  pour  les 
animaux  de  compagnie. 

Commerce  de  détail  alimentaire  sur  éventaires  sous 
réserve,  lorsqu'ils  sont  installés  sur  un  marché,  des 
dispositions  de  l'article  38. 

Commerce  de  détail  de  produits  à  base  de  tabac, 
cigarettes  électroniques,  matériels  et  dispositifs  de 
vapotage  en  magasin  spécialisé. 

Vente  par  automates  et  autres  commerces  de  détail  hors 
magasin,  éventaires  ou  marchés  n.  c.  a. 

Hôtels  et  hébergement  similaire  à  l'exclusion  des 
villages  vacances,  maisons  familiales  et  auberges 
collectives. 

Location  et  location-bail  de  véhicules  automobiles. 
Location  et  location-bail  d'autres  machines, 
équipements  et  biens. 

Location  et  location-bail  de  machines  et  équipements 
agricoles. 

Location  et  location-bail  de  machines  et  équipements 
pour  la  construction. 

Activités  des  agences  de  placement  de  main-d'œuvre. 
Activités  des  agences  de  travail  temporaire. 

Réparation  d'ordinateurs  et  de  biens  personnels  et 
domestiques. 

Réparation  d'ordinateurs  et  d'équipements  de 
communication. 

Réparation  d'ordinateurs  et  d'équipements 
périphériques. 

Réparation  d'équipements  de  communication. 
Blanchisserie-teinturerie. 

Blanchisserie-teinturerie  de  gros. 
Blanchisserie-teinturerie  de  détail. 

Services  funéraires. 

Activités  financières  et  d'assurance. 

Commerce  de  gros  fournissant  les  biens  et  services 
nécessaires  aux  activités  mentionnées  à  la  présente 
annexe. 

ANNEXE  4 

Les  activités  mentionnées  à  l'article  57  sont  les 
suivantes  : 

Entretien,  réparation  et  contrôle  techniques  de  véhicules 
automobiles,  de  véhicules,  engins  et  matériels  agricoles. 
Commerce  d'équipements  automobiles. 

Commerce  et  réparation  de  motocycles  et  cycles. 
Fourniture  nécessaire  aux  exploitations  agricoles. 
Commerce  de  détail  de  produits  surgelés. 

Commerce  d'alimentation  générale. 

Supérettes. 

Supermarchés. 

Magasins  multi-commerces. 

Hypermarchés. 

Commerce  de  détail  de  fruits  et  légumes  en  magasin 
spécialisé. 

Commerce  de  détail  de  viandes  et  de  produits  à  base  de 
viande  en  magasin  spécialisé. 

Commerce  de  détail  de  poissons,  crustacés  et 
mollusques  en  magasin  spécialisé. 
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Commerce  de  détail  de  pain,  pâtisserie  et  confiserie  en 
magasin  spécialisé. 

Commerce  de  détail  de  boissons  en  magasin  spécialisé. 
Autres  commerces  de  détail  alimentaires  en  magasin 
spécialisé. 

Les  distributions  alimentaires  assurées  par  des 
associations  caritatives. 

Commerce  de  détail  de  carburants  et  combustibles  en 
magasin  spécialisé. 

Commerce  de  détail  d'équipements  de  l'information  et 
de  la  communication  en  magasin  spécialisé. 

Commerce  de  détail  d'ordinateurs,  d'unités 
périphériques  et  de  logiciels  en  magasin  spécialisé. 
Commerce  de  détail  de  matériels  de  télécommunication 
en  magasin  spécialisé. 

Commerce  de  détail  de  matériaux  de  construction, 
quincaillerie,  peintures  et  verres  en  magasin  spécialisé. 
Commerce  de  détail  de  textiles  en  magasin  spécialisé. 
Commerce  de  détail  de  journaux  et  papeterie  en 
magasin  spécialisé. 

Commerce  de  détail  de  produits  pharmaceutiques  en 
magasin  spécialisé. 

Commerce  de  détail  d'articles  médicaux  et 
orthopédiques  en  magasin  spécialisé. 

Commerces  de  détail  d'optique. 

Commerce  de  détail  d'aliments  et  fournitures  pour  les 
animaux  de  compagnie. 

Commerce  de  détail  alimentaire  sur  éventaires  sous 
réserve,  lorsqu'ils  sont  installés  sur  un  marché,  des 
dispositions  du  B  du  II  de  l'article  57. 

Commerce  de  détail  de  produits  à  base  de  tabac, 
cigarettes  électroniques,  matériels  et  dispositifs  de 
vapotage  en  magasin  spécialisé. 

Vente  par  automates  et  autres  commerces  de  détail  hors 
magasin,  éventaires  ou  marchés  n.  c.  a. 

Hôtels  et  hébergement  similaire  à  l'exclusion  des 
villages  vacances,  maisons  familiales  et  auberges 
collectives. 

Hébergement  touristique  et  autre  hébergement  de  courte 
durée  lorsqu'il  constitue  pour  les  personnes  qui  y  vivent 
un  domicile  régulier. 

Terrains  de  camping  et  parcs  pour  caravanes  ou 
véhicules  de  loisirs  lorsqu'ils  constituent  pour  les 
personnes  qui  y  vivent  un  domicile  régulier. 

Location  et  location-bail  de  véhicules  automobiles. 
Location  et  location-bail  d'autres  machines, 
équipements  et  biens. 

Location  et  location-bail  de  machines  et  équipements 
agricoles. 

Location  et  location-bail  de  machines  et  équipements 
pour  la  construction. 

Activités  des  agences  de  placement  de  main-d'œuvre. 
Activités  des  agences  de  travail  temporaire. 

Réparation  d'ordinateurs  et  de  biens  personnels  et 
domestiques. 

Réparation  d'ordinateurs  et  d'équipements  de 
communication. 

Réparation  d'ordinateurs  et  d'équipements 
périphériques. 

Réparation  d'équipements  de  communication. 
Blanchisserie-teinturerie. 

Blanchisserie-teinturerie  de  gros. 
Blanchisserie-teinturerie  de  détail. 

Services  funéraires. 


Activités  financières  et  d'assurance. 

Commerce  de  gros  fournissant  les  biens  et  services 
nécessaires  aux  activités  mentionnées  à  la  présente 
annexe. 

ANNEXE  5 

Les  médicaments  mentionnés  à  l'article  53  sont  ; 

Curares  : 

-  atracurium  ; 

-  cisatracurium  ; 

-  rocuronium. 

Hypnotiques  (formes  injectables)  : 

-  midazolam  ; 

-  propofol. 

Edouard  Philippe 
Par  le  Premier  ministre  : 

Le  ministre  des  solidarités  et  de  la  santé, 

Olivier  Véran 

La  ministre  de  la  transition  écologique  et  solidaire, 
Elisabeth  Borne 

Le  ministre  de  l'économie  et  des  finances, 

Bruno  Le  Maire 

Le  ministre  de  l'éducation  nationale  et  de  la  jeunesse, 
Jean-Michel  Blanquer 
Le  ministre  de  l'intérieur, 

Christophe  Castaner 
La  ministre  des  outre-mer, 

Annick  Girardin 


Décret  n°  2020-708  du  11  juin  2020  portant 
dérogation  au  principe  de  suspension  des  délais 
pendant  la  période  d'état  d'urgence  sanitaire  liée  à 
l'épidémie  de  covid-19  dans  le  domaine  des 
solidarités  et  de  la  santé 

NOR:  SSAZ2010163D 

Publics  concernés  :  assurés  sociaux,  organismes  de 
sécurité  sociale  et  d'assurance  maladie  complémentaire, 
entreprises  exploitant  des  spécialités  pharmaceutiques 
ou  des  dispositifs  médicaux  et  prestations  associées. 
Haute  Autorité  de  santé. 

Objet  :  liste  des  catégories  d'actes,  de  procédures  et 
d'obligations,  dans  le  domaine  des  solidarités  et  de  la 
santé,  dont  les  délais  reprennent  leur  cours  en 
application  de  l'article  9  de  l'ordonnance  n°  2020-306 
du  25  mars  2020  modifiée  relative  à  la  prorogation  des 
délais  échus  pendant  la  période  d'urgence  sanitaire  et  à 
l'adaptation  des  procédures  pendant  cette  même  période. 
Entrée  en  vigueur  :  le  texte  entre  en  vigueur  le 
lendemain  de  sa  publication. 

Notice  :  afin  de  faire  face  aux  conséquences, 
notamment  de  nature  administrative,  de  la  propagation 
de  l'épidémie  de  covid-19,  les  délais  de  certaines 
procédures  administratives  ont  été  suspendus  par 
l'ordonnance  n°  2020-306  du  25  mars  2020  à  compter 
du  12  mars  2020  et  jusqu'à  l'expiration  d'un  délai  d'un 
mois  à  compter  de  la  date  de  cessation  de  l'état 
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d'urgence  sanitaire.  Le  décret  dresse  la  liste  des 
catégories  d'actes,  de  procédures  et  d'obligations,  prévus 
par  le  code  de  l'action  sociale  et  des  familles  et  le  code 
de  la  sécurité  sociale,  pour  lesquels,  par  dérogation,  les 
délais  reprennent  leur  cours,  à  compter  du  lendemain  du 
jour  de  la  publication  du  décret.  Ces  dérogations  sont 
fondées  sur  des  motifs  de  protection  de  la  santé  et  de 
protection  de  l'enfance  et  de  la  jeunesse. 

Références  :  le  décret  peut  être  consulté  sur  le  site 
Légifrance  (https://www.legifrance.gouv.fr). 

Le  Premier  ministre. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  solidarités  et  de  la  santé. 
Vu  le  code  de  l'action  sociale  et  des  familles, 
notamment  son  article  L.  222- 1  ; 

Vu  le  code  de  la  sécurité  sociale  ; 

Vu  l'ordonnance  n°  2020-306  du  25  mars  2020  modifiée 
relative  à  la  prorogation  des  délais  échus  pendant  la 
période  d'urgence  sanitaire  et  à  l'adaptation  des 
procédures  pendant  cette  même  période,  notamment  ses 
articles  6  à  9  et  13, 

Décrète  : 

Article  1 

En  application  de  l'article  9  de  l'ordonnance  du  25  mars 
2020  susvisée,  l'annexe  au  présent  décret  fixe  les 
catégories  d'actes,  de  procédures  et  d'obligations,  dont 
les  délais,  suspendus  à  la  date  du  12  mars  2020  en 
application  des  articles  7  et  8  de  la  même  ordonnance, 
reprennent  leur  cours,  pour  des  motifs  de  protection  de 
la  santé  et  de  protection  de  l'enfance  et  de  la  jeunesse. 

Article  2 

L  -  Le  présent  décret  est  applicable  à  Mayotte  et  à  Saint- 
Pierre-et-Miquelon  pour  les  catégories  d'actes,  de 
procédures  et  d'obligations,  mentionnées  à  l'annexe  au 
présent  décret,  qui  sont  applicables  dans  ces 
collectivités. 

IL  -  Le  présent  décret  est  applicable  à  Wallis-et-Futuna 
et,  en  tant  qu'il  concerne  les  administrations  de  l'Etat  et 
ses  établissements  publics,  en  Nouvelle-Calédonie  et  en 
Polynésie  française. 

Article  3 

Le  cours  des  délais  mentionnés  à  l'article  1er  reprend  à 
compter  de  l'entrée  en  vigueur  du  présent  décret. 

Article  4 

Le  ministre  des  solidarités  et  de  la  santé  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 
officiel  de  la  République  française. 

ANNEXE 

CATÉGORIES  D'ACTES,  DE  PROCÉDURES  ET 
D'OBLIGATIONS  MENTIONNÉES  À  L'ARTICLE 
1ER 


Actes,  procédures  et  obligations 

Textes 

applicables 

Autorisation  du  contrôle  médical  de 

Article  R.  160-2 

l'Assurance  maladie  pour  le 
remboursement  des  frais  de  soins 
dispensés  aux  personnes  étrangères 
bénéficiaires  de  la  prise  en  charge 
des  frais  de  santé 

du  code  de  la 
sécurité  sociale 

Autorisation  du  contrôle  médical  de 
l'Assurance  maladie  pour  certains 
actes  de  la  nomenclature  générale 
des  actes  professionnels 

Article  R.  162- 
52  du  code  de  la 
sécurité  sociale 

Avis  des  commissions  de  la  Haute 
Autorité  de  santé  et  de  l'Agence 
nationale  de  sécurité  du  médicament 
et  des  produits  de  santé  dans  le  cadre 
de  la  prise  en  charge  dérogatoire  de 
certains  produits  de  santé  au  titre  de 
l'article  L.  162-17-2-1  du  code  de  la 
sécurité  sociale 

Article  R.  163- 
26  du  code  de  la 
sécurité  sociale 

Avis  des  commissions  de  la  Haute 
Autorité  de  santé  et  de  l'Agence 
nationale  de  sécurité  du  médicament 
et  des  produits  de  santé,  en  cas  de 
projet  de  fin  de  prise  en  charge  à 
titre  dérogatoire  d'un  produit  de 
santé,  dans  le  cadre  d'une 
recommandation  temporaire 
d'utilisation 

Article  R.  163- 
28  du  code  de  la 
sécurité  sociale 
(premier  alinéa 
du  I) 

Avis  de  la  commission  de  la 
transparence  de  la  Haute  Autorité  de 
santé  en  vue  de  la  prise  en  charge 
précoce  de  certains  médicaments 
accédant  à  une  autorisation  de  mise 
sur  le  marché 

Article  R.  163- 
32-1  du  code  de 
la  sécurité 
sociale 

Décisions  relatives  à  l'inscription  ou 
à  la  modification  de  l'inscription  d'un 
produit  ou  d'une  prestation  sur  la 
liste  prévue  à  l'article  L.  165-1,  à  la 
fixation  de  son  tarif  et,  le  cas 
échéant,  de  son  prix 

Article  R.  165-8 
du  code  de  la 
sécurité  sociale 

Décision  relative  au  renouvellement 
d'inscription  d'un  produit  ou  d'une 
prestation  sur  la  liste  prévue  à 
l'article  L.  165-1  du  code  de  la 
sécurité  sociale. 

Article  R.  165- 
10  du  code  de  la 
sécurité  sociale. 

Accord  préalable  de  l'organisme  de 
prise  en  charge,  pour  la  prise  en 
charge  de  certains  produits  ou 
prestations  mentionnés  à  l'article  L. 
165-1  du  code  de  la  sécurité  sociale 

Article  R.  165- 
23  du  code  de  la 
sécurité  sociale 

Décisions  relatives  à  l'inscription 
d'un  produit  de  santé  autre  que  les 
médicaments  mentionnés  à  l'article 

L.  162-17  sur  la  liste  prévue  au  I  de 
l'article  L.  165-1 1 

Article  R.  165- 
55  du  code  de  la 
sécurité  sociale 

Décisions  relatives  aux  demandes  de 

Articles  R.  165- 
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bénéfice  du  forfait  innovation 
applicable  aux  dispositifs  médicaux. 

67  à  R.  165-70 
du  code  de  la 
sécurité  sociale. 

Avis  de  la  commission  nationale 
d'évaluation  des  dispositifs 
médicaux  et  des  technologies  de 
santé  de  la  Haute  Autorité  de  santé 
en  vue  de  la  prise  en  charge  précoce 
de  produits  ou  prestations,  au  titre  de 
l'article  L.  165-1-5 

Article  R.  165- 
90  du  code  de  la 
sécurité  sociale 

Autorisation  du  service  du  contrôle 
médical  de  l'Assurance  maladie  dans 
le  cadre  du  contrôle  effectué  au  titre 
des  dispositions  générales 

Articles  R.  315- 
15  etD.  315-5 
du  code  de  la 
sécurité  sociale 

Accord  préalable  de  l'organisme  qui 
sert  les  prestations  après  avis  du 
contrôle  médical  pour  la  prise  en 
charge  des  frais  de  transport  de  +  de 
150  km,  en  série  ou  par  avion  ou 
bateau  de  ligne  régulière 

Article  R.  322- 
10-4  du  code  de 
la  sécurité 
sociale 

Notification  au  demandeur,  par  le 
directeur  de  l'organisme  chargé  de  la 
prise  en  charge  des  frais  de  santé,  de 
sa  décision  pour  une  demande 
d'attribution  de  la  protection 
complémentaire  en  matière  de  santé 

Articles  L.  861- 
5  et  R.  861-16-1 
du  code  de  la 
sécurité  sociale 

Edouard  Philippe 
Par  le  Premier  ministre  : 

Le  ministre  des  solidarités  et  de  la  santé, 
Olivier  Véran 


Décret  n°  2020-724  du  14  juin  2020  modifiant  le 
décret  n°  2020-663  du  31  mai  2020  prescrivant  les 
mesures  générales  nécessaires  pour  faire  face  à 
l'épidémie  de  covid-19  dans  le  cadre  de  l'état 
d'urgence  sanitaire 

NOR:  SSAZ2014912D 

Le  Premier  ministre. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  solidarités  et  de  la  santé. 
Vu  le  code  civil,  notamment  son  article  1er  ; 

Vu  le  code  de  la  santé  publique,  notamment  son  article 
L.  3131-15  ; 

Vu  le  code  de  la  sécurité  intérieure,  notamment  son 
article  L.  21 1-1  ; 

Vu  la  loi  n°  2020-290  du  23  mars  2020  modifiée 
d'urgence  pour  faire  face  à  l'épidémie  de  covid-19, 
notamment  son  article  4  ; 

Vu  la  loi  n°  2020-546  du  11  mai  2020  prorogeant  l'état 
d'urgence  sanitaire  et  complétant  ses  dispositions, 
ensemble  la  décision  n°  2020-800  DC  du  1 1  mai  2020 
du  Conseil  constitutionnel  ; 

Vu  le  décret  n°  2020-663  du  31  mai  2020  modifié 
prescrivant  les  mesures  générales  nécessaires  pour  faire 
face  à  l'épidémie  de  covid-19  dans  le  cadre  de  l'état 
d'urgence  sanitaire  ; 


Vu  l'avis  du  comité  de  scientifiques  prévu  à  l'article  L. 
3131-19  du  code  de  la  santé  publique  en  date  du  2  juin 
2020; 

Vu  les  avis  du  Haut  conseil  de  la  santé  publique  en  date 
du  10  juin  2020  relatifs  à  la  pertinence  d'un  bilan 
médical  et  virologique  avant  un  départ  en  outre-mer, 
aux  établissements  accueillant  des  jeunes  enfants  et  aux 
établissements  scolaires  ; 

Vu  l'urgence. 

Décrète  : 

Article  1 

Le  décret  du  3 1  mai  2020  susvisé  est  ainsi  modifié  : 

1  °  L'article  3  est  ainsi  modifié  : 

a)  Le  I  est  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

«  I.-Tout  rassemblement,  réunion  ou  activité  sur  la  voie 
publique  ou  dans  un  lieu  ouvert  au  public,  mettant  en 
présence  de  manière  simultanée  plus  de  dix  personnes, 
est  interdit  sur  l'ensemble  du  territoire  de  la  République. 
Lorsqu'il  n'est  pas  interdit  par  l'effet  de  ces  dispositions, 
il  est  organisé  dans  les  conditions  de  nature  à  permettre 
le  respect  des  dispositions  de  l'article  1er.  »  ; 

b)  Après  le  II,  il  est  inséré  un  II  bis  ainsi  rédigé  : 

«  II  bis. -Par  dérogation  aux  dispositions  du  I  et  sans 
préjudice  de  l'article  L.  211-3  du  code  de  la  sécurité 
intérieure,  les  cortèges,  défilés  et  rassemblement  de 
personnes,  et,  d'une  façon  générale,  toutes  les 
manifestations  sur  la  voie  publique  mentionnés  au 
premier  alinéa  de  l'article  L.  211-1  du  même  code  sont 
autorisés  par  le  préfet  de  département  si  les  conditions 
de  leur  organisation  sont  propres  à  garantir  le  respect 
des  dispositions  de  l'article  1er  du  présent  décret. 

«  Pour  l'application  des  dispositions  de  l'alinéa 
précédent,  les  organisateurs  de  la  manifestation 
adressent  au  préfet  du  département  sur  le  territoire 
duquel  celle-ci  doit  avoir  lieu  la  déclaration  prévue  par 
les  dispositions  de  l'article  L.  211-2  du  code  de  la 
sécurité  intérieure,  dans  les  conditions  fixées  à  cet 
article,  assortie  des  conditions  d'organisation 
mentionnées  à  l'alinéa  précédent.  Cette  déclaration  tient 
lieu  de  demande  d'autorisation.  »  ; 

2°  L'article  10  est  ainsi  modifié  : 

a)  Le  premier  alinéa  du  I  est  complété  par  les  mots  :  « 
entre,  d'une  part,  la  Guyane,  Mayotte,  la  Polynésie 
Lrançaise,  la  Nouvelle-Calédonie  ou  Wallis  et  Lutuna 
et,  d'autre  part,  tout  point  du  territoire  de  la 
République  »  ; 

b)  Les  1°,  2°  et  3°  du  même  I  ainsi  que  le  III  sont 
abrogés  ; 

3°  L'article  32  est  ainsi  modifié  : 

a)  Le  I  est  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

«  I.-Dans  les  établissements  et  services  d'accueil  du 
jeune  enfant  mentionnés  à  l'article  R.  2324-17  du  code 
de  la  santé  publique,  dans  les  maisons  d'assistants 
maternels  mentionnées  à  l'article  L.  424-1  du  code  de 
l'action  sociale  et  des  familles  et  dans  les  relais 
d'assistants  maternels  mentionnés  à  l'article  L.  214-2-1 
du  même  code,  l'accueil  est  assuré  dans  le  respect  des 
dispositions  qui  leur  sont  applicables  et  en  groupes 
d'enfants  qui  ne  peuvent  pas  se  mélanger. 

«  Un  accueil  est  assuré  par  ces  établissements,  dans  des 
conditions  de  nature  à  prévenir  le  risque  de  propagation 
du  virus,  au  profit  des  enfants  âgés  de  moins  de  trois 
ans  des  personnels  indispensables  à  la  gestion  de  la 


13  Août  2020 


Journal  Officiel  du  Territoire  des  îles  Wallis  et  Futuna 


20802 


crise  sanitaire  et  à  la  continuité  de  la  vie  de  la  Nation 
lorsque  l'accueil  des  usagers  y  est  suspendu  en 

application  du  présent  chapitre  ou  d'une  mesure  prise 
sur  le  fondement  de  l'article  57  du  présent  décret.  »  ; 
b)  Le  II  est  abrogé  et  le  III  devient  le  II  ; 

4°  Le  II  de  l'article  33  est  complété  par  les  mots  ;  « 
lorsque  l'accueil  des  usagers  y  est  suspendu  en 

application  du  présent  chapitre  ou  d'une  mesure  prise 
sur  le  fondement  de  l'article  57  du  présent  décret  »  ; 

5°  L'article  36  est  ainsi  modifié  : 

a)  Le  I  est  complété  par  un  alinéa  ainsi  rédigé  : 

«  Dans  les  écoles  élémentaires  et  les  collèges, 
l'observation  d'une  distanciation  physique  d'au  moins  un 
mètre  s'applique  uniquement  dans  les  salles  de  classe  et 
tous  les  espaces  clos,  entre  l'enseignant  et  les  élèves 
ainsi  qu'entre  chaque  élève  lorsqu'ils  sont  côte  à  côte  ou 
qu'ils  se  font  face.  L'accueil  est  assuré  par  groupes  qui 
ne  peuvent  pas  se  mélanger.  »  ; 

b)  Au  5°  du  II,  la  référence  :  «  III  de  l'article  32  »  est 
remplacée  par  la  référence  :  «  II  de  l'article  32  »  ; 

c)  Le  dernier  alinéa  du  même  II  est  complété  par  les 
mots  ;  «  ainsi  qu'aux  professionnels  des  établissements 
d'accueil  du  jeune  enfant  définis  à  l'article  R.  2324-17 
du  code  de  la  santé  publique  et  aux  assistants  maternels 
lorsqu'ils  sont  en  présence  des  enfants.  »  ; 

6°  Le  tableau  figurant  à  l'annexe  2  est  remplacé  par  le 
tableau  suivant  ; 


Zone  verte 

Zone 

orange 

Ain,  Aisne,  Allier,  Alpes-de-Haute-Provence, 
Hautes-Alpes,  Alpes-Maritimes,  Ardèche, 
Ardennes,  Ariège,  Aube,  Aude,  Aveyron, 
Bouches-du-Rhône,  Calvados,  Cantal, 
Charente,  Charente-Maritime,  Cher,  Corrèze, 
Corse-du-Sud,  Haute-Corse,  Côte-d'Or,  Côtes 
d'Armor,  Creuse,  Dordogne,  Doubs,  Drôme, 
Eure,  Eure-et-Loir,  Einistère,  Gard,  Haute- 
Garonne,  Gers,  Gironde,  Hérault,  Ille-et- 
Vilaine,  Indre,  Indre-et-Loire,  Isère,  Jura, 
Landes,  Loir-et-Cher,  Loire,  Haute-Loire, 
Loire- Atlantique,  Loiret,  Lot,  Lot-et- 
Garonne,  Lozère,  Maine-et-Loire,  Manche, 
Marne,  Haute-Marne,  Mayenne,  Meurthe-et- 
Moselle,  Meuse,  Morbihan,  Moselle,  Nièvre, 
Nord,  Oise,  Orne,  Pas-de-Calais,  Puy-de- 
Dôme,  Pyrénées-Atlantiques,  Hautes- 
Pyrénées,  Pyrénées-Orientales,  Bas-Rhin, 
Haut-Rhin,  Rhône,  Haute-Saône,  Saône-et- 
Loire,  Sarthe,  Savoie,  Haute-Savoie,  Seine- 
Maritime,  Deux-Sèvres,  Somme,  Tarn,  Tarn- 
et-Garonne,  Var,  Vaucluse,  Vendée,  Vienne, 
Haute-Vienne,  Vosges,  Yonne,  Territoire  de 
Belfort,  Guadeloupe,  Martinique,  La 

Réunion,  Paris,  Seine-et-Marne,  Yvelines, 
Essonne,  Hauts-de-Seine,  Seine-Saint-Denis, 
Val-de-Marne,  Val-d'Oise. 

Article  2 

Les  dispositions  des  articles  3  et  10  du  décret  du  31  mai 
2020  susvisé  dans  leur  rédaction  issue  des  1°  et  2°  de 


l'article  1er  du  présent  décret  sont  applicables  à 
l'ensemble  du  territoire  de  la  République. 

Les  dispositions  des  articles  32,  33  et  36  du  décret  du 
31  mai  2020  susvisé  dans  leur  rédaction  issue  des  3°,  4° 
et  5°  du  présent  décret  sont  applicables  à  l'ensemble  du 
territoire  de  la  République  dans  les  conditions  prévues  à 
l'article  30  du  décret  du  31  mai  2020  susvisé. 

Article  3 

La  ministre  de  la  transition  écologique  et  solidaire,  le 
ministre  des  solidarités  et  de  la  santé,  le  ministre  de 
l'éducation  nationale  et  de  la  jeunesse,  le  ministre  de 
l'intérieur  et  la  ministre  des  outre-mer  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la 
République  française  et  entrera  en  vigueur 
immédiatement,  à  l'exception  du  2°  de  son  article  1er 
ainsi  que  du  premier  alinéa  de  son  article  2  en  tant  qu'il 
se  réfère  à  ce  même  2°  qui  entreront  en  vigueur  le  22 
juin  2020. 

Edouard  Philippe 
Par  le  Premier  ministre  : 

Le  ministre  des  solidarités  et  de  la  santé, 

Olivier  Véran 

La  ministre  de  la  transition  écologique  et  solidaire, 
Elisabeth  Borne 

Le  ministre  de  l'éducation  nationale  et  de  la  jeunesse, 
Jean-Michel  Blanquer 
Le  ministre  de  l'intérieur, 

Christophe  Castaner 
La  ministre  des  outre-mer, 

Annick  Girardin 


Décret  n°  2020-759  du  21  juin  2020  modifiant  le 
décret  n°  2020-663  du  31  mai  2020  prescrivant  les 
mesures  générales  nécessaires  pour  faire  face  à 
l'épidémie  de  covid-19  dans  le  cadre  de  l'état 
d'urgence  sanitaire 

NOR:  SSAZ2015588D 

Le  Premier  ministre. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  solidarités  et  de  la  santé. 
Vu  le  code  civil,  notamment  son  article  1er  ; 

Vu  le  code  de  faction  sociale  et  des  familles, 
notamment  son  article  R.  227-1  ; 

Vu  le  code  de  la  construction  et  de  l'habitation, 
notamment  son  article  R.  123-12  ; 

Vu  le  code  de  l'éducation,  notamment  ses  livres  IV  et 
VI; 

Vu  le  code  de  la  santé  publique,  notamment  ses  articles 
L.  3131-15,  R.  2311-1  et  R.  2324-17  ; 

Vu  le  code  du  tourisme,  notamment  ses  articles  L.  221- 
1  et  R.  233-1  ; 

Vu  le  code  des  transports,  notamment  ses  articles  L. 
3111-7,  L.  3132-1  et  R.  233-1  ; 

Vu  la  loi  n°  2020-290  du  23  mars  2020  d'urgence  pour 
faire  face  à  l'épidémie  de  covid-19,  notamment  son 
article  4  ; 

Vu  la  loi  n°  2020-546  du  1 1  mai  2020  prorogeant  l'état 
d'urgence  sanitaire  et  complétant  ses  dispositions, 
ensemble  la  décision  n°  2020-800  DC  du  1 1  mai  2020 
du  Conseil  constitutionnel  ; 
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Vu  le  décret  n°  2020-663  du  31  mai  2020  modifié 
prescrivant  les  mesures  générales  nécessaires  pour  faire 
face  à  l'épidémie  de  covid-19  dans  le  cadre  de  l'état 
d'urgence  sanitaire  ; 

Vu  l'avis  du  comité  de  scientifiques  prévu  à  l'article  L. 
3131-19  du  code  de  la  santé  publique  en  date  du  2  juin 
2020  ; 

Vu  les  avis  du  Haut  conseil  à  la  santé  publique  en  date 
des  27  mai,  14,  17,  18  et  du  20  juin  2020  ; 

Vu  l'urgence. 

Décrète  : 

Article  1 

Le  décret  du  3 1  mai  2020  susvisé  est  ainsi  modifié  : 

1  °  L'article  3  est  ainsi  modifié  : 

a)  Après  le  4°  du  II,  il  est  inséré  un  5°  ainsi  rédigé  : 

«  5°  Aux  visites  guidées  organisées  par  des  personnes 
titulaires  d'une  carte  professionnelle.  »  ; 

b)  Le  premier  alinéa  du  II  bis  est  remplacé  par  un  alinéa 
ainsi  rédigé  : 

«  II  bis. -Par  dérogation  au  I,  sans  préjudice  des  autres 
procédures  qui  leur  sont  applicables,  les 
rassemblements,  réunions  ou  activités  sur  la  voie 
publique  ou  dans  un  lieu  ouvert  au  public  qui  y  sont 
mentionnés  sont  autorisés  par  le  préfet  de  département 
lorsque  les  conditions  de  leur  organisation  sont  propres 
à  garantir  le  respect  des  dispositions  de  l'article  1er  du 
présent  décret.  »  ; 

2°  Le  quatrième  alinéa  de  l'article  8  est  remplacé  par 
trois  alinéas  ainsi  rédigés  : 

«  Cette  obligation  ne  s'applique  pas  : 

«  1  °  Au  passager  qui  reste  dans  son  véhicule  embarqué 
à  bord  du  navire  ou  du  bateau  lorsqu'il  y  est  autorisé  ; 

«  2°  Dans  les  cabines.  »  ; 

3°  Au  I  de  l'article  9,  les  mots  :  «  et  de  distanciation  » 
sont  supprimés  et  l'alinéa  est  complété  par  les  mots  :  « 
et  des  règles  de  distanciation  prévues  au  présent  article 
»  ; 

4°  Au  premier  alinéa  de  l'article  12,  les  mots  :  «  et  de 
distanciation  »  sont  supprimés  et  après  les  mots  :  «  à 
l'article  1er  »  sont  insérés  les  mots  :  «  et  des  règles  de 
distanciation  prévues  au  présent  article  »  ; 

5°  L'article  14  est  ainsi  modifié  : 

a)  Au  premier  alinéa,  les  mots  :  «  dispositions  de 
l'article  1er  »  sont  remplacés  par  les  mots  :  «  mesures 
d'hygiène  mentionnées  à  l'article  1er  et  l'observation  de 
la  plus  grande  distance  possible  entre  les  passagers  ou 
groupes  de  passagers  voyageant  ensemble  »  ; 

b)  Au  deuxième  alinéa  les  mots  :  «,  sur  les  quais  et  dans 
les  véhicules,  »  sont  supprimés  ; 

c)  Le  dernier  alinéa  est  remplacé  par  les  dispositions 
suivantes  : 

«  Pour  le  transport  scolaire  défini  à  l'article  L.  3111-7 
du  code  des  transports,  les  opérateurs  veillent  à  ce  que 
les  élèves  qui  n'appartiennent  pas  à  la  même  classe  ou 
au  même  groupe  ou  au  même  foyer  ne  soient  pas  assis 
côte  à  côte.  »  ; 

6°  L'article  16  est  ainsi  modifié  : 

a)  Au  premier  alinéa  du  I,  les  mots  :  «  et  de 
distanciation  »  sont  supprimés,  après  les  mots  :  «  à 
l'article  1er  »  sont  insérés  les  mots  ;  «  et  des  règles  de 
distanciation  prévues  par  la  présente  section  »  et  les 


mots  :  «  transport  public  de  voyageurs  »  sont  remplacés 
par  les  mots  :  «  transport  de  voyageurs  »  ; 
b)  Au  1°  du  III,  les  mots  :  «  et  de  distanciation  »  sont 
supprimés  et  après  les  mots  :  «  à  l'article  1er  »  sont 
insérés  les  mots  :  «  et  les  règles  de  distanciation  prévues 
à  l'article  21  »  ; 

7°  Le  second  alinéa  de  l'article  18  est  remplacé  par  trois 
alinéas  ainsi  rédigés  : 

«  Par  dérogation,  le  I  de  l'article  15  n'est  pas  applicable  : 
«  1°  Aux  téléskis  mentionnés  à  l'article  L.  342-7  du 
code  du  tourisme  ; 

«  2°  Aux  télésièges  lorsqu'ils  sont  exploités  de  façon  à 
ce  que  chaque  siège  suspendu  ne  soit  occupé  que  par 
une  personne  ou  par  des  personnes  laissant  entre  elles 
au  moins  une  place  vide.  »  ; 

8°  L'article  20  est  remplacé  par  les  dispositions 
suivantes  : 

«  Art.  20. -.-Dans  les  services  de  transport  public  routier 
de  personnes  opérés  par  les  entreprises  de  petits  trains 
routiers  touristiques  définis  par  l'arrêté  pris  en 
application  de  l'article  R.  233-1  du  code  du  tourisme,  les 
articles  15  et  16  sont  applicables.  »  ; 

9°  L'article  21  est  ainsi  modifié  : 

a)  Le  2°  et  le  3°  du  I  sont  supprimés  et  le  4°  devient  le 
2°  ; 

b)  Le  II  est  complété  par  une  phrase  ainsi  rédigée  :  « 
Lorsque  le  véhicule  comporte  trois  places  à  l'avant,  un 
passager  peut  s'asseoir  à  côté  de  la  fenêtre  »  ; 

c)  Les  III,  IV  et  V  sont  remplacés  par  les  dispositions 
suivantes  : 

«  III. -Lorsque  le  conducteur  est  séparé  des  passagers 
par  une  paroi  transparente  fixe  ou  amovible,  deux 
passagers  sont  admis  sur  chaque  rangée. 

«  Lorsque  le  conducteur  n'est  pas  séparé  des  passagers 
par  une  telle  paroi  la  première  rangée  est  occupée  par  un 
seul  passager.  Deux  passagers  sont  admis  sur  chaque 
rangée  suivante. 

«  La  limitation  de  deux  passagers  par  rangée  ne 
s'applique  pas  lorsque  les  passagers  appartiennent  à  un 
même  foyer  ou  à  un  même  groupe  de  passagers 
voyageant  ensemble,  ni  à  l'accompagnant  d'une 
personne  handicapée. 

«  IV. -Tout  passager  de  onze  ans  ou  plus  porte  un 
masque  de  protection.  Il  en  va  de  même  pour  le 
conducteur.  L'accès  est  refusé  à  toute  personne  qui  ne 
respecte  pas  cette  obligation  dès  lors  que  le  véhicule 
accueille  plus  d'un  passager. 

«  V.-Dans  les  véhicules  utilisés  pour  le  covoiturage 
mentionnés  à  l'article  L.  3132-1  du  code  des  transports, 
deux  passagers  sont  admis  sur  chaque  rangée  de  sièges. 
Cette  limitation  ne  s'applique  pas  lorsque  les  passagers 
appartiennent  à  un  même  foyer  ou  à  un  même  groupe  de 
passagers  voyageant  ensemble,  ni  à  l'accompagnant 
d'une  personne  handicapée. 

«  Les  dispositions  du  IV  du  présent  article  s'appliquent 
à  ces  véhicules  »  ; 

10°  Le  IV,  le  V  et  le  VI  de  l'article  22  sont  abrogés  ; 

1 1  °  Le  III  de  l'article  27  est  complété  par  un  alinéa  ainsi 
rédigé  : 

«  Cette  obligation  ne  s'applique  pas  aux  candidats  à  un 
concours  ou  un  examen  lorsqu'ils  sont  assis.  »  ; 

12°  L'article  28  est  ainsi  modifié  : 
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a)  Au  4°,  les  mots  :  «  L'accueil  des  services  des  espaces 
de  rencontre  »  sont  remplacés  par  les  mots  :  «  L'activité 
des  services  de  rencontre  »  et  les  mots  :  «  prévus  aux 
deuxième  alinéa  de  l'article  373-2-10  du  code  civil  » 
sont  supprimés  ; 

b)  Le  6°  est  remplacé  par  un  alinéa  ainsi  rédigé  : 

«  6°  L'activité  des  établissements  d'information,  de 
consultation  et  de  conseil  conjugal  mentionnés  à  l'article 
R.  231 1-1  du  code  de  la  santé  publique.  »  ; 

13°  L'article  31  est  ainsi  modifié  : 

a)  Au  premier  alinéa  les  mots  :  «  ne  peuvent  accueillir 
de  public  »  sont  remplacés  par  les  mots  :  «  peuvent 
accueillir  du  public  »  ; 

b)  Au  1°,  les  mots  :  «  sous  réserves  des  dispositions  de 
»  sont  remplacés  par  les  mots  :  «  dans  les  conditions 
prévues  à  »  ; 

c)  Au  2°,  les  mots  :  «  sous  réserves  des  dispositions  des 
»  sont  remplacés  par  les  mots  ;  «  dans  les  conditions 
prévues  aux  »  ; 

14°  L'article  32  est  ainsi  modifié  : 

a)  Au  dernier  alinéa  du  1,  les  mots  :  «  ces  établissements 
»  sont  remplacés  par  les  mots  :  «  les  établissements 
mentionnés  au  premier  alinéa  »  ; 

b)  Le  premier  alinéa  du  II  est  remplacé  par  un  alinéa 
ainsi  rédigé  : 

«  II. -Dans  les  établissements  autorisés  à  accueillir  des 
enfants  en  application  du  présent  article,  les  activités 
suivantes  ne  sont  autorisées  que  dans  le  respect  des 
dispositions  qui  leur  sont  applicables  ainsi  que  de 
l'article  36  du  présent  décret  :  »  ; 

c)  Au  dernier  alinéa  du  II,  la  référence  :  «  1°  »  est 
remplacée  par  la  référence  :  «  présent  II  »  et  l'alinéa  est 
complété  par  les  dispositions  suivantes  :  «  lorsque 
l'accueil  des  usagers  y  est  suspendu  en  application  du 
présent  chapitre  ou  d'une  mesure  prise  sur  le  fondement 
de  l'article  57  du  présent  décret  »  ; 

15°  L'article  35  est  complété  par  un  6°  ainsi  rédigé  : 

«  6°  Les  établissements  d'enseignement  artistique 
mentionnés  au  chapitre  1er  du  titre  VI  du  livre  IV  de  la 
deuxième  partie  du  code  de  l'éducation  et  les 
établissements  d'enseignement  de  la  danse  mentionnés 
au  chapitre  II  du  titre  VI  du  livre  IV  de  la  deuxième 
partie  du  code  de  l'éducation  sont  autorisés  à  ouvrir  au 
public.  »  ; 

16°  L'article  36  est  ainsi  modifié  : 

a)  Au  deuxième  alinéa  du  I,  après  les  mots  :  «  le 
professionnel  et  l'enfant  »  sont  insérés  les  mots  :  «  et 
entre  enfants  »  ; 

b)  Au  dernier  alinéa  du  même  I,  les  mots  :  «  et  les 
collèges  »  sont  remplacés  par  les  mots  :  «,  les  collèges 
et  les  lycées  »  et  après  les  mots  :  «  un  mètre  s'applique  » 
sont  insérés  les  mots  :  «  dans  la  mesure  du  possible  et  » 

c)  Le  4°  du  II  est  complété  par  les  mots  :  «  et  dans  les 
salles  de  classes  et  tous  les  espaces  clos  lorsque  la 
configuration  de  ces  derniers  ne  permet  pas  le  respect 
des  règles  de  distanciation  physique  mentionnées  à 
l'article  1er  »  ; 

d)  Le  dernier  alinéa  du  II  est  remplacé  par  les 
dispositions  suivantes  : 

«  Les  dispositions  du  1°  ne  s'appliquent  pas  aux 
personnels  enseignants  lorsqu'ils  font  cours  et  sont  à 
une  distance  d'au  moins  un  mètre  des  élèves.  Les 
dispositions  du  1°  et  du  2°  ne  s'appliquent  pas  aux 


professionnels  des  établissements  d'accueil  du  jeune 
enfant  définis  à  l'article  R.  2324-17  du  code  de  la  santé 
publique  et  aux  assistants  maternels  lorsqu'ils  sont  en 
présence  des  enfants.  »  ; 

17°  Au  2°  du  IV  de  l'article  40,  après  le  mot  :  « 
accueillies  »  sont  insérés  les  mots  :  «  de  onze  ans  ou 
plus  »  ; 

18°  L'article  42  est  ainsi  modifié  : 

a)  Au  premier  alinéa  du  II,  les  mots  :  «  Dans  les  mêmes 
départements  »  sont  insérés  avant  les  mots  :  «  Les 
établissements  d'activité  physiques  »  ; 

b)  L'article  est  complété  par  un  III  ainsi  rédigé  : 

«  III.-Dans  les  départements  classés  en  zone  orange,  les 
activités  mentionnées  au  présent  article  ne  peuvent 
donner  lieu  à  des  regroupements  de  plus  de  dix 
personnes,  sauf  pour  les  activités  destinées  aux  sportifs 
inscrits  sur  les  listes  mentionnées  à  l'article  L.  221-2  du 
code  du  sport,  aux  sportifs  professionnels  mentionnés 
au  1°  de  l'article  L.  222-2  du  même  code,  aux  enfants 
scolarisés,  à  ceux  bénéficiant  d'un  mode  d'accueil  en 
application  de  l'article  L.  227-4  du  code  de  l'action 
sociale  et  des  familles  et  pour  l'organisation  des 
épreuves  pratiques  des  examens  conduisant  à  l'obtention 
d'un  diplôme  conférant  le  titre  de  maître-nageur 
sauveteur  ou  à  l'obtention  du  brevet  national  de  sécurité 
et  de  sauvetage  aquatique  et  les  formations  continues 
mentionnées  à  l'article  R.  212-1  du  code  du  sport. 

«  Dans  les  établissements  de  type  PA,  les  dispositions 
du  I  de  l'article  3  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que,  pour 
l'organisation  des  activités  physiques  et  sportives 
autorisées  par  le  présent  article,  ces  établissements 
reçoivent  un  nombre  de  personnes  supérieur,  dans  le 
respect  des  dispositions  qui  leur  sont  applicables  et  dans 
des  conditions  de  nature  à  prévenir  tout  regroupement 
de  plus  de  dix  personnes.  »  ; 

19°  Au  1°  de  l'article  43,  les  mots  :  «  de  sports  collectifs 
et  »  et  les  mots  ;  «,  à  l'exception  de  toute  pratique 
compétitive,  »  sont  supprimés  ; 

20°  L'article  44  est  ainsi  modifié  : 

a)  Le  1  °  du  I  est  abrogé  ; 

b)  Au  2°  du  I,  les  mots  :  «  Par  dérogation  à  l'article  1er 
»  sont  supprimés  et  l'alinéa  est  complété  par  les  mots  : 
«,  sauf  lorsque,  par  sa  nature  même,  l'activité  sportive 
ne  le  permet  pas  »  ; 

c)  Le  2°  et  le  3°  deviennent  respectivement  les  1°  et  2°  ; 

d)  Le  III  est  abrogé  ; 

21°  L'article  45  est  ainsi  modifié  : 

a)  Le  I  est  remplacé  par  un  alinéa  ainsi  rédigé  : 

«  I.-Dans  tous  les  départements,  les  établissements 
suivants  recevant  du  public  relevant  du  type  P  défini  par 
le  règlement  pris  en  application  de  l'article  R.  123-12  du 
code  de  la  construction  et  de  l'habitation  ne  peuvent 
accueillir  de  public  :  Salles  de  danse.  »  ; 

b)  Au  1°  du  II,  après  les  mots  :  «  de  conférences,  »  sont 
insérés  les  mots  :  «  de  projection,  »  ; 

c)  Le  même  II  est  complété  par  un  4°  ainsi  rédigé  : 

«  4°  Etablissements  de  type  R  ;  Centres  de  vacances  ; 
établissements  d'enseignement  artistique  spécialisé  sauf 
pour  la  pratique  individuelle  ou  en  groupe  de  moins  de 
quinze  personnes.  »  ; 

d)  Au  1°  du  III,  après  les  mots  :  «  de  conférences,  »  sont 
insérés  les  mots  :  «  de  projection,  »  et  les  mots  :  «,  sauf 
les  salles  de  projection  conformément  au  I  »  sont 
supprimés  ; 
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e)  Au  3°  du  même  III,  les  mots  ;  «  des  casinos  pour 
l'exploitation  des  seuls  jeux  d'argent  et  de  hasard 
mentionnés  aux  3°  et  4°  de  l'article  D.  321-13  du  code 
de  la  sécurité  intérieure  »  sont  supprimés  ; 

f)  Le  même  III  est  complété  par  un  4°  ainsi  rédigé  : 

«  4°  Etablissements  de  type  R  :  Etablissements 
d'enseignement  artistique  spécialisé  »  ; 

g)  Après  le  IV,  il  est  inséré  un  IV  bis  ainsi  rédigé  : 

«  IV  bis. -Pour  l'application  de  l'article  1er,  les  gérants 
des  établissements  mentionnés  au  3°  du  III  organisent 
l'accueil  du  public  dans  les  conditions  suivantes  : 

«  1°  Une  distance  minimale  d'un  siège  ou  d'un  mètre  est 
garantie  entre  chaque  personne  ou  groupe  de  personne 
venant  ensemble  ou  ayant  réservé  ensemble  sauf  si  une 
paroi  fixe  ou  amovible  assure  une  séparation  physique  ; 
«  2°  L'accès  aux  espaces  permettant  des  regroupements 
est  interdit  sauf  s'ils  sont  aménagés  de  manière  à 
garantir  le  respect  de  l'article  1er  »  ; 

h)  L'article  est  complété  par  un  VI  ainsi  rédigé  : 

«  VL -Les  dispositions  du  V  du  présent  article  et  du  III 
de  l'article  27  ne  sont  pas  applicables,  lorsqu'elles  sont 
assises  dans  les  conditions  prévues  aux  1°  et  2°  du  IV 
du  présent  article,  aux  personnes  accueillies  pour 
assister  à  des  spectacles  et  projections  dans  les 
établissements  mentionnés  au  III  du  présent  article  ainsi 
que  dans  ceux  relevant  des  types  X  et  PA.  Toutefois, 
lorsque  le  port  du  masque  est  nécessaire  eu  égard  à  la 
nature  des  spectacles  et  aux  comportements  des 
spectateurs  susceptibles  d'en  découler,  l'organisateur  en 
informe  au  préalable  ces  derniers. 

«  Dans  tous  les  cas,  l'organisateur  peut  décider  de 
rendre  obligatoire  le  port  du  masque.  »  ; 

22°  Au  1°  du  III  de  l'article  57,  après  les  mots  :  «  à  des 
établissements  de  santé  »  sont  insérés  les  mots  :  «, 
sociaux  ou  médico-sociaux  »  ; 

23°  Le  II  de  l'annexe  1  est  complété  par  un  alinéa  ainsi 
rédigé  : 

«  L'obligation  de  porter  un  masque  de  protection 
mentionnée  au  présent  décret  s'applique  aux  personnes 
de  onze  ans  ou  plus  ». 

Article  2 

Les  dispositions  du  présent  décret  sont  applicables  aux 
collectivités  de  l'article  74  de  la  Constitution  et  en 
Nouvelle-Calédonie  dans  les  mêmes  conditions  que  les 
dispositions  du  décret  du  31  mai  2020  susvisé  qu'elles 
modifient. 

Article  3 

La  ministre  de  la  transition  écologique  et  solidaire,  le 
ministre  des  solidarités  et  de  la  santé,  le  ministre  de 
l'éducation  nationale  et  de  la  jeunesse,  le  ministre  de 
l'intérieur,  la  ministre  de  l'enseignement  supérieur,  de  la 
recherche  et  de  l'innovation,  la  ministre  des  outre-mer, 
le  ministre  de  la  culture  et  la  ministre  des  sports  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la 
République  française  et  entrera  en  vigueur 
immédiatement. 

Edouard  Philippe 
Par  le  Premier  ministre  : 

Le  ministre  des  solidarités  et  de  la  santé, 

Olivier  Véran 

La  ministre  de  la  transition  écologique  et  solidaire. 


Elisabeth  Borne 

Le  ministre  de  l'éducation  nationale  et  de  la  jeunesse, 
Jean-Michel  Blanquer 
Le  ministre  de  l'intérieur, 

Christophe  Castaner 

La  ministre  de  l'enseignement  supérieur,  de  la  recherche 
et  de  l'innovation, 

Erédérique  Vidal 
La  ministre  des  outre-mer, 

Annick  Girardin 
Le  ministre  de  la  culture, 

Eranck  Riester 
La  ministre  des  sports, 

Roxana  Maracineanu 


Décret  n°  2020-860  du  10  juillet  2020  prescrivant  les 
mesures  générales  nécessaires  pour  faire  face  à 
l'épidémie  de  covid-19  dans  les  territoires  sortis  de 
l'état  d'urgence  sanitaire  et  dans  ceux  où  il  a  été 
prorogé 

NOR;  SSAZ2018127D 
Le  Premier  ministre. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  solidarités  et  de  la  santé. 
Vu  la  Constitution,  notamment  son  article  21  ; 

Vu  la  directive  (UE)  2015/1535  du  Parlement  européen 
et  du  Conseil  du  9  septembre  2015  prévoyant  une 
procédure  d'information  dans  le  domaine  des 
réglementations  techniques  et  des  règles  relatives  aux 
services  de  la  société  de  l'information,  notamment  la 
notification  n°  2020/447/P  ; 

Vu  le  code  de  l'action  sociale  et  des  familles, 
notamment  ses  articles  L.  214-1,  L.  227-4,  L.  312-1  et 
L.  424-1  ; 

Vu  le  code  civil,  notamment  ses  articles  1er,  515-9  et 
515-10; 

Vu  le  code  général  des  collectivités  territoriales, 
notamment  ses  articles  R.  1424-1  et  R.  2513-5  ; 

Vu  le  code  de  la  construction  et  de  l'habitation, 
notamment  son  article  R.  123-12  ; 

Vu  le  code  de  la  défense,  notamment  son  article  R. 
1321-19  ; 

Vu  le  code  de  l'éducation,  notamment  ses  livres  IV  et 
VII  ; 

Vu  le  code  général  des  impôts,  notamment  le  K  bis  de 
son  article  278-0  bis  ; 

Vu  le  code  monétaire  et  financier,  notamment  son 
article  D.  712-1 

Vu  le  code  de  la  route,  notamment  son  livre  II  ; 

Vu  le  code  rural  et  de  la  pêche  maritime,  notamment 
son  article  L.  811-8  ; 

Vu  le  code  de  la  santé  publique,  notamment  ses  articles 
L.3131-1,  L.  3131-8,  L.  3131-9,  L.  3131-15  et  L.  3136- 
1  ; 

Vu  le  code  de  la  sécurité  intérieure,  notamment  ses 
articles  L.  2 1 1  - 1 ,  L.2 1 1  -2  et  L.2 1 1  -4  ; 

Vu  le  code  de  la  sécurité  sociale,  notamment  ses  articles 
L.  162-5,  L.  162-9,  L.  162-12-2,  L.  162-14-1,  L.  162- 
32-1  etL.  221-1  ; 

Vu  le  code  du  sport,  notamment  ses  articles  L.  322-1  et 
L.  322-2  ; 
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Vu  le  code  du  tourisme,  notamment  ses  articles  L.  221- 
1  et  R.  233-1  ; 

Vu  le  code  des  transports,  notamment  ses  articles  L. 
1231-1,  L.  1231-3,  L.  2000-1,  L.  2241-1,  L.  2241-3,  L. 
3111-7,  L.  3132-1,  L.  3133-1  etL.  5222-1  ; 

Vu  la  loi  n°  2020-856  du  9  juillet  2020  organisant  la 
sortie  de  l'état  d'urgence  sanitaire  ensemble  la  décision 
n°  2020-803  du  9  juillet  2020  du  Conseil  constitutionnel 

Vu  le  décret  n°  84-810  du  30  août  1984  modifié  relatif  à 
la  sauvegarde  de  la  vie  humaine  en  mer,  à  la  prévention 
de  la  pollution,  à  la  sûreté  et  à  la  certification  sociale 
des  navires  ; 

Vu  les  avis  du  comité  de  scientifiques  prévu  à  l'article 
L.  3131-19  du  code  de  la  santé  publique  en  date  des  20 
et  24  avril,  2  juin  et  10  juillet  2020  ; 

Vu  les  avis  du  Haut  Conseil  de  la  santé  publique  en  date 
des  24  avril,  27,  30  et  31  mai,  10,  14,  17,  18  et  20  juin 
et  2  et  7  juillet  2020  ; 

Vu  l'avis  conjoint  de  l'Agence  européenne  de  la  sécurité 
aérienne  et  du  centre  européen  de  prévention  et  de 
contrôle  des  maladies  en  date  du  20  mai  2020  ; 

Vu  l'urgence. 

Décrète  : 

Titre  1er  :  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 

Article  préliminaire 

Les  articles  du  présent  décret  dont  le  numéro  est  suivi 
des  lettres  «  EUS  »  ne  sont  applicables  que  dans  les 
territoires,  mentionnés  en  annexe  préliminaire,  où  l'état 
d'urgence  sanitaire  est  en  vigueur. 

Sauf  disposition  contraire,  les  autres  articles  sont 
applicables  dans  ces  mêmes  territoires  ainsi  que  dans 
ceux,  mentionnés  à  la  même  annexe,  sortis  de  l'état 
d'urgence  sanitaire. 

Article  1 

I.  -  Afin  de  ralentir  la  propagation  du  virus,  les 
mesures  d'hygiène  définies  en  annexe  1  au  présent 
décret  et  de  distanciation  sociale,  incluant  la 
distanciation  physique  d'au  moins  un  mètre  entre  deux 
personnes,  dites  «  barrières  »,  définies  au  niveau 
national,  doivent  être  observées  en  tout  lieu  et  en  toute 
circonstance. 

IL  -  Les  rassemblements,  réunions,  activités,  accueils 
et  déplacements  ainsi  que  l'usage  des  moyens  de 
transports  qui  ne  sont  pas  interdits  en  vertu  du  présent 
décret  sont  organisés  en  veillant  au  strict  respect  de  ces 
mesures. 

Article  2 

L  -  Dès  lors  que,  par  nature,  le  maintien  de  la 
distanciation  physique  n'est  pas  possible  entre  la 
personne  en  situation  de  handicap  et  la  personne  qui 
l'accompagne,  cette  dernière  met  en  œuvre  les  mesures 
sanitaires  de  nature  à  prévenir  la  propagation  du  virus. 

Les  obligations  de  port  du  masque  prévues  au  présent 
décret  ne  s'appliquent  pas  aux  personnes  en  situation  de 
handicap  munies  d'un  certificat  médical  justifiant  de 
cette  dérogation  et  qui  mettent  en  œuvre  les  mesures 
sanitaires  de  nature  à  prévenir  la  propagation  du  virus. 


IL  -  Les  dispositions  de  l'article  1er  ne  sont  pas 
applicables  lorsqu'elles  sont  incompatibles  avec  la 
préparation  et  la  conduite  des  opérations  des  forces 
armées. 

Article  3 

I.  -  Tout  rassemblement,  réunion  ou  activité  sur  la 
voie  publique  ou  dans  un  lieu  ouvert  au  public  est 
organisé  dans  des  conditions  de  nature  à  permettre  le 
respect  des  dispositions  de  l'article  1er. 

IL  -  Les  organisateurs  des  rassemblements,  réunions 
ou  activités  mentionnés  au  I  mettant  en  présence  de 
manière  simultanée  plus  de  dix  personnes  adressent  au 
préfet  de  département  sur  le  territoire  duquel  la 
manifestation  doit  avoir  lieu,  sans  préjudice  des  autres 
formalités  applicables,  une  déclaration  contenant  les 
mentions  prévues  à  l'article  L.  211-2  du  code  de  la 
sécurité  intérieure,  en  y  précisant,  en  outre,  les  mesures 
qu'ils  mettent  en  œuvre  afin  de  garantir  le  respect  des 
dispositions  de  l'article  1er  du  présent  décret. 

Sans  préjudice  des  dispositions  de  l'article  L.  211-4 
du  code  de  la  sécurité  intérieure,  le  préfet  peut  en 
prononcer  l'interdiction  si  ces  mesures  ne  sont  pas  de 
nature  à  permettre  le  respect  des  dispositions  de  l'article 
1er. 

III.  -  Ne  font  pas  l'objet  de  la  déclaration  préalable 
mentionnée  au  II  : 

1°  Les  rassemblements,  réunions  ou  activités  à 
caractère  professionnel  ; 

2°  Les  services  de  transport  de  voyageurs  ; 

3°  Les  établissements  recevant  du  public  dans 
lesquels  l'accueil  du  public  n'est  pas  interdit  en 
application  du  présent  décret  ; 

4°  Les  cérémonies  funéraires  organisées  hors  des 
établissements  mentionnés  au  3°  ; 

5°  Les  visites  guidées  organisées  par  des  personnes 
titulaires  d'une  carte  professionnelle. 

IV.  -  Le  préfet  de  département  est  habilité  à  interdire 
ou  à  restreindre,  par  des  mesures  réglementaires  ou 
individuelles,  les  rassemblements,  réunions  ou  activités 
auxquels  la  déclaration  mentionnée  au  II  n'est  pas 
applicable  lorsque  les  circonstances  locales  l'exigent. 
Toutefois,  dans  les  collectivités  de  l'article  74  de  la 
Constitution  et  en  Nouvelle-Calédonie,  le  représentant 
de  l'Etat  est  habilité  à  prendre  des  mesures  d'interdiction 
proportionnées  à  l'importance  du  risque  de 
contamination  en  fonction  des  circonstances  locales, 
après  avis  de  l'autorité  compétente  en  matière  sanitaire. 

V.  -  Aucun  événement  réunissant  plus  de  5  000 
personnes  ne  peut  se  dérouler  sur  le  territoire  de  la 
République  jusqu'au  31  août  2020. 

VL  -  Les  demandes  d'autorisation  déposées  en 
application  de  l'article  3  du  décret  n°  2020-663  du  31 
mai  2020  prescrivant  les  mesures  générales  nécessaires 
pour  faire  face  à  l'épidémie  de  covid-19  dans  le  cadre  de 
l'état  d'urgence  sanitaire  tiennent  lieu  de  la  déclaration 
prévue  du  II  du  présent  article. 

Article  4 

La  liste  des  zones  de  circulation  active  du  virus 
mentionnées  aux  1°  et  2°  du  I  de  l'article  1er  de  la  loi  du 
9  juillet  2020  susvisée  figure  en  annexe  2  du  présent 
décret. 
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Titre  2  :  DISPOSITIONS  CONCERNANT  LES 
TRANSPORTS 

Chapitre  1er  :  Dispositions  concernant  le  transport 
de  passagers 

Section  1  :  Dispositions  concernant  le  transport 
maritime  et  fluvial 

Article  5 

Les  dispositions  de  la  présente  section 
s'appliquent  à  tout  navire  ou  bateau  à  passagers. 

Elles  s'appliquent  en  outre  aux  navires  ou 
bateaux  relevant  d'une  autorité  organisatrice  ou  d'Ile-de- 
France  Mobilités  effectuant  un  transport  public  de 
voyageurs  et  les  espaces  qui  y  sont  affectés.  Les 
dispositions  des  articles  14  et  17  sont  également 
applicables. 

Article  6 

I.  -  Dans  les  territoires  sortis  de  l'état  d'urgence 
sanitaire,  les  navires  de  croisière  ne  peuvent  faire 
escale,  s'arrêter  ou  mouiller  dans  les  eaux  intérieures  et 
la  mer  territoriale  françaises  qu'à  condition  ; 

1°  D'embarquer  moins  de  250  passagers  ; 

2°  De  n'avoir  embarqué  leurs  passagers  et  fait 
escale  que  dans  des  ports  situés  dans  l'Union 
européenne  ou  dans  l'espace  économique  européen. 

II.  -  Les  bateaux  à  passagers  avec  hébergement 
ne  peuvent  faire  escale,  s'arrêter  ou  mouiller  dans  les 
eaux  intérieures  françaises  qu'à  condition  de  n'avoir 
embarqué  leurs  passagers  et  fait  escale  que  dans  des 
ports  de  l'Union  européenne  ou  de  l'espace  économique 
européen. 

III.  -  Le  préfet  de  département  du  port  de 
destination  est  habilité  à  conditionner  l'escale  des 
navires  et  bateaux  mentionnés  au  I  et  II  du  présent 
article  à  la  présentation  d'un  document  comportant  les 
mesures  sanitaires  qu'il  met  en  œuvre  afin  d'assurer  le 
respect  des  dispositions  de  l'article  9  à  bord  ainsi  que  de 
celles  de  l'article  1er  lors  des  escales  dans  un  port 
français. 

Ce  préfet  peut  interdire  à  l'un  de  ces  navires  ou 
bateaux  de  faire  escale  lorsque  ce  dernier  présente  un 
risque  sanitaire  ou  si  le  transporteur  ne  met  pas  en 
œuvre  les  obligations  qui  lui  sont  applicables  en  vertu 
du  présent  décret. 

IV.  -  Le  préfet  de  département  du  port  de 
destination  du  navire  est  habilité  à  limiter,  pour  tout 
navire  mentionné  aux  1  et  3.3  du  I  de  l'article  1er  du 
décret  du  30  août  1984  susvisé  autre  que  les  navires 
mentionnés  au  premier  alinéa  arrivant  dans  un  port 
français,  le  nombre  maximal  de  passagers  transportés 
tels  que  définis  par  le  même  décret,  à  l'exclusion  des 
chauffeurs  accompagnant  leur  véhicule  de  transport  de 
fret.  Cette  décision  prend  effet  quarante-huit  heures 
après  sa  publication. 

V  -  Les  espaces  collectifs  des  navires  et  bateaux 
mentionnés  au  I  et  II  du  présent  article  peuvent 
accueillir  du  public  dans  le  respect  des  dispositions  qui 
leur  sont  applicables  et  des  règles  fixées  par  le  présent 
décret. 

Article  6  EUS 


1.  -  Dans  les  territoires  où  l'état  d'urgence 
sanitaire  est  en  vigueur,  sauf  dérogation  accordée  par  le 
préfet  de  département,  ou  par  le  préfet  maritime  au-delà 
des  limites  administratives  des  ports  et  en  aval  de  la 
limite  transversale  de  la  mer,  il  est  interdit  à  tout  navire 
de  croisière,  de  faire  escale,  de  s'arrêter  ou  de  mouiller 
dans  les  eaux  intérieures  et  la  mer  territoriale  françaises. 

IL  -  Sauf  dérogation  accordée  par  le  préfet 
territorialement  compétent,  la  circulation  des  bateaux  à 
passagers  avec  hébergement  est  interdite. 

III.  -  Le  préfet  de  département  du  port  de 
destination  du  navire  est  habilité  à  limiter,  pour  tout 
navire  mentionné  aux  1  et  3.3  du  I  de  l'article  1er  du 
décret  du  30  août  1984  susvisé  autre  que  les  navires 
mentionnés  au  premier  alinéa  arrivant  dans  un  port 
français,  le  nombre  maximal  de  passagers  transportés 
tels  que  définis  par  le  même  décret,  à  l'exclusion  des 
chauffeurs  accompagnant  leur  véhicule  de  transport  de 
fret.  Cette  décision  prend  effet  quarante-huit  heures 
après  sa  publication. 

Article  7 

1.  -  Tout  passager  d'un  navire  de  croisière,  d'un 
bateau  à  passager  avec  hébergement  ou  d'un  navire 
mentionné  aux  1  et  3.3  du  I  de  l'article  1er  du  décret  du 
30  août  1984  susvisé  effectuant  des  liaisons 
internationales  ou  des  liaisons  vers  la  Corse,  présente 
avant  l'embarquement  au  transporteur  une  déclaration 
sur  l'honneur  attestant  qu'il  ne  présente  pas  de 
symptôme  d'infection  au  covid-19  et  qu'il  n'a  pas 
connaissance  d'avoir  été  en  contact  avec  un  cas 
confirmé  de  covid-19  dans  les  quatorze  jours  précédant 
l'escale.  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  prévues  à 
l'article  L.  3136-1  du  code  de  la  santé  publique,  à  défaut 
de  présentation  de  ce  document,  l'embarquement  lui  est 
refusé  et  il  est  reconduit  à  l'extérieur  des  espaces 
concernés. 

IL  -  L'exploitant  d'une  gare  maritime  ou  fluviale 
et  le  transporteur  maritime  ou  fluvial  sont  autorisés  à 
soumettre  les  passagers  à  des  contrôles  de  température. 
Ce  transporteur  peut  également  refuser  l'embarquement 
ou  le  débarquement  aux  passagers  qui  ont  refusé  de  se 
soumettre  à  un  contrôle  de  température. 

Article  8 

Toute  personne  de  onze  ans  ou  plus  qui  accède 
ou  demeure  à  bord  d'un  navire  ou  d'un  bateau  à 
passagers  porte  un  masque  de  protection. 

Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  prévues  à 
l'article  L.  3136-1  du  code  de  la  santé  publique,  l'accès 
au  navire  ou  au  bateau  est  refusé  à  toute  personne  qui  ne 
respecte  pas  cette  obligation  et  la  personne  est 
reconduite  à  l'extérieur  du  navire  ou  du  bateau 
concerné. 

Cette  obligation  s'applique  dans  les  zones 
accessibles  au  public  des  gares  maritimes  et  des  espaces 
d'attente,  pour  lesquelles  le  transporteur  ou  l'exploitant 
des  installations  organise  les  modalités  de  circulation 
des  personnes  présentes  ou  souhaitant  accéder  à  ces 
espaces. 

Cette  obligation  ne  s'applique  pas  : 

1°  Au  passager  qui  reste  dans  son  véhicule 
embarqué  à  bord  du  navire  ou  du  bateau  lorsqu'il  y  est 
autorisé  ; 
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2°  Dans  les  cabines. 

L'obligation  du  port  du  masque  pesant  sur  le 
passager  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  lui  soit  demandé 
de  le  retirer  pour  la  stricte  nécessité  du  contrôle  de  son 
identité. 

Article  9 

I.  -  Le  transporteur  maritime  ou  fluvial  de 
passagers  informe  les  passagers  par  un  affichage  à  bord 
et  des  annonces  sonores  des  mesures  d'hygiène 
mentionnées  à  l'article  1er  et  des  règles  de  distanciation 
prévues  au  présent  article. 

IL  -  Le  transporteur  maritime  ou  fluvial  de 
passagers  permet  l'accès  à  un  point  d'eau  et  de  savon  ou 
à  du  gel  hydro-alcoolique  pour  les  passagers. 

III.  -  Le  transporteur  maritime  ou  fluvial  de 
passagers  veille,  dans  la  mesure  du  possible,  à  la 
distanciation  physique  à  bord  des  navires  et  des 
bateaux,  de  sorte  que  les  passagers  qui  y  sont 
embarqués  soient  le  moins  possible  assis  les  uns  à  côté 
des  autres. 

Pour  les  trajets  qui  ne  font  pas  l'objet  d'une 
attribution  de  sièges  : 

1°  Le  transporteur  maritime  ou  fluvial  : 

a)  Informe  les  passagers  qu'ils  doivent  adopter  la 
plus  grande  distance  possible  entre  eux  ou  entre  groupes 
de  personnes  voyageant  ensemble  ; 

b)  Veille  à  ce  que  les  personnes  ou  groupes  de 
personnes  qui  ne  voyagent  pas  ensemble  laissent  entre 
eux  si  possible  la  largeur  d'un  siège. 

2°  Les  passagers  s'installent  en  laissant  la  plus 
grande  distance  possible  entre  eux  ou  entre  groupes  de 
personnes  voyageant  ensemble. 

Section  2  :  Dispositions  concernant  le  transport 
aérien 

Article  10 

1.  -  Sont  interdits,  sauf  s'ils  sont  fondés  sur  un 
motif  impérieux  d'ordre  personnel  ou  familial,  un  motif 
de  santé  relevant  de  l'urgence  ou  un  motif  professionnel 
ne  pouvant  être  différé,  les  déplacements  de  personnes 
par  transport  public  aérien  entre,  d'une  part,  la  Guyane, 
Mayotte,  la  Polynésie  Française,  la  Nouvelle-Calédonie 
ou  Wallis  et  Futuna  et,  d'autre  part,  tout  point  du 
territoire  de  la  République. 

IL  -  Pour  les  vols  au  départ  ou  à  destination  de 
la  Polynésie  française  et  de  la  Nouvelle-Calédonie,  en 
fonction  des  circonstances  locales,  le  représentant  de 
l'Etat  est  habilité  à  compléter  la  liste  des  motifs  de 
nature  à  justifier  les  déplacements  mentionnés  au  I  du 
présent  article. 

Article  11 

1.  -  Les  personnes  souhaitant  bénéficier  de  l'une 
des  exceptions  mentionnées  à  l'article  10  présentent  à 
l'entreprise  de  transport  aérien,  lors  de  leur 
embarquement,  une  déclaration  sur  l'honneur  du  motif 
de  leur  déplacement  accompagnée  d'un  ou  plusieurs 
documents  permettant  de  justifier  de  ce  motif. 

IL  -  Les  personnes  de  onze  ans  ou  plus 
souhaitant  se  déplacer  par  transport  public  aérien  à 
destination  de  l'une  des  collectivités  mentionnées  à 
l'article  72-3  de  la  Constitution  présentent  le  résultat 


d'un  examen  biologique  de  dépistage  virologique  réalisé 
moins  de  72  heures  avant  le  vol  ne  concluant  pas  à  une 
contamination  par  le  covid-19. 

Le  premier  alinéa  du  présent  II  ne  s'applique  pas 
aux  déplacements  par  transport  public  aérien  en 
provenance  de  l'une  des  collectivités  mentionnées  à 
l'article  72-3  de  la  Constitution  ou  d'un  pays  étranger 
lorsque  cette  collectivité  ou  ce  pays  n'est  pas  mentionné 
dans  la  liste  des  zones  de  circulation  de  l'infection 
mentionnée  au  II  de  l'article  L.  3131-15  du  code  de  la 
santé  publique. 

Le  présent  II  est  applicable  à  compter  du  18 
juillet  2020. 

III.  -  Tout  passager  présente  à  l'entreprise  de 
transport  aérien,  avant  son  embarquement,  outre  le  ou 
les  documents  prévus  au  I  et  au  II,  une  déclaration  sur 
l'honneur  attestant  qu'il  ne  présente  pas  de  symptôme 
d'infection  au  covid-19  et  qu'il  n'a  pas  connaissance 
d'avoir  été  en  contact  avec  un  cas  confirmé  de  covid-19 
dans  les  quatorze  jours  précédant  le  vol.  Sans  préjudice 
des  sanctions  pénales  prévues  à  l'article  L.  3136-1  du 
code  de  la  santé  publique,  à  défaut  de  présentation  de 
ces  documents,  l'embarquement  est  refusé  et  le  passager 
est  reconduit  à  l'extérieur  des  espaces  concernés. 

IV.  -  Toute  personne  de  onze  ans  ou  plus  qui 
accède  ou  demeure  dans  les  espaces  accessibles  aux 
passagers  des  aérogares  ou  les  véhicules  réservés  aux 
transferts  des  passagers  porte  un  masque  de  protection. 

Toute  personne  de  onze  ans  ou  plus  porte,  à 
bord  des  aéronefs  effectuant  du  transport  public  à 
destination,  en  provenance  ou  à  l'intérieur  du  territoire 
national,  dès  l'embarquement,  un  masque  de  type 
chirurgical  à  usage  unique  répondant  aux 
caractéristiques  fixées  à  l'annexe  1  au  présent  décret. 

Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  prévues  à 
l'article  L.  3136-1  du  code  de  la  santé  publique,  l'accès 
auxdits  espaces,  véhicules  et  aéronefs  est  refusé  à  toute 
personne  qui  ne  respecte  pas  cette  obligation  et  la 
personne  est  reconduite  à  l'extérieur  des  espaces, 
véhicules  et  aéronefs  concernés. 

L'obligation  du  port  du  masque  pesant  sur  le 
passager  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  lui  soit  demandé 
de  le  retirer  pour  la  stricte  nécessité  du  contrôle  de  son 
identité. 

Article  12 

L'exploitant  d'aéroport  et  l'entreprise  de 
transport  aérien  informent  les  passagers  des  mesures 
d'hygiène  mentionnées  à  l'article  1er  et  des  règles  de 
distanciation  prévues  au  présent  article  par  des 
annonces  sonores,  ainsi  que  par  un  affichage  en 
aérogare  et  une  information  à  bord  des  aéronefs. 

L'exploitant  d'aéroport  et  l'entreprise  de 
transport  aérien  permettent  l'accès  à  un  point  d'eau  et  de 
savon  ou  à  du  gel  hydro-alcoolique  pour  les  passagers. 

L'entreprise  de  transport  aérien  veille,  dans  la 
mesure  du  possible,  à  la  distanciation  physique  à  bord 
de  chaque  aéronef  de  sorte  que  les  passagers  qui  y  sont 
embarqués  soient  le  moins  possible  assis  les  uns  à  côté 
des  autres. 

L'exploitant  d'aéroport  et  l'entreprise  de 
transport  aérien  sont  autorisés  à  soumettre  les  passagers 
à  des  contrôles  de  température.  L'entreprise  de  transport 
aérien  peut  également  refuser  l'embarquement  aux 
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passagers  qui  ont  refusé  de  se  soumettre  à  un  contrôle 
de  température. 

L'entreprise  de  transport  aérien  assure  la 
distribution  et  le  recueil  des  fiches  de  traçabilité 
mentionnées  à  l'article  R.  3115-67  du  code  de  la  santé 
publique  et  vérifie  qu'elles  sont  remplies  par  l'ensemble 
de  ses  passagers  avant  le  débarquement  dans  les 
conditions  prévues  au  II  et  III  de  ce  même  article. 

Article  13 

Le  préfet  territorialement  compétent  est  habilité, 
lorsque  les  circonstances  locales  l'exigent,  à  limiter 
l'accès  à  l'aérogare  des  personnes  accompagnant  les 
passagers,  à  l'exception  des  personnes  accompagnant 
des  personnes  mineures,  des  personnes  en  situation  de 
handicap  ou  à  mobilité  réduite  ou  des  personnes 
vulnérables. 

Section  3  :  Dispositions  concernant  le  transport 
terrestre 

Article  14 

L'autorité  organisatrice  de  la  mobilité 
compétente,  ou  Ile-de-France  Mobilités  pour  l'Ile-de- 
France,  organise,  en  concertation  avec  les  collectivités 
territoriales  concernées,  les  employeurs,  les  associations 
d'usagers  et  les  exploitants  des  services  de  transports, 
les  niveaux  de  service  et  les  modalités  de  circulation  des 
personnes  présentes  dans  les  espaces  et  véhicules 
affectés  au  transport  public  de  voyageurs,  ainsi  que 
l'adaptation  des  équipements,  de  nature  à  permettre  le 
respect  des  mesures  d'hygiène  mentionnées  à  l'article 
1er  et  l'observation  de  la  plus  grande  distance  possible 
entre  les  passagers  ou  groupes  de  passagers  voyageant 
ensemble. 

Les  opérateurs  de  transports  veillent,  dans  la 
mesure  du  possible,  à  la  distanciation  physique  entre  les 
personnes  ou  les  groupes  de  personnes  voyageant 
ensemble  en  tenant  compte  des  contraintes  propres  à 
chaque  moyen  de  transport. 

Les  passagers  ou  groupe  de  passagers  voyageant 
ensemble  veillent  à  laisser  la  plus  grande  distance 
possible  entre  eux. 

Pour  le  transport  scolaire  défini  à  l'article  L. 
3111-7  du  code  des  transports,  les  opérateurs  veillent  à 
ce  que  les  élèves  qui  n'appartiennent  pas  à  la  même 
classe  ou  au  même  groupe  ou  au  même  foyer  ne  soient 
pas  assis  côte  à  côte. 

Article  15 

L  -  Toute  personne  de  onze  ans  ou  plus  qui 
accède  ou  demeure  dans  les  véhicules  ou  dans  les 
espaces  accessibles  au  public  et  affectés  au  transport 
public  de  voyageurs  porte  un  masque  de  protection. 

Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  prévues  à 
l'article  L.  3136-1  du  code  de  la  santé  publique,  l'accès 
auxdits  véhicules  et  espaces  est  refusé  à  toute  personne 
qui  ne  respecte  pas  cette  obligation  et  la  personne  est 
reconduite  à  l'extérieur  des  véhicules  et  espaces 
concernés. 

IL  -  L'obligation  mentionnée  au  I  s'applique 
également  dans  les  emplacements  situés  sur  la  voie 
publique  correspondant  aux  arrêts  et  stations  desservis 
par  les  véhicules  de  transport  de  voyageurs. 


III.  -  Cette  obligation  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
qu'il  soit  demandé  de  le  retirer  pour  la  stricte  nécessité 
d'un  contrôle  d'identité. 

IV.  -  Cette  obligation  s'applique  à  tout 
conducteur  d'un  véhicule  de  transport  public  de 
voyageurs  et  à  tout  agent  employé  ou  mandaté  par  un 
exploitant  de  service  de  transport  dès  lors  qu'il  est  en 
contact  avec  le  public,  sauf  s'il  est  séparé  physiquement 
du  public  par  une  paroi  fixe  ou  amovible. 

V.  -  Cette  obligation  s'applique  aux  passagers  et 
conducteurs  des  services  privés  mentionnés  à  l'article  L. 
3131-1  du  code  des  transports  réalisés  avec  des 
autocars. 

VL  -  Cette  obligation  s'applique  également  aux 
accompagnateurs  présents  dans  les  véhicules  affectés  au 
transport  scolaire  défini  à  l'article  L.  3111-7  du  code  des 
transports. 

Article  16 

L  -  Tout  opérateur  de  transport  public  ou  privé 
collectif  de  voyageurs  routier  par  autocar  ou  autobus,  ou 
guidé  ou  ferroviaire,  informe  les  voyageurs  des  mesures 
d'hygiène  mentionnées  à  l'article  1er  et  des  règles  de 
distanciation  prévues  par  la  présente  section,  par  des 
annonces  sonores  et  par  un  affichage  dans  les  espaces 
accessibles  au  public  et  affectés  au  transport  de 
voyageurs  et  à  bord  de  chaque  véhicule  ou  matériel 
roulant. 

L'opérateur  informe  les  passagers  qu'ils  doivent 
veiller  à  adopter  la  plus  grande  distance  possible  entre 
les  passagers  ou  groupes  de  passagers  ne  voyageant  pas 
ensemble. 

IL  -  Le  gestionnaire  des  espaces  affectés  au 
transport  public  de  voyageurs  permet  l'accès  à  un  point 
d'eau  et  de  savon  ou  à  du  gel  hydro-alcoolique  pour  les 
voyageurs. 

III.  -  Dans  les  véhicules  mentionnés  au  I  de 
l'article  21  : 

1°  Un  affichage  rappelant  les  mesures  d'hygiène 
mentionnées  à  l'article  1er  et  les  règles  de  distanciation 
prévues  à  l'article  21  visible  pour  les  passagers  est  mis 
en  place  à  l'intérieur  du  véhicule  ; 

2°  Pour  ceux  comportant  deux  rangées  de  sièges 
arrière  ou  plus,  du  gel  hydro-alcoolique  est  tenu  à 
disposition  des  passagers. 

Article  17 

L  -  Le  préfet  de  département  ou,  pour  l'Ile-de- 
France,  le  préfet  de  la  région  Ile-de-France,  est  habilité 
à  réserver,  à  certaines  heures,  eu  égard  aux  conditions 
d'affluence  constatées  ou  prévisibles,  l'accès  aux 
espaces  et  véhicules  de  transport  public  collectif  de 
voyageurs,  ainsi  qu'aux  quais  des  tramways  et  aux 
espaces  situés  à  proximité  des  points  d'arrêts  desservis 
par  les  véhicules  de  transport  routier  collectifs  de 
voyageurs,  aux  seules  personnes  effectuant  un 
déplacement  pour  les  motifs  suivants  : 

1°  Trajets  entre  le  lieu  de  résidence  et  le  ou  les 
lieux  d'exercice  de  l'activité  professionnelle,  et 
déplacements  professionnels  insusceptibles  d'être 
différés  ; 

2°  Trajets  entre  le  lieu  de  résidence  et 
l'établissement  scolaire  effectué  par  une  personne  qui  y 
est  scolarisée  ou  qui  accompagne  une  personne 
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scolarisée  et  trajets  nécessaires  pour  se  rendre  à  des 
examens  ou  des  concours  ; 

3°  Déplacements  pour  consultation  de  santé  et 
soins  spécialisés  ne  pouvant  être  assurés  à  distance  ou  à 
proximité  du  domicile  ; 

4°  Déplacements  pour  motif  familial  impérieux, 
pour  l'assistance  des  personnes  vulnérables,  pour  le 
répit  et  l'accompagnement  des  personnes  handicapées  et 
pour  la  garde  d'enfants  ; 

5°  Déplacements  résultant  d'une  obligation  de 
présentation  aux  services  de  police  ou  de  gendarmerie 
nationales  ou  à  tout  autre  service  ou  professionnel, 
imposée  par  l'autorité  de  police  administrative  ou 
l'autorité  judiciaire  ; 

6°  Déplacements  résultant  d'une  convocation 
émanant  d'une  juridiction  administrative  ou  de  l'autorité 
judiciaire  ; 

7°  Déplacements  aux  seules  fins  de  participer  à 
des  missions  d'intérêt  général  sur  demande  de  l'autorité 
administrative  et  dans  les  conditions  qu'elle  précise  ; 

8°  Déplacements  liés  à  un  déménagement 
résultant  d'un  changement  de  domicile  et  déplacements 
indispensables  à  l'acquisition  ou  à  la  location  d'un  bien 
immobilier,  insusceptibles  d'être  différés. 

II.  -  Lorsque  la  restriction  concerne  des  services 
organisés  par  une  autorité  organisatrice  ou  par  Ile-de- 
France  Mobilités,  le  préfet  de  département  ou,  pour 
l'Ile-de-France,  le  préfet  de  la  région  Ile-de-France, 
consulte  préalablement  l'autorité  organisatrice 
compétente. 

III.  -  Les  personnes  se  déplaçant  pour  l'un  des 
motifs  énumérés  au  I  du  présent  article  présentent,  pour 
l'usage  du  transport  public  collectif  de  voyageurs  aux 
heures  définies  en  application  du  présent  article,  les 
documents  permettant  de  justifier  le  motif  de  ce 
déplacement.  Le  préfet  de  département  ou,  pour  l'Ile-de- 
France,  le  préfet  de  la  région  Ile-de-France,  peut 
déterminer  les  formes  et  modalités  particulières  de 
présentation  de  ces  documents. 

Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  prévues  à 
l'article  L.  3136-1  du  code  de  la  santé  publique,  à  défaut 
de  présentation  de  ces  justificatifs,  l'accès  est  refusé  et 
les  personnes  sont  reconduites  à  l'extérieur  des  espaces 
concernés. 

Article  18 

Les  exploitants  des  services  mentionnés  à 
l'article  L.  342-7  du  code  du  tourisme  veillent,  dans  la 
mesure  du  possible,  à  la  distanciation  physique  des 
passagers  ou  groupes  de  passagers  voyageant  ensemble 
à  bord  de  chaque  appareil,  en  tenant  compte  des 
contraintes  propres  à  chaque  moyen  de  transport. 

Par  dérogation,  le  I  de  l'article  15  n'est  pas 
applicable  : 

1°  Aux  téléskis  mentionnés  à  l'article  L.  342-7 
du  code  du  tourisme  ; 

2°  Aux  télésièges  lorsqu'ils  sont  exploités  de 
façon  à  ce  que  chaque  siège  suspendu  ne  soit  occupé 
que  par  une  personne  ou  par  des  personnes  laissant 
entre  elles  au  moins  une  place  vide. 

Article  19 

A  l'exception  des  services  organisés  par  une 
autorité  organisatrice  mentionnée  aux  articles  L.  1231-1 


et  L.  1231-3  du  code  des  transports  ou  par  Ile-de-France 
Mobilités,  toute  entreprise  qui  propose  des  services 
ferroviaires  ou  routiers  de  transport  de  personnes  rend 
obligatoire,  sauf  impossibilité  technique,  la  réservation 
dans  les  trains  et  cars. 

L'entreprise  veille,  dans  la  mesure  du  possible,  à 
la  distanciation  physique  à  bord  des  véhicules  de  sorte 
que  le  moins  possible  de  passagers  qui  y  sont 
embarqués  soient  assis  à  côté  les  uns  des  autres. 

Pour  les  trajets  qui  ne  font  pas  l'objet  d'une 
attribution  de  sièges  : 

1°  L'entreprise  : 

a)  Prend  les  mesures  permettant,  dans  la  mesure 
du  possible,  aux  personnes  ou  groupes  de  personnes  qui 
voyagent  ensemble,  de  laisser  entre  eux,  si  possible,  la 
largeur  d'un  siège  ; 

b)  Informe  les  passagers  ou  groupes  de 
passagers  voyageant  ensemble  qu'ils  doivent  veiller  à 
adopter  la  plus  grande  distance  possible  entre  les 
passagers  ; 

2°  Les  passagers  ou  groupe  de  passagers  ne 
voyageant  pas  ensemble  sont  tenus  de  s'installer  en 
laissant  la  plus  grande  distance  possible  entre  eux. 

Article  20 

Dans  les  services  de  transport  public  routier  de 
personnes  opérés  par  les  entreprises  de  petits  trains 
routiers  touristiques  définis  par  l'arrêté  pris  en 
application  de  l'article  R.  233-1  du  code  du  tourisme,  les 
articles  15  et  16  sont  applicables. 

Article  21 

L  -  Sans  préjudice  des  dispositions  particulières 
régissant  le  transport  de  malades  assis,  les  dispositions 
du  présent  article  sont  applicables  : 

1°  Aux  services  de  transport  public  particulier 
de  personnes  ; 

2°  Aux  services  de  transport  d'utilité  sociale 
mentionnés  à  l'article  L.  3133-1  du  code  des  transports. 

IL  -  Aucun  passager  n'est  autorisé  à  s'asseoir  à 
côté  du  conducteur.  Lorsque  le  véhicule  comporte  trois 
places  à  l'avant,  un  passager  peut  s'asseoir  à  côté  de  la 
fenêtre. 

III.  -  Deux  passagers  sont  admis  sur  chaque 
rangée  suivante. 

Cette  limitation  ne  s'applique  pas  lorsque  les 
passagers  appartiennent  à  un  même  foyer  ou  à  un  même 
groupe  de  passagers  voyageant  ensemble,  ni  à 
l'accompagnant  d'une  personne  handicapée. 

IV.  -  Tout  passager  de  onze  ans  ou  plus  porte  un 
masque  de  protection.  Il  en  va  de  même  pour  le 
conducteur  en  l'absence  de  paroi  transparente  fixe  ou 
amovible  entre  le  conducteur  et  les  passagers.  L'accès 
est  refusé  à  toute  personne  qui  ne  respecte  pas  cette 
obligation  dès  lors  que  le  véhicule  accueille  plus  d'un 
passager. 

V.  -  Dans  les  véhicules  utilisés  pour  le 
covoiturage  mentionnés  à  l'article  L.  3132-1  du  code 
des  transports,  deux  passagers  sont  admis  sur  chaque 
rangée  de  sièges.  Cette  limitation  ne  s'applique  pas 
lorsque  les  passagers  appartiennent  à  un  même  foyer  ou 
à  un  même  groupe  de  passagers  voyageant  ensemble,  ni 
à  l'accompagnant  d'une  personne  handicapée. 

Les  dispositions  du  IV  du  présent  article 
s'appliquent  à  ces  véhicules. 
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Chapitre  2  :  Dispositions  concernant  le  transport  de 
marchandises 

Article  22 

I.  -  Les  dispositions  du  présent  article  s'appliquent 
au  transport  de  marchandises. 

IL  -  Pour  la  réalisation  des  opérations  de  transport 
de  marchandises,  le  véhicule  est  équipé  d'une  réserve 
d'eau  et  de  savon  ainsi  que  de  serviettes  à  usage  unique, 
ou  de  gel  hydro-alcoolique. 

III.  -  Lorsque  les  lieux  de  chargement  ou  de 
déchargement  ne  sont  pas  pourvus  d'un  point  d'eau  et  de 
savon,  ils  sont  pourvus  de  gel  hydro-alcoolique.  Il  ne 
peut  être  refusé  à  un  conducteur  de  véhicules  de 
transport  de  marchandises  l'accès  à  un  lieu  de 
chargement  ou  de  déchargement,  y  compris  à  un  point 
d'eau  lorsque  ce  lieu  en  est  pourvu. 

Chapitre  3  :  Dispositions  finales 
Article  23 

Les  dispositions  des  sections  1  et  2  du  chapitre  1er 
du  présent  titre  sont  applicables  dans  les  îles  Wallis  et 
Futuna,  en  Polynésie  française  et,  dans  le  cadre  des 
compétences  exercées  par  l'Etat,  en  Nouvelle- 
Calédonie. 

Titre  3  :  MISE  EN  QUARANTAINE  ET 
PLACEMENT  À  L’ISOLEMENT 
Article  24 

1.  -  Une  mesure  de  mise  en  quarantaine  ou  de 
placement  et  maintien  en  isolement  ne  peut  être 
prescrite  à  l'entrée  sur  le  territoire  hexagonal  ou  à 
l'arrivée  en  Corse  ou  dans  l'une  des  collectivités 
mentionnées  à  l'article  72-3  de  la  Constitution  que  pour 
les  personnes  ayant  séjourné,  au  cours  du  mois 
précédant  cette  entrée  ou  cette  arrivée,  dans  une  zone  de 
circulation  de  l'infection  définie  par  arrêté  du  ministre 
chargé  de  la  santé  mentionné  au  II  de  l'article  L.3131-15 
du  code  de  la  santé  publique. 

IL  -  Dans  les  conditions  prévues  aux  articles  L.  3131- 
17  et  R.  3131-19  à  R.  3131-25  du  code  de  la  santé 
publique,  le  préfet  territorialement  compétent  : 

1°  Prescrit  la  mise  en  quarantaine  ou  le  placement  et 
le  maintien  en  isolement,  lorsqu'elles  arrivent  sur  du 
territoire  national  depuis  l'étranger  : 

a)  Des  personnes  présentant  des  symptômes 
d'infection  au  covid-19  ; 

b)  Des  personnes  ne  pouvant  justifier,  à  leur  arrivée, 
du  résultat  d'un  examen  biologique  de  dépistage 
virologique  réalisé  moins  de  72  heures  avant  le  vol  ne 
concluant  pas  à  une  contamination  par  le  covid-19  ; 

2°  Est  habilité  à  prescrire  la  mise  en  quarantaine  ou  le 
placement  et  le  maintien  en  isolement  des  personnes 
arrivant  sur  le  territoire  d'une  collectivité  mentionnée  à 
l'article  72-3  de  la  Constitution  en  provenance  du  reste 
du  territoire  national. 

III.  -  Le  b  du  1°  du  II  du  présent  article  est  applicable 
à  compter  du  18  juillet  2020. 

Article  25 

L  -  La  mise  en  quarantaine  ou  le  placement  et 
maintien  en  isolement  se  déroule,  au  choix  de  la 
personne  qui  en  fait  l'objet,  à  son  domicile  ou  dans  un 


lieu  d'hébergement  adapté  à  la  mise  en  œuvre  des 
consignes  sanitaires  qui  lui  sont  prescrites,  en  tenant 
compte  de  sa  situation  individuelle  et  familiale. 

Par  dérogation  au  précédent  alinéa,  pour  une 
personne  arrivant  dans  l'une  des  collectivités 
mentionnées  à  l'article  72-3  de  la  Constitution,  le 
représentant  de  l'Etat  territorialement  compétent  peut 
s'opposer  au  choix  du  lieu  retenu  par  cette  personne  s'il 
apparaît  que  les  caractéristiques  de  ce  lieu  ou  les 
conditions  de  son  occupation  ne  répondent  pas  aux 
exigences  sanitaires  qui  justifient  la  mise  en 
quarantaine.  La  personne  justifie  des  conditions 
sanitaires  de  l'hébergement  choisi  par  tout  moyen 
démontrant  que  l'hébergement  garantit  son  isolement 
vis-à-vis  des  autres  occupants  et  qu'il  dispose  des 
moyens  de  nature  à  mettre  en  œuvre  les  mesures 
d'hygiène  et  de  distanciation  mentionnées  à  l'article  1er. 

IL  -  Lorsque  la  mesure  interdit  toute  sortie  du 
domicile  ou  du  lieu  d'hébergement,  ses  conditions 
doivent  permettre  à  la  personne  concernée  un  accès  aux 
biens  et  services  de  première  nécessité,  ainsi  qu'à  des 
moyens  de  communication  téléphonique  et  électronique 
lui  permettant  de  communiquer  librement  avec 
l'extérieur,  en  prenant  en  compte  les  possibilités 
d'approvisionnement  et  les  moyens  de  communication 
dont  dispose  la  personne  concernée  par  la  mesure. 

III.  -  La  mise  en  œuvre  de  la  mesure  ne  doit  pas 
entraver  la  vie  familiale,  hors  cas  prévu  au  IV  du 
présent  article. 

IV.  -  Les  modalités  de  la  mesure  ne  peuvent  conduire 
à  faire  cohabiter  une  personne,  majeure  ou  mineure, 
avec  une  autre  personne  envers  laquelle  des  actes  de 
violence  à  son  encontre  mentionnés  à  l'article  515-9  du 
code  civil  ont  été  constatés  ou  sont  allégués. 

Si  l'auteur  des  violences  constatées  ou  alléguées  est  la 
personne  à  isoler  ou  placer  en  quarantaine,  le  préfet  le 
place  d'office  dans  un  lieu  d'hébergement  adapté. 

Si  la  victime  des  violences  constatées  ou  alléguées  ou 
l'un  de  ses  enfants  mineurs  est  la  personne  à  isoler  ou 
placer  en  quarantaine,  le  préfet  lui  propose  un 
hébergement  adapté  dès  lors  qu'il  ne  peut  être  procédé  à 
l'éviction  de  l'auteur  des  violences. 

Dans  les  deux  cas,  il  en  informe  sans  délai  le 
procureur  de  la  République  aux  fins  notamment 
d'éventuelle  poursuites  et  de  saisine  du  juge  aux  affaires 
familiales  dans  les  conditions  prévues  par  les  articles 
515-9  et  515-10  du  code  civil. 

V.  -  La  durée  initiale  des  mesures  de  mise  en 
quarantaine  ou  de  placement  et  maintien  en  isolement 
ne  peut  excéder  quatorze  jours.  Ces  mesures  peuvent 
être  renouvelées,  dans  les  conditions  prévues  au  II  de 
l'article  L.  3131-17  du  code  de  la  santé  publique,  dans  la 
limite  d'une  durée  maximale  d'un  mois. 

Article  26 

Le  présent  titre  est  applicable  en  Nouvelle-Calédonie, 
en  Polynésie  française  et  à  Wallis-et-Eutuna. 

Titre  4  :  DISPOSITIONS  CONCERNANT  LES 
ÉTABLISSEMENTS  ET  ACTIVITÉS 

Chapitre  1er  :  Dispositions  générales 
Article  27 
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I.  -  Dans  les  établissements  relevant  des  types 
d'établissements  définis  par  le  règlement  pris  en 
application  de  l'article  R.  123-12  du  code  de  la 
construction  et  de  l'habitation  et  qui  ne  sont  pas  fermés, 
l'exploitant  met  en  œuvre  les  mesures  de  nature  à 
permettre  le  respect  des  dispositions  de  l'article  1er.  Il 
peut  limiter  l'accès  à  l'établissement  à  cette  fin. 

Il  informe  les  utilisateurs  de  ces  lieux  par  affichage 
des  mesures  d'hygiène  et  de  distanciation  mentionnées  à 
l'article  1er. 

IL  -  Lorsque,  par  sa  nature  même,  une  activité 
professionnelle,  quel  que  soit  son  lieu  d'exercice,  ne 
permet  pas  de  maintenir  la  distanciation  entre  le 
professionnel  et  le  client  ou  l'usager,  le  professionnel 
concerné  met  en  œuvre  les  mesures  sanitaires  de  nature 
à  prévenir  les  risques  de  propagation  du  virus. 

III.  -  Toute  personne  de  onze  ans  ou  plus  porte  un 
masque  de  protection  dans  les  établissements  de  type  L, 
X,  PA,  CTS,  V,  Y  et  S,  ainsi  que,  s'agissant  de  leurs 
espaces  permettant  des  regroupements,  dans  les 
établissements  de  type  O,  sans  préjudice  des  autres 
obligations  de  port  du  masque  fixées  par  le  présent 
décret.  Il  peut  être  rendu  obligatoire  par  l'exploitant 
dans  les  autres  types  d'établissements. 

Cette  obligation  ne  s'applique  pas  aux  candidats  à 
un  concours  ou  un  examen  lorsqu'ils  sont  assis. 

IV.  -  Sans  préjudice  du  V  de  l'article  3,  l'exploitant 
d'un  établissement  de  première  catégorie  au  sens  de 
l'article  R.  123-19  du  code  de  la  construction  et  de 
l'habitation,  relevant  du  type  L,  X,  PA  ou  CTS, 
souhaitant  accueillir  du  public  en  fait  la  déclaration  au 
préfet  de  département  au  plus  tard  soixante-douze 
heures  à  l'avance.  Le  préfet  peut  faire  usage  des 
dispositions  de  l'article  29. 

Le  préfet  peut  fixer  un  seuil  inférieur  à  celui 
mentionné  au  présent  IV  lorsque  les  circonstances 
locales  l'exigent. 

Article  28 

Les  établissements  relevant  des  types 
d'établissements  définis  par  le  règlement  pris  en 
application  de  l'article  R.  123-12  du  code  de  la 
construction  et  de  l'habitation  et  qui  sont  fermés 
peuvent  toutefois  accueillir  du  public,  dans  des 
conditions  de  nature  à  permettre  le  respect  des 
dispositions  de  l'article  1er,  pour  : 

1°  L'organisation  d'épreuves  de  concours  ou 
d'examens  ; 

2°  L'accueil  d'enfants  scolarisés  et  de  ceux 
bénéficiant  d'un  mode  d'accueil  en  application  de 
l'article  L.  227-4  du  code  de  l'action  sociale  et  des 
familles  dans  des  conditions  identiques  à  celles  prévues 
à  l'article  36  ; 

3°  La  célébration  de  mariages  par  un  officier 
d'état-civil  ; 

4°  L'activité  des  services  de  rencontre  prévus  à 
l'article  D.  216-1  du  code  de  l'action  sociale  et  des 
familles  ainsi  que  des  services  de  médiation  familiale  ; 

5°  L'organisation  d'activités  de  soutien  à  la 
parentalité  relevant  notamment  des  dispositifs  suivants  : 
lieux  d'accueil  enfants  parents,  contrats  locaux 
d'accompagnement  scolaire  et  réseaux  d'écoute,  d'appui 
et  d'accompagnement  des  parents  ; 


6°  L'activité  des  établissements  d'information,  de 
consultation  et  de  conseil  conjugal  mentionnés  à  l'article 
R.  231 1-1  du  code  de  la  santé  publique. 

Article  29 

Le  préfet  de  département  est  habilité  à  interdire,  à 
restreindre  ou  à  réglementer,  par  des  mesures 
réglementaires  ou  individuelles,  les  activités  qui  ne  sont 
pas  interdites  en  vertu  du  présent  titre. 

Dans  les  parties  du  territoire  dans  lesquelles  est 
constatée  une  circulation  active  du  virus  mentionnées  à 
l'article  4,  le  préfet  de  département  peut  en  outre  fermer 
provisoirement  une  ou  plusieurs  catégories 
d'établissements  recevant  du  public  ainsi  que  des  lieux 
de  réunions. 

Le  préfet  de  département  peut,  par  arrêté  pris  après 
mise  en  demeure  restée  sans  suite,  ordonner  la 
fermeture  des  établissements  recevant  du  public  qui  ne 
mettent  pas  en  œuvre  les  obligations  qui  leur  sont 
applicables  en  application  du  présent  décret. 

Article  29  EUS 

Dans  les  territoires  où  l'état  d'urgence  sanitaire  est 
en  vigueur,  le  préfet  de  département  est  habilité  à 
interdire,  à  restreindre  ou  à  réglementer,  par  des 
mesures  réglementaires  ou  individuelles,  les  activités 
qui  ne  sont  pas  interdites  en  vertu  du  présent  titre. 

Le  préfet  de  département  peut,  par  arrêté  pris  après 
mise  en  demeure  restée  sans  suite,  ordonner  la 
fermeture  des  établissements  recevant  du  public  qui  ne 
mettent  pas  en  œuvre  les  obligations  qui  leur  sont 
applicables  en  application  du  présent  décret. 

Article  30 

Les  dispositions  du  présent  titre  sont  applicables 
sur  l'ensemble  du  territoire  de  la  République. 

Toutefois,  dans  les  collectivités  mentionnées  à 
l'article  72-3  de  la  Constitution,  le  représentant  de  l'Etat 
est  habilité  à  prendre  des  mesures  d'interdiction 
proportionnées  à  l'importance  du  risque  de 
contamination  en  fonction  des  circonstances  locales. 

A  Wallis-et-Futuna,  Saint-Pierre-et-Miquelon, 
Saint-Martin  et  Saint-Barthélemy,  le  préfet  peut  ouvrir 
les  établissements  mentionnés  au  chapitre  2  du  présent 
titre  à  une  date  particulière  en  fonction  des  conditions 
sanitaires  du  territoire. 

Chapitre  2  :  Enseignement 
Article  31 

Les  établissements  recevant  du  public  relevant  du 
type  R  défini  par  le  règlement  pris  en  application  de 
l'article  R.  123-12  du  code  de  la  construction  et  de 
l'habitation  figurant  ci-après  peuvent  accueillir  du 
public  : 

1°  Etablissements  d'éveil,  les  centres  de  vacances 
et  les  centres  de  loisirs  sans  hébergement  dans  les 
conditions  prévues  à  l'article  32  ; 

2°  Etablissements  d'enseignement  dans  les 
conditions  prévues  aux  articles  33  à  35. 

Article  32 

L  -  Dans  les  établissements  et  services  d'accueil  du 
jeune  enfant  mentionnés  à  l'article  R.  2324-17  du  code 
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de  la  santé  publique,  dans  les  maisons  d'assistants 
maternels  mentionnées  à  l'article  L.  424-1  du  code  de 
l'action  sociale  et  des  familles  et  dans  les  relais 
d'assistants  maternels  mentionnés  à  l'article  L.  214-2-1 
du  même  code,  l'accueil  est  assuré  dans  le  respect  des 
dispositions  qui  leur  sont  applicables  et  en  groupes 
d'enfants  qui  ne  peuvent  pas  se  mélanger. 

Un  accueil  est  assuré  par  les  établissements 
mentionnés  au  premier  alinéa,  dans  des  conditions  de 
nature  à  prévenir  le  risque  de  propagation  du  virus,  au 
profit  des  enfants  âgés  de  moins  de  trois  ans  des 
personnels  indispensables  à  la  gestion  de  la  crise 
sanitaire  et  à  la  continuité  de  la  vie  de  la  Nation  lorsque 
l'accueil  des  usagers  y  est  suspendu  en  application  du 
présent  chapitre  ou  d'une  mesure  prise  sur  le  fondement 
de  l'article  50  ou  50  EUS  du  présent  décret. 

IL  -  Dans  les  établissements  autorisés  à  accueillir 
des  enfants  en  application  du  présent  article,  les 
activités  suivantes  ne  sont  autorisées  que  dans  le  respect 
des  dispositions  qui  leur  sont  applicables  ainsi  que  de 
l'article  36  du  présent  décret  : 

1°  L'accueil  des  usagers  des  structures 
mentionnées  à  l'article  R.  227-1  du  code  de  l'action 
sociale  et  des  familles  et  au  troisième  alinéa  de  l'article 
L.  2324-1  du  code  de  la  santé  publique  ; 

2°  Les  activités  prévues  au  II  de  l'article  2  de 
l'arrêté  du  21  mai  2007  relatif  aux  conditions 
d'encadrement  des  accueils  de  scoutisme  ; 

3°  Les  activités  physiques  prévues  à  l'article  2  de 
l'arrêté  du  25  avril  2012  portant  application  de  l'article 
R.  227-13  du  code  de  l'action  sociale  et  des  familles. 

Toutefois,  un  accueil  est  assuré  par  les 
établissements  et  services  mentionnés  au  présent  II, 
dans  des  conditions  de  nature  à  prévenir  le  risque  de 
propagation  du  virus,  pour  les  enfants  de  moins  de  seize 
ans  des  personnels  indispensables  à  la  gestion  de  la 
crise  sanitaire  et  à  la  continuité  de  la  vie  de  la  Nation 
lorsque  l'accueil  des  usagers  y  est  suspendu  en 
application  du  présent  chapitre  ou  d'une  mesure  prise 
sur  le  fondement  de  l'article  50  ou  50  EUS  du  présent 
décret. 

Article  33 

I.  -  L'accueil  des  usagers  dans  les  établissements 
d'enseignement  relevant  du  livre  IV  de  la  deuxième 
partie  du  code  de  l'éducation  ainsi  que  dans  les  services 
d'hébergement,  d'accueil  et  d'activités  périscolaires  qui 
y  sont  associés,  est  autorisé  : 

1°  Dans  les  écoles  maternelles  et  élémentaires  ainsi 
que  dans  les  classes  correspondantes  des  établissements 
d'enseignement  privés  ; 

2°  Dans  les  collèges  ainsi  que  dans  les  classes 
correspondantes  des  établissements  d'enseignement 
privés  ; 

3°  Dans  les  groupements  d'établissements  scolaires 
publics  mentionnés  au  chapitre  III  du  titre  II  du  livre  IV 
de  la  deuxième  partie  du  code  de  l'éducation  et  dans  les 
centres  de  formation  d'apprentis  mentionnés  à  l'article 
L.  431-1  du  code  de  l'éducation,  ainsi  que  dans  les 
centres  de  formation  professionnelle  et  de  promotion 
agricoles  et  les  centres  de  formation  d'apprentis 
mentionnés  à  l'article  L.  811-8  du  code  rural  et  de  la 
pêche  maritime  ; 


4°  Dans  les  classes  de  lycée  préparant  à  un 
diplôme  professionnel  ainsi  que  dans  les  classes 
correspondantes  des  établissements  d'enseignement 
privés  ; 

5°  Dans  les  territoires  sortis  de  l'état  d'urgence 
sanitaire  les  classes  de  lycée  préparant  au  baccalauréat 
général  et  technologique  ainsi  que  dans  les  classes 
correspondantes  des  établissements  d'enseignement 
privés. 

IL  -  Un  accueil  est  assuré  par  les  établissements 
mentionnés  au  1°  et  2°  du  I  au  profit  des  enfants  âgés  de 
trois  à  seize  ans  des  personnels  indispensables  à  la 
gestion  de  la  crise  sanitaire  et  à  la  continuité  de  la  vie  de 
la  Nation  lorsque  l'accueil  des  usagers  y  est  suspendu  en 
application  du  présent  chapitre  ou  d'une  mesure  prise 
sur  le  fondement  de  l'article  50  ou  50  EUS  du  présent 
décret. 

III.  -  Les  élèves  et  leurs  responsables  légaux 
peuvent  être  accueillis  à  titre  individuel  dans  les 
établissements  d'enseignement  relevant  du  livre  IV  de  la 
deuxième  partie  du  code  de  l'éducation. 

Article  34 

L'accueil  des  usagers  dans  les  établissements 
d'enseignement  supérieur  mentionnés  au  livre  VII  de  la 
troisième  partie  du  code  de  l'éducation  et  dans  les  autres 
organismes  de  formation  militaire  supérieure  est 
autorisé  aux  seules  fins  de  permettre  l'accès  : 

1°  Aux  formations  continues  ou  dispensées  en 
alternance  ; 

2°  Aux  laboratoires  et  unités  de  recherche  ; 

3°  Aux  bibliothèques  et  centres  de  documentation  ; 

4°  Aux  services  administratifs,  notamment  ceux 
chargés  des  inscriptions,  uniquement  sur  rendez-vous 
ou  sur  convocation  de  l'établissement  ; 

5°  Aux  services  de  médecine  préventive  et  de 
promotion  de  la  santé  ; 

6°  Aux  centres  hospitaliers  universitaires 
vétérinaires  ; 

7°  Aux  exploitations  agricoles  mentionnées  à 
l'article  L.  812-1  du  code  rural  et  de  la  pêche  maritime  ; 

8°  Aux  locaux  donnant  accès  à  des  équipements 
informatiques,  uniquement  sur  rendez-vous  ou  sur 
convocation  de  l'établissement. 

Article  35 

Dans  des  conditions  de  nature  à  permettre  le 
respect  des  dispositions  de  l'article  1er  : 

1°  Les  établissements  mentionnés  au  titre  V  du 
livre  III  de  la  sixième  partie  du  code  du  travail  peuvent 
accueillir  les  stagiaires  pour  les  besoins  de  la  formation 
professionnelle,  lorsqu'elle  ne  peut  être  effectuée  à 
distance  ; 

2°  Les  établissements  mentionnés  au  livre  II  du 
code  de  la  route  peuvent  accueillir  des  candidats  pour 
les  besoins  de  la  préparation  aux  épreuves  du  permis  de 
conduire,  lorsque  ces  établissements  ne  peuvent  assurer 
cette  préparation  à  distance  ; 

3°  Les  établissements  mentionnés  au  chapitre  II  du 
titre  VII  du  livre  II  de  la  cinquième  partie  du  code  des 
transports  ; 

4°  Les  établissements  définis  par  arrêté  du  Premier 
ministre  assurant  la  formation  professionnelle  des 
agents  publics  peuvent  accueillir  des  stagiaires  et  élèves 
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pour  les  besoins  de  leur  formation,  lorsqu'elle  ne  peut 
être  effectuée  à  distance  ; 

5°  Les  établissements  mentionnés  à  l'article  L. 
5547-3  du  code  des  transports  peuvent  accueillir  les 
stagiaires  pour  les  besoins  de  la  formation 
professionnelle  maritime,  lorsqu'elle  ne  peut  être 
effectuée  à  distance  ; 

6°  Les  établissements  d'enseignement  artistique 
mentionnés  au  chapitre  1er  du  titre  VI  du  livre  IV  de  la 
deuxième  partie  du  code  de  l'éducation  et  les 
établissements  d'enseignement  de  la  danse  mentionnés 
au  chapitre  II  du  titre  VI  du  livre  IV  de  la  deuxième 
partie  du  code  de  l'éducation  sont  autorisés  à  ouvrir  au 
public. 

Article  36 

L  -  L'accueil  des  usagers  dans  les  établissements 
mentionnés  au  présent  chapitre  est  organisé  dans  des 
conditions  de  nature  à  permettre  le  respect  des  règles 
d'hygiène  et  de  distanciation  mentionnées  à  l'article  1er. 

Toutefois,  dans  les  établissements  et  services 
mentionnés  au  I  de  l'article  32,  dans  les  écoles 
maternelles  ainsi  que  pour  les  assistants  maternels,  dès 
lors  que  le  maintien  de  la  distanciation  physique  entre  le 
professionnel  et  l'enfant  et  entre  enfants  n'est  par  nature 
pas  possible,  l'établissement  ou  le  professionnel 
concerné  met  en  œuvre  les  mesures  sanitaires  de  nature 
à  prévenir  la  propagation  du  virus. 

Dans  les  établissements  mentionnés  au  II  de 
l'article  32,  l'observation  d'une  distanciation  physique 
d'au  moins  un  mètre  s'applique  dans  la  mesure  du 
possible. 

Dans  les  écoles  élémentaires,  les  collèges  et  les 
lycées,  l'observation  d'une  distanciation  physique  d'au 
moins  un  mètre  s'applique  dans  la  mesure  du  possible  et 
uniquement  dans  les  salles  de  classe  et  tous  les  espaces 
clos,  entre  l'enseignant  et  les  élèves  ainsi  qu'entre 
chaque  élève  lorsqu'ils  sont  côte  à  côte  ou  qu'ils  se  font 
face.  L'accueil  est  assuré  par  groupes  qui  ne  peuvent  pas 
se  mélanger. 

IL  -  Portent  un  masque  de  protection  : 

1°  Les  personnels  des  établissements  et  structures 
mentionnés  aux  articles  32  et  33  en  présence  des 
usagers  accueillis  ; 

2°  Les  assistants  maternels,  y  compris  à  domicile  ; 

3°  Les  élèves  des  écoles  élémentaires  présentant 
des  symptômes  liés  au  virus  jusqu'au  moment  de  la 
prise  en  charge  hors  de  l'école  ; 

4°  Les  collégiens  et  les  lycéens  lors  de  leurs 
déplacements  et  dans  les  salles  de  classes  et  tous  les 
espaces  clos  lorsque  la  configuration  de  ces  derniers  ne 
permet  pas  le  respect  des  règles  de  distanciation 
physique  mentionnées  à  l'article  1er  ; 

5°  Les  enfants  de  onze  ans  ou  plus  accueillis  en 
application  du  II  de  l'article  32  lorsque  le  respect  des 
règles  de  distanciation  physique  mentionnées  à  l'article 
1er  ne  peut  être  garanti  ; 

6°  Les  représentants  légaux  des  élèves. 

Les  dispositions  du  1°  ne  s'appliquent  pas  aux 
personnels  enseignants  lorsqu'ils  font  cours  et  sont  à 
une  distance  d'au  moins  un  mètre  des  élèves.  Elles  ne 
s'appliquent  pas  aux  personnels  des  structures 
mentionnées  au  II  de  l'article  32  lorsqu'une  distance  d'au 


moins  un  mètre  avec  les  enfants  accueillis  est  garantie. 
Les  dispositions  du  1°  et  du  2°  ne  s'appliquent  pas  aux 
professionnels  des  établissements  d'accueil  du  jeune 
enfant  définis  à  l'article  R.  2324-17  du  code  de  la  santé 
publique  et  aux  assistants  maternels  lorsqu'ils  sont  en 
présence  des  enfants. 

Chapitre  3  :  Commerces,  restaurants,  débits  de 
boisson  et  hébergements 

Article  37  EUS 

Dans  les  départements  où  l'état  d'urgence  sanitaire 
est  en  vigueur,  le  préfet  de  département  peut,  après  avis 
du  maire,  interdire  l'ouverture  d'un  centre  commercial 
comprenant  un  ou  plusieurs  bâtiments  dont  la  surface 
commerciale  utile  cumulée  est  supérieure  ou  égale  à  70 
000  m2  et  qui,  du  fait  de  son  implantation  dans  un 
bassin  de  vie  fortement  peuplé  et  de  sa  proximité 
immédiate  avec  une  gare  desservie  par  plusieurs  lignes 
de  transport  ferroviaire  ou  guidé  et  de  transport  public 
régulier  de  personnes  routier,  favorise  des  déplacements 
significatifs  de  population.  Cette  interdiction  ne  fait  pas 
obstacle  à  l'ouverture,  au  sein  de  ces  centres 
commerciaux,  des  commerces  de  détail  pour  les 
activités  relevant  de  la  liste  figurant  en  annexe  3. 

Pour  l'application  du  précédent  alinéa,  on  entend 
par  centre  commercial  tout  établissement  comprenant 
un  ou  plusieurs  ensembles  de  magasins  de  vente,  et 
éventuellement  d'autres  établissements  recevant  du 
public  pouvant  communiquer  entre  eux,  qui  sont,  pour 
leurs  accès  et  leur  évacuation,  tributaires  de  mails  clos. 
L'ensemble  des  surfaces  commerciales  utiles  sont 
additionnées  pour  déterminer  l'atteinte  du  seuil  de  70 
000  m2,  y  compris  en  cas  de  fermeture  de  certains  mails 
clos  ou  d'organisation  indépendante  des  accès  et 
évacuations  des  bâtiments. 

Article  38 

Les  dispositions  du  I  de  l'article  3  ne  font  pas 
obstacle  à  ce  que  les  marchés,  couverts  ou  non, 
reçoivent  un  nombre  de  personnes  supérieur  à  celui  qui 
y  est  fixé,  dans  le  respect  des  dispositions  qui  leur  sont 
applicables  et  dans  des  conditions  de  nature  à  permettre 
le  respect  des  dispositions  de  l'article  1er  et  à  prévenir, 
en  leur  sein,  la  constitution  de  regroupements  de  plus  de 
dix  personnes. 

Le  préfet  de  département  peut,  après  avis  du  maire, 
interdire  l'ouverture  de  ces  marchés  si  les  conditions  de 
leur  organisation  ainsi  que  les  contrôles  mis  en  place  ne 
sont  pas  de  nature  à  garantir  le  respect  des  dispositions 
de  l'alinéa  précédent. 

Article  39 

Les  établissements  à  vocation  commerciale 
destinés  à  des  expositions,  des  foires -expositions  ou  des 
salons  ayant  un  caractère  temporaire,  relevant  du  type  T 
défini  par  le  règlement  pris  en  application  de  l'article  R. 
123-12  du  code  de  la  construction  et  de  l'habitation  ne 
peuvent  accueillir  de  public. 

Article  40 

L  -  Dans  les  territoires  sortis  de  l'état  d'urgence 
sanitaire,  les  établissements  recevant  du  public  relevant 
des  types  suivants  définis  par  le  règlement  pris  en 
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application  de  l'article  R.  123-12  du  code  de  la 
construction  et  de  l'habitation  ne  peuvent  accueillir  du 
public  que  dans  le  respect  des  conditions  prévues  au 
présent  article  : 

-  établissements  de  type  N  :  Restaurants  et  débits 
de  boissons  ; 

-  établissements  de  type  EF  :  Etablissements 
flottants  pour  leur  activité  de  restauration  et  de  débit  de 
boissons 

-  établissements  de  type  OA  ;  Restaurants 
d'altitude. 

IL  -  Pour  l'application  de  l'article  1er,  les  gérants 
des  établissements  mentionnés  au  I  organisent  l'accueil 
du  public  dans  les  conditions  suivantes  : 

1°  Les  personnes  accueillies  ont  une  place  assise  ; 

2°  Une  même  table  ne  peut  regrouper  que  des 
personnes  venant  ensemble  ou  ayant  réservé  ensemble, 
dans  la  limite  de  dix  personnes  ; 

3°  Une  distance  minimale  d'un  mètre  est  garantie 
entre  les  tables  occupées  par  chaque  personne  ou  groupe 
de  personnes  venant  ensemble  ou  ayant  réservé 
ensemble,  sauf  si  une  paroi  fixe  ou  amovible  assure  une 
séparation  physique. 

III.  -  Portent  un  masque  de  protection  ; 

1°  Le  personnel  des  établissements  ; 

2°  Les  personnes  accueillies  de  onze  ans  ou  plus 
lors  de  leurs  déplacements  au  sein  de  l'établissement. 

Article  40  EUS 

Dans  les  territoires  où  l'état  d'urgence  sanitaire  est 
en  vigueur,  l'accueil  du  public  dans  les  établissements 
mentionnés  au  I  de  l'article  40  est  organisé  dans  les 
conditions  des  II  et  III  de  ce  même  article  et  il  est 
limité  : 

1°  Aux  terrasses  extérieures  et  aux  espaces  de 
plein  air  ; 

2°  Aux  activités  de  livraison  et  de  vente  à 
emporter  ; 

3°  Au  room  service  des  restaurants  d'hôtels  ; 

4°  A  la  restauration  collective  sous  contrat. 

Article  41 

I.  -  Dans  les  territoires  sortis  de  l'état  d'urgence 
sanitaire,  les  établissements  suivants  mentionnés  au 
livre  III  du  code  du  tourisme  ne  peuvent  accueillir  de 
public  ne  peuvent  accueillir  de  public  que  dans  le 
respect  des  dispositions  du  présent  titre  ; 

1°  Les  auberges  collectives  ; 

2°  Les  résidences  de  tourisme  ; 

3°  Les  villages  résidentiels  de  tourisme  ; 

4°  Les  villages  de  vacances  et  maisons  familiales 
de  vacances  ; 

5°  Les  terrains  de  camping  et  de  caravanage. 

IL  -  Les  espaces  collectifs  des  établissements 
mentionnés  au  I  qui  constituent  des  établissements 
recevant  du  public  accueillent  du  public  dans  le  respect 
des  dispositions  qui  leur  sont  applicables  et  des  règles 
fixées  par  le  présent  décret. 

Article  41  EUS 

1.  -  Dans  les  territoires  où  l'état  d'urgence  sanitaire 
est  en  vigueur,  sauf  lorsqu'ils  constituent  pour  les 


personnes  qui  y  vivent  un  domicile  régulier,  les 
établissements  mentionnés  au  I  de  l'article  41  ne 
peuvent  accueillir  de  public. 

Par  dérogation,  les  établissements  mentionnés  au 
1°  à  4°  du  I  de  l'article  41  peuvent  accueillir  des 
personnes  pour  l'exécution  de  mesures  de  quarantaine  et 
d'isolement  mises  en  œuvre  sur  prescription  médicale 
ou  décidées  par  le  préfet  dans  le  cadre  de  la  lutte  contre 
l'épidémie  de  covid-19. 

IL  -  Dans  les  mêmes  territoires,  les  établissements 
thermaux  mentionnés  à  l'article  R.  1322-52  du  code  de 
la  santé  publique  ne  peuvent  recevoir  du  public. 

Chapitre  4  :  Sports 

Article  42 

1.  -  Dans  les  territoires  sortis  de  l'état  d'urgence 
sanitaire,  les  établissements  recevant  du  public  relevant 
des  types  suivants  définis  par  le  règlement  pris  en 
application  de  l'article  R.  123-12  du  code  de  la 
construction  et  de  l'habitation  ne  peuvent  accueillir  du 
public  que  dans  le  respect  des  dispositions  du  présent 
titre  ; 

1°  Etablissements  de  type  X  :  Etablissements 
sportifs  couverts  ; 

2°  Etablissements  de  type  PA  :  Etablissements  de 
plein  air. 

IL  -  Les  stades  et  les  hippodromes  ne  peuvent 
accueillir  de  public  que  dans  le  respect  des  conditions 
suivantes  : 

1°  Lorsque  les  personnes  accueillies  ont  une  place 
assise  ; 

2°  Une  distance  minimale  d'un  siège  est  laissée 
entre  les  sièges  occupés  par  chaque  personne  ou  chaque 
groupe  de  moins  de  dix  personnes  venant  ensemble  ou 
ayant  réservé  ensemble  ; 

3°  L'accès  aux  espaces  permettant  des 
regroupements  est  interdit,  sauf  s'ils  sont  aménagés  de 
manière  à  garantir  le  respect  des  dispositions  de  l'article 
1er. 

Les  dispositions  du  présent  II  ne  s'appliquent  pas 
aux  pratiquants  et  aux  personnes  nécessaires  à 
l'organisation  de  la  pratique  d'activités  physiques  et 
sportives. 

Article  42  EUS 

Dans  les  territoires  où  l'état  d'urgence  sanitaire  est 
en  vigueur,  les  établissements  recevant  du  public 
relevant  des  types  suivants  définis  par  le  règlement  pris 
en  application  de  l'article  R.  123-12  du  code  de  la 
construction  et  de  l'habitation  ne  peuvent  accueillir  de 
public  : 

1°  Etablissements  de  type  X  :  Etablissements 
sportifs  couverts  ; 

2°  Etablissements  de  type  PA  :  Etablissements  de 
plein  air. 

Article  43  EUS 

Dans  les  territoires  où  l'état  d'urgence  sanitaire  est 
en  vigueur,  les  établissements  d'activité  physiques  et 
sportives  relevant  des  articles  L.  322-1  et  L.  322-2  du 
code  du  sport  sont  fermés,  sous  réserve  des  dérogations 
suivantes  : 
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1°  Dans  le  respect  des  dispositions  de  l'article  3,  ils 
peuvent  organiser  la  pratique  d'activités  physiques  et 
sportives  de  plein  air  ainsi  que  de  pêche  en  eau  douce,  à 
l'exception  ; 

a)  Des  sports  collectifs  ; 

b)  Des  sports  de  combat  ; 

c)  Des  activités  aquatiques  pratiquées  dans  les 
piscines  au  sens  de  l'article  D.  1332-1  du  code  de  la 
santé  publique. 

Ces  établissements  peuvent  utiliser  les 
équipements  des  établissements  de  type  PA  mentionnés 
au  2°  du  I. 

2°  Les  sportifs  inscrits  sur  les  listes  mentionnées  à 
l'article  L.  221-2  du  code  du  sport  et  les  sportifs 
professionnels  mentionnés  au  1  °  de  l'article  L.  222-2  du 
même  code  peuvent  pratiquer  des  activités  physiques  et 
sportives  au  sein  des  équipements  sportifs  des 
établissements  relevant  des  types  X  et  PA,  à  l'exception 
de  la  pratique  compétitive  des  sports  collectifs  et  de 
combat  ; 

3°  Les  piscines  des  établissements  relevant  des 
types  X  et  PA  peuvent  accueillir  l'organisation  des 
épreuves  pratiques  des  examens  conduisant  à  l'obtention 
d'un  diplôme  conférant  le  titre  de  maître-nageur 
sauveteur  ou  à  l'obtention  du  brevet  national  de  sécurité 
et  de  sauvetage  aquatique  et  les  formations  continues 
mentionnées  à  l'article  R.  212-1  du  code  du  sport  ; 

4°  Les  établissements  mentionnés  au  I  peuvent 
également  accueillir  les  enfants  scolarisés  et  ceux 
bénéficiant  d'un  mode  d'accueil  en  application  de 
l'article  L.  227-4  du  code  de  l'action  sociale  et  des 
familles  peuvent  également  pratiquer  des  activités 
physiques  et  sportives,  à  l'exception  de  celles 
mentionnées  aux  a,  b  et  c  du  1°  du  présent  II,  au  sein 
des  équipements  sportifs  des  établissements  relevant  du 
type  X. 

III.  -  Dans  les  mêmes  territoires,  les  activités 
mentionnées  au  présent  article  ne  peuvent  donner  lieu  à 
des  regroupements  de  plus  de  dix  personnes,  sauf  pour 
les  activités  destinées  aux  sportifs  inscrits  sur  les  listes 
mentionnées  à  l'article  L.  221-2  du  code  du  sport,  aux 
sportifs  professionnels  mentionnés  au  1°  de  l'article  L. 
222-2  du  même  code,  aux  enfants  scolarisés,  à  ceux 
bénéficiant  d'un  mode  d'accueil  en  application  de 
l'article  L.  227-4  du  code  de  l'action  sociale  et  des 
familles  et  pour  l'organisation  des  épreuves  pratiques 
des  examens  conduisant  à  l'obtention  d'un  diplôme 
conférant  le  titre  de  maître-nageur  sauveteur  ou  à 
l'obtention  du  brevet  national  de  sécurité  et  de 
sauvetage  aquatique  et  les  formations  continues 
mentionnées  à  l'article  R.  212-1  du  code  du  sport. 

Dans  les  établissements  de  type  PA,  les 
dispositions  du  I  de  l'article  3  ne  font  pas  obstacle  à  ce 
que,  pour  l'organisation  des  activités  physiques  et 
sportives  autorisées  par  le  présent  article,  ces 
établissements  reçoivent  un  nombre  de  personnes 
supérieur,  dans  le  respect  des  dispositions  qui  leur  sont 
applicables  et  dans  des  conditions  de  nature  à  prévenir 
tout  regroupement  de  plus  de  dix  personnes. 

Article  44 

L  -  Dans  tous  les  établissements  qui  ne  sont  pas 
fermés  en  application  du  présent  chapitre  ; 


1°  Ces  activités  se  déroulent  dans  des  conditions 
de  nature  à  permettre  le  respect  d'une  distanciation 
physique  de  deux  mètres,  sauf  lorsque,  par  sa  nature 
même,  l'activité  sportive  ne  le  permet  pas  ; 

2°  Les  vestiaires  collectifs  sont  fermés. 

IL  -  Sauf  pour  la  pratique  d'activités  sportives,  le 
port  du  masque  est  obligatoire  dans  les  établissements 
mentionnés  au  présent  article. 

Chapitre  5  :  Espaces  divers,  culture  et  loisirs 
Article  45 

L  -  Les  établissements  suivants  recevant  du  public 
relevant  du  type  P  défini  par  le  règlement  pris  en 
application  de  l'article  R.  123-12  du  code  de  la 
construction  et  de  l'habitation  ne  peuvent  accueillir  de 
public  :  Salles  de  danse 

IL  -  Dans  les  territoires  sortis  de  l'état  d'urgence 
sanitaire,  les  établissements  recevant  du  public  figurant 
ci-après  ne  peuvent  accueillir  de  public  que  dans  les 
conditions  prévues  au  présent  article  : 

1°  Etablissements  de  type  L  :  Salles  d'auditions,  de 
conférences,  de  projection,  de  réunions,  de  spectacles 
ou  à  usage  multiple  ; 

2°  Etablissements  de  type  CTS  :  Chapiteaux,  tentes 
et  structures  ; 

3°  Etablissements  de  type  P  :  Salles  de  jeux  ; 

4°  Etablissements  de  type  R  :  Etablissements 
d'enseignement  artistique  spécialisé  ;  centres  de 
vacances  dans  les  conditions  prévues  au  chapitre  2  du 
présent  titre. 

III.  -  Pour  l'application  de  l'article  1er,  les  gérants 
des  établissements  mentionnés  au  1°  et  2°  du  II, 
organisent  l'accueil  du  public  dans  les  conditions 
suivantes  : 

1°  Les  personnes  accueillies  ont  une  place  assise  ; 

2°  Une  distance  minimale  d'un  siège  est  laissée 
entre  les  sièges  occupés  par  chaque  personne  ou  chaque 
groupe  de  moins  de  dix  personnes  venant  ensemble  ou 
ayant  réservé  ensemble  ; 

3°  L'accès  aux  espaces  permettant  des 
regroupements  est  interdit,  sauf  s'ils  sont  aménagés  de 
manière  à  garantir  le  respect  de  l'article  1er. 

IV.  -  Pour  l'application  de  l'article  1er,  les  gérants 
des  établissements  mentionnés  au  3°  du  II  organisent 
l'accueil  du  public  dans  les  conditions  suivantes  : 

1°  Une  distance  minimale  d'un  siège  ou  d'un  mètre 
est  garantie  entre  chaque  personne  ou  groupe  de 
personne  venant  ensemble  ou  ayant  réservé  ensemble 
sauf  si  une  paroi  fixe  ou  amovible  assure  une  séparation 
physique  ; 

2°  L'accès  aux  espaces  permettant  des 
regroupements  est  interdit  sauf  s'ils  sont  aménagés  de 
manière  à  garantir  le  respect  de  l'article  1er. 

V.  -  Sauf  pour  la  pratique  d'activités  artistiques,  le 
port  du  masque  est  obligatoire  dans  les  établissements 
autorisés  à  accueillir  du  public  en  application  du  présent 
article. 

VL  -  Les  dispositions  du  V  du  présent  article  et  du 
III  de  l'article  27  ne  sont  pas  applicables,  lorsqu'elles 
sont  assises  dans  les  conditions  prévues  aux  1°  et  2°  du 
III  du  présent  article,  aux  personnes  accueillies  pour 
assister  à  des  spectacles  et  projections  dans  les 
établissements  mentionnés  au  II  du  présent  article  ainsi 
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que  dans  ceux  relevant  des  types  X  et  PA.  Toutefois, 
lorsque  le  port  du  masque  est  nécessaire  eu  égard  à  la 
nature  des  spectacles  et  aux  comportements  des 
spectateurs  susceptibles  d'en  découler,  l'organisateur  en 
informe  au  préalable  ces  derniers. 

Dans  tous  les  cas,  l'organisateur  peut  décider  de 
rendre  obligatoire  le  port  du  masque. 

Article  45  EUS 

Dans  les  territoires  où  l'état  d'urgence  sanitaire  est 
en  vigueur,  les  établissements  recevant  du  public 
figurant  ci-après  ne  peuvent  accueillir  de  public  : 

1°  Etablissements  de  type  L  :  Salles  d'auditions,  de 
conférences,  de  projection,  de  réunions,  de  spectacles 
ou  à  usage  multiple,  sauf  pour  les  salles  d'audience  des 
juridictions,  les  salles  de  ventes,  les  accueils  de  jour  de 
personnes  en  situation  de  précarité  ainsi  que  pour  les 
centres  sociaux. 

2°  Etablissements  de  type  CTS  ;  Chapiteaux,  tentes 
et  structures  ; 

3°  Etablissements  de  type  P  ;  Salles  de  jeux  ; 

4°  Etablissements  de  type  R  :  Centres  de  vacances 
;  centres  de  loisirs  sans  hébergement  ;  établissements 
d'enseignement  artistique  spécialisé  sauf  pour  la 
pratique  individuelle  ou  en  groupe  de  moins  de  quinze 
personnes. 

Article  46 

I.  -  Sont  ouverts  par  l'autorité  compétente  dans  des 
conditions  de  nature  à  permettre  le  respect  et  le  contrôle 
des  dispositions  de  l'article  1er  et  de  l'article  3  : 

1°  Les  parcs,  jardins  et  autres  espaces  verts 
aménagés  dans  les  zones  urbaines  ; 

2°  Les  plages,  plans  d'eau  et  lacs  ainsi  que  les 
centres  d'activités  nautiques. 

IL  -  Le  préfet  de  département  peut,  après  avis  du 
maire,  interdire  l'ouverture  si  les  modalités  et  les 
contrôles  mis  en  place  ne  sont  pas  de  nature  à  garantir  le 
respect  des  dispositions  des  articles  1er  et  3. 

Le  préfet  de  département,  de  sa  propre  initiative  ou 
sur  proposition  du  maire,  peut,  en  fonction  des 
circonstances  locales,  décider  de  rendre  obligatoire  le 
port  du  masque  de  protection. 

III.  -  L'autorité  compétente  informe  les  utilisateurs 
de  ces  lieux  par  affichage  des  mesures  d'hygiène  et  de 
distanciation. 

Chapitre  6  :  Cultes 

Article  47 

I.  -  Les  établissements  de  culte  relevant  du  type  V 
défini  par  le  règlement  pris  en  application  de  l'article  R. 
123-12  du  code  de  la  construction  et  de  l'habitation  sont 
autorisés  à  recevoir  du  public  dans  le  respect  des 
dispositions  qui  leur  sont  applicables  et  dans  des 
conditions  de  nature  à  permettre  le  respect  des 
dispositions  de  l'article  1er. 

Toutefois,  les  personnes  appartenant  à  un  même 
foyer  ou  venant  ensemble  dans  la  limite  de  dix 
personnes  ne  sont  pas  tenues  de  respecter  une 
distanciation  physique  d'un  mètre  entre  elles  dans  ces 
établissements. 


IL  -  Toute  personne  de  onze  ans  ou  plus  qui  accède 
ou  demeure  dans  ces  établissements  porte  un  masque  de 
protection. 

L'obligation  du  port  du  masque  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  celui-ci  soit  momentanément  retiré  pour 
l'accomplissement  des  rites  qui  le  nécessitent. 

III.  -  Le  gestionnaire  du  lieu  de  culte  s'assure  à  tout 
moment,  et  en  particulier  lors  de  l'entrée  et  de  la  sortie 
de  l'édifice,  du  respect  des  dispositions  mentionnées  au 
présent  article. 

IV.  -  Le  préfet  de  département  peut,  après  mise  en 
demeure  restée  sans  suite,  interdire  l'accueil  du  public 
dans  les  établissements  de  culte  si  les  conditions  de  leur 
organisation  ainsi  que  les  contrôles  mis  en  place  ne  sont 
pas  de  nature  à  garantir  le  respect  des  dispositions 
mentionnées  au  présent  article. 

Titre  5  :  DISPOSITIONS  PORTANT 
RÉQUISITION 

Article  48 

L  -  Le  préfet  de  département  est  habilité,  si  l'afflux  de 
patients  ou  de  victimes  ou  la  situation  sanitaire  le 
justifie,  à  ordonner,  par  des  mesures  générales  ou 
individuelles,  la  réquisition  nécessaire  de  tout 
établissement  de  santé  ou  établissement  médico-social 
ainsi  que  de  tout  bien,  service  ou  personne  nécessaire  au 
fonctionnement  de  ces  établissements,  notamment  des 
professionnels  de  santé. 

IL  -  Dans  la  mesure  nécessaire  à  l'acheminement  de 
produits  de  santé  et  d'équipements  de  protection 
individuelle  nécessaires  pour  faire  face  à  la  crise 
sanitaire,  sont  réquisitionnés,  sur  décision  du  ministre 
chargé  de  la  santé,  les  aéronefs  civils  et  les  personnes 
nécessaires  à  leur  fonctionnement. 

III.  -  Lorsqu'une  telle  mesure  est  nécessaire  pour 
répondre  aux  besoins  d'hébergement  ou  d'entreposage 
résultant  de  la  crise  sanitaire,  le  préfet  de  département 
est  habilité  à  procéder  à  la  réquisition  des 
établissements  mentionnés  par  le  règlement  pris  en 
application  de  l'article  R.  123-12  du  code  de  la 
construction  et  de  l'habitation,  à  l'exception  de  ceux 
relevant  des  types  suivants  : 

-  N  :  Restaurants  et  débits  de  boissons  ; 

-  V  :  Etablissements  de  cultes  ; 

-  EL  :  Etablissements  flottants  ; 

-  RLE  ;  Refuges  de  montagne. 

IV.  -  Lorsque  cela  est  nécessaire  pour  répondre  aux 
besoins  de  mise  en  quarantaine  ou  de  placement  et 
maintien  à  l'isolement  dans  l'un  des  lieux  d'hébergement 
adaptés  mentionnés  à  l'article  25  du  présent  décret,  le 
préfet  de  département  est  habilité  à  procéder  à  la 
réquisition  de  tous  biens,  services  ou  personnes 
nécessaires  au  transport  de  personnes  vers  ces  lieux 
d'hébergement. 

V.  -  Le  préfet  de  département  est  habilité,  si  l'afflux 
de  patients  ou  de  victimes  ou  la  situation  sanitaire  le 
justifie,  à  ordonner,  par  des  mesures  générales  ou 
individuelles,  la  réquisition  de  tout  bien,  service  ou 
personne  nécessaire  au  fonctionnement  des  agences 
régionales  de  santé  ainsi  que  des  agences  chargées,  au 
niveau  national,  de  la  protection  de  la  santé  publique. 
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notamment  l'Agence  nationale  du  médicament  et  des 
produits  de  santé  et  l'Agence  nationale  de  santé 
publique. 

VI.  -  Lorsque  les  laboratoires  de  biologie  médicale  ne 
sont  pas  en  mesure  d'effectuer  l'examen  de  détection  du 
génome  du  SARS-CoV-2  par  RT  PCR  inscrit  à  la 
nomenclature  des  actes  de  biologie  médicale  ou  d'en 
réaliser  en  nombre  suffisant  pour  faire  face  à  la  crise 
sanitaire,  le  préfet  de  département  est  habilité  à 
ordonner,  par  des  mesures  générales  ou  individuelles, 
soit  la  réquisition  des  autres  laboratoires  autorisés  à 
réaliser  cet  examen  ainsi  que  les  équipements  et 
personnels  nécessaires  à  leur  fonctionnement,  soit  la 
réquisition  des  équipements  et  des  personnels  de  ces 
mêmes  laboratoires  nécessaires  au  fonctionnement  des 
laboratoires  de  biologie  médicale  qui  réalisent  cet 
examen. 

VIL  -  Les  I  et  VI  du  présent  article  sont  applicables 
sur  l'ensemble  du  territoire  de  la  République.  Le  II  est 
applicable  à  Wallis-et-Futuna. 

Article  49 

1.  -  Afin  de  garantir  la  disponibilité  des  médicaments 
dont  la  liste  figure  en  annexe  4  du  présent  décret  : 

1°  Leur  achat  est  assuré  par  l'Etat  ou,  pour  son 
compte,  à  la  demande  du  ministre  chargé  de  la  santé, 
par  l'Agence  nationale  de  santé  publique  ; 

2°  L'Etat  est  substitué  aux  établissements  de  santé 
pour  les  contrats  d'achats  qui  n'ont  pas  encore  donné 
lieu  à  une  livraison  ; 

3°  La  répartition  de  l'ensemble  des  stocks  entre 
établissements  de  santé  est  assurée  par  le  ministre 
chargé  de  la  santé  sur  proposition  de  l'Agence  nationale 
de  sécurité  du  médicament  et  des  produits  de  santé  qui 
tient  compte,  pour  chaque  établissement,  de  l'état  de  ses 
stocks,  du  niveau  d'activité,  notamment  en  réanimation, 
ainsi  que  des  propositions  d'allocation  des  agences 
régionales  de  santé. 

IL  -  Pour  l'application  du  présent  article,  les  hôpitaux 
des  armées,  l'Institution  nationale  des  Invalides,  les 
structures  médicales  opérationnelles  relevant  du 
ministre  de  la  défense  déployées  dans  le  cadre  de  l'état 
d'urgence  sanitaire,  les  services  départementaux 
d'incendie  et  de  secours  mentionnés  à  l'article  R.  1424-1 
du  code  général  des  collectivités  territoriales,  le 
bataillon  de  marins-pompiers  de  Marseille  mentionné  à 
l'article  R.  2513-5  du  même  code  et  la  brigade  de 
sapeurs-pompiers  de  Paris  mentionnée  à  l'article  R. 
1321-19  du  code  de  la  défense  sont  assimilés  à  des 
établissements  de  santé. 

Par  dérogation  au  I,  l'établissement  de  ravitaillement 
sanitaire  du  service  de  santé  des  armées  mentionné  au 
13°  de  l'article  R.  5124-2  du  code  de  la  santé  publique 
peut  acheter,  détenir  et  distribuer  les  médicaments 
nécessaires  pour  répondre  aux  besoins  spécifiques  de  la 
défense. 

Titre  6  :  DISPOSITIONS  RELATIVES  AUX 
MESURES  PERMETTANT  DE  FAIRE  FACE  À 
UNE  REPRISE  DE  LA  CIRCULATION  DU  VIRUS 

Article  50 

Le  préfet  de  département  peut,  dans  les  zones  de 
circulation  active  du  virus  mentionnée  à  l'article  4  et 


aux  seules  fins  de  lutter  contre  la  propagation  du  virus, 
prendre  les  mesures  définies  par  les  dispositions 
suivantes  : 

1.  -  A.  -  Interdire  les  déplacements  de  personnes 
conduisant  à  la  fois  à  sortir  d'un  périmètre  défini  par  un 
rayon  de  100  kilomètres  de  leur  lieu  de  résidence  et  à 
sortir  du  département  dans  lequel  ce  dernier  est  situé,  à 
l'exception  des  déplacements  pour  les  motifs  suivants  : 

1°  Trajets  entre  le  lieu  de  résidence  et  le  ou  les  lieux 
d'exercice  de  l'activité  professionnelle,  et  déplacements 
professionnels  insusceptibles  d'être  différés  ; 

2°  Trajets  entre  le  lieu  de  résidence  et  l'établissement 
scolaire  effectué  par  une  personne  qui  y  est  scolarisée 
ou  qui  accompagne  une  personne  scolarisée  et  trajets 
nécessaires  pour  se  rendre  à  des  examens  ou  des 
concours  ; 

3°  Déplacements  pour  consultation  de  santé  et  soins 
spécialisés  ne  pouvant  être  assurés  à  distance  ou  à 
proximité  du  domicile  ; 

4°  Déplacements  pour  motif  familial  impérieux,  pour 
l'assistance  des  personnes  vulnérables,  pour  le  répit  et 
l'accompagnement  des  personnes  handicapées  et  pour  la 
garde  d'enfants  ; 

5°  Déplacements  résultant  d'une  obligation  de 
présentation  aux  services  de  police  ou  de  gendarmerie 
nationales  ou  à  tout  autre  service  ou  professionnel, 
imposée  par  l'autorité  de  police  administrative  ou 
l'autorité  judiciaire  ; 

6°  Déplacements  résultant  d'une  convocation 
émanant  d'une  juridiction  administrative  ou  de  l'autorité 
judiciaire  ; 

7°  Déplacements  aux  seules  fins  de  participer  à  des 
missions  d'intérêt  général  sur  demande  de  l'autorité 
administrative  et  dans  les  conditions  qu'elle  précise  ; 

8°  Déplacements  liés  à  un  déménagement  résultant 
d'un  changement  de  domicile  et  déplacements 
indispensables  à  l'acquisition  ou  à  la  location  d'un  bien 
immobilier,  insusceptibles  d'être  différés. 

B.  -  Le  préfet  de  département  est  habilité  à  adopter 
des  conditions  de  déplacement  plus  restrictives  à 
l'intérieur  d'un  département  lorsque  les  circonstances 
locales  l'exigent. 

C.  -  Prévoir  que  les  personnes  souhaitant  bénéficier 
de  l'une  des  exceptions  mentionnées  au  présent  I  se 
munissent,  lors  de  leurs  déplacements  hors  de  leur 
domicile,  d'un  document  leur  permettant  de  justifier  que 
le  déplacement  considéré  entre  dans  le  champ  de  l'une 
de  ces  exceptions. 

IL  -  A.  -  Interdire  l'accueil  du  public  dans  les 
établissements  recevant  du  public  relevant  des  types 
d'établissements  définis  par  le  règlement  pris  en 
application  de  l'article  R.  123-12  du  code  de  la 
construction  et  de  l'habitation  figurant  ci-après  : 

-  établissements  de  type  L  ;  Salles  d'auditions,  de 
conférences,  de  réunions,  de  spectacles  ou  à  usage 
multiple  sauf  pour  les  salles  d'audience  des  juridictions  ; 

-  établissements  de  type  M  :  Magasins  de  vente  et 
Centres  commerciaux,  sauf  pour  leurs  activités  de 
livraison  et  de  retraits  de  commandes  ; 

-  établissements  de  type  N  :  Restaurants  et  débits  de 
boissons,  sauf  pour  leurs  activités  de  livraison  et  de 
vente  à  emporter,  le  room  service  des  restaurants  et  bars 
d'hôtels  et  la  restauration  collective  sous  contrat  ; 
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-  établissements  de  type  P  ;  Salles  de  danse  et  salles 
de  jeux  ; 

-  établissements  de  type  S  :  Bibliothèques,  centres  de 
documentation  ; 

-  établissements  de  type  T  :  Salles  d'expositions  ; 

-  établissements  de  type  X  :  Etablissements  sportifs 
couverts  ; 

-  établissements  de  type  Y  :  Musées  ; 

-  établissements  de  type  CTS  ;  Chapiteaux,  tentes  et 
structures  ; 

-  établissements  de  type  PA  :  Etablissements  de  plein 
air  ; 

-  établissements  de  type  R  ;  Etablissements  d'éveil, 
d'enseignement,  de  formation,  centres  de  vacances, 
centres  de  loisirs  sans  hébergement  sous  réserve  des 
dispositions  du  chapitre  2  du  titre  4. 

Les  établissements  relevant  du  présent  A  peuvent 
toutefois  continuer  à  recevoir  du  public  pour  les 
activités  figurant  en  annexe  5. 

B.  -  Interdire  la  tenue  des  marchés,  couverts  ou  non  et 
quel  qu'en  soit  l'objet.  Toutefois,  le  préfet  de 
département  peut,  après  avis  du  maire,  accorder  une 
autorisation  d'ouverture  des  marchés  alimentaires  qui 
répondent  à  un  besoin  d'approvisionnement  de  la 
population  si  les  conditions  de  leur  organisation  ainsi 
que  les  contrôles  mis  en  place  sont  propres  à  garantir  le 
respect  des  dispositions  des  articles  1er  et  3. 

C.  -  Interdire,  réglementer  ou  restreindre  les 
rassemblements  ou  réunions  au  sein  des  établissements 
de  culte  à  l'exception  des  cérémonies  funéraires  par  des 
mesures  strictement  proportionnées  aux  risques 
sanitaires  encourus  et  appropriées  aux  circonstances  de 
temps  et  de  heu. 

D.  -  Eermer  les  établissements  mentionnés  aux 
articles  L.  322-1  et  L.  322-2  du  code  du  sport. 

E.  -  Interdire  ou  restreindre  toute  autre  activité  dans 
les  établissements  recevant  du  public  ou  dans  les  lieux 
publics  participant  particulièrement  à  la  propagation  du 
virus. 

III.  -  Suspendre  les  activités  suivantes  : 

1°  L'accueil  des  usagers  des  structures  mentionnées 
aux  articles  L.  214-1,  L.  227-4  et,  lorsque  des  agréments 
ont  été  délivrés  pour  l'accueil  de  plus  de  dix  enfants,  L. 
424-1  du  code  de  l'action  sociale  et  des  familles,  à 
l'exception  des  structures  attachées  à  des  établissements 
de  santé,  sociaux  ou  médico-sociaux  et  de  celles 
mentionnées  au  4°  de  l'article  R.  2324-17  du  code  de  la 
santé  publique  ; 

2°  L'accueil  des  usagers  des  établissements 
d'enseignement  scolaire  relevant  du  livre  IV  du  code  de 
l'éducation,  à  l'exception  de  ceux  de  son  titre  V,  ainsi 
que  l'accueil  des  usagers  des  services  d'hébergement, 
d'accueil  et  d'activités  périscolaires  qui  y  sont  associés  ; 

3°  L'accueil  des  usagers  des  activités  de  formation 
des  établissements  d'enseignement  supérieur 
mentionnés  aux  livres  IV  et  VII  du  même  code  ; 

4°  La  tenue  des  concours  et  examens  nationaux  de 
l'enseignement  public  et  privé  et  des  épreuves 
concourant  au  recrutement,  à  l'avancement  et  à  la 
promotion  des  fonctionnaires  et  magistrats  dans  les 
établissements  relevant  des  1°,  2°  et  3°  ainsi  qu'en  tout 
autre  heu. 


Toutefois,  un  accueil  reste  assuré  par  les 
établissements  et  services  mentionnés  aux  1°  et  2°,  dans 
des  conditions  de  nature  à  prévenir  le  risque  de 
propagation  du  virus,  pour  les  enfants  de  moins  de  seize 
ans  des  personnels  indispensables  à  la  gestion  de  la 
crise  sanitaire.  Les  prestations  d'hébergement 
mentionnées  au  2°  sont  en  outre  maintenues  pour  les 
usagers  qui  sont  dans  l'incapacité  de  rejoindre  leur 
domicile. 

Article  50  EUS 

Dans  les  territoires  où  l'état  d'urgence  sanitaire  est  en 
vigueur,  le  préfet  de  département  peut,  lorsque 
l'évolution  de  la  situation  sanitaire  le  justifie  et  aux 
seules  fins  de  lutter  contre  la  propagation  du  virus, 
prendre  les  mesures  mentionnées  à  l'article  50  et 
interdire  les  déplacements  de  personnes  hors  de  leur  heu 
de  résidence  à  l'exception  des  déplacements  pour  les 
motifs  suivants  en  évitant  tout  regroupement  de 
personnes  : 

1°  Trajets  entre  le  heu  de  résidence  et  le  ou  les  lieux 
d'exercice  de  l'activité  professionnelle  et  déplacements 
professionnels  insusceptibles  d'être  différés  ; 

2°  Déplacements  pour  effectuer  des  achats  de 
fournitures  nécessaires  à  l'activité  professionnelle  et  des 
achats  de  première  nécessité  dans  des  établissements 
dont  les  activités  sont  mentionnées  à  l'annexe  5  ; 

3°  Déplacements  pour  motifs  de  santé  à  l'exception 
des  consultations  et  soins  pouvant  être  assurés  à 
distance  et,  sauf  pour  les  patients  atteints  d'une  affection 
de  longue  durée,  de  ceux  qui  peuvent  être  différés  ; 

4°  Déplacements  pour  motif  familial  impérieux,  pour 
l'assistance  des  personnes  vulnérables  et  pour  la  garde 
d'enfants  ; 

5°  Déplacements  brefs,  dans  la  limite  d'une  heure 
quotidienne  et  dans  un  rayon  maximal  d'un  kilomètre 
autour  du  domicile,  liés  soit  à  l'activité  physique 
individuelle  des  personnes,  à  l'exclusion  de  toute 
pratique  sportive  collective  et  de  toute  proximité  avec 
d'autres  personnes,  soit  à  la  promenade  avec  les  seules 
personnes  regroupées  dans  un  même  domicile,  soit  aux 
besoins  des  animaux  de  compagnie  ; 

6°  Déplacements  résultant  d'une  obligation  de 
présentation  aux  services  de  police  ou  de  gendarmerie 
nationales  ou  à  tout  autre  service  ou  professionnel, 
imposée  par  l'autorité  de  police  administrative  ou 
l'autorité  judiciaire  ; 

7°  Déplacements  résultant  d'une  convocation 
émanant  d'une  juridiction  administrative  ou  de  l'autorité 
judiciaire  ; 

8°  Déplacements  aux  seules  fins  de  participer  à  des 
missions  d'intérêt  général  sur  demande  de  l'autorité 
administrative  et  dans  les  conditions  qu'elle  précise  ou 
pour  se  rendre  à  des  examens  ou  des  concours. 

Titre  7  :  DISPOSITIONS  TRANSITOIRES  ET 
FINALES 

Article  51 

I.  -  Pour  l'application  du  présent  décret  en  Nouvelle- 
Calédonie  et  en  Polynésie  française  : 

1°  Les  mots  :  «  le  préfet  de  département  »  sont 
remplacés  par  les  mots  ;  «  le  haut-commissaire  de  la 
République  »  ; 
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2°  La  référence  aux  types  d'établissements  recevant 
du  public  est  remplacée  par  la  référence  aux  types 
équivalents  d'établissements  selon  la  réglementation 
applicable  localement. 

IL  -  Pour  l'application  du  présent  décret  à  Wallis-et- 
Futuna,  les  mots  :  «  le  préfet  de  département  »  sont 
remplacés  par  les  mots  :  «  l'administrateur  supérieur  des 
îles  Wallis  et  Futuna  ». 

Article  52 

Le  décret  n°  2020-663  du  31  mai  2020  prescrivant  les 
mesures  générales  nécessaires  pour  faire  face  à 
l'épidémie  de  covid-19  dans  le  cadre  de  l'état  d'urgence 
sanitaire  est  abrogé. 

Article  53 

Le  ministre  de  l'Europe  et  des  affaires  étrangères,  la 
ministre  de  la  transition  écologique,  le  ministre  de 
l'éducation  nationale,  de  la  jeunesse  et  des  sports,  le 
ministre  de  l'économie,  des  finances  et  de  la  relance,  la 
ministre  des  armées,  le  ministre  de  l'intérieur,  le 
ministre  des  outre-mer,  la  ministre  de  la  culture,  le 
ministre  des  solidarités  et  de  la  santé,  la  ministre  de  la 
mer,  la  ministre  de  l'enseignement  supérieur,  de  la 
recherche  et  de  l'innovation  et  le  ministre  de 
l'agriculture  et  de  l'alimentation  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République 
française  et  entrera  en  vigueur  immédiatement. 

ANNEXE  PRÉLIMINAIRE 


Territoires  sortis  de  l'état  d'urgence 
sanitaire 

Territoires 
où  l'état 
d'urgence 
sanitaire 
est  en 
vigueur 

Ain,  Aisne,  Allier,  Alpes-de-Haute-Provence, 
Hautes-Alpes,  Alpes-Maritimes,  Ardèche, 
Ardennes,  Ariège,  Aube,  Aude,  Aveyron, 
Bouches-du-Rhône,  Calvados,  Cantal, 

Charente,  Charente-Maritime,  Cher,  Corrèze, 
Corse-du-Sud,  Haute-Corse,  Côte-d'Or, 
Côtes  d'Armor,  Creuse,  Dordogne,  Doubs, 
Drôme,  Eure,  Eure-et-Loir,  Einistère,  Gard, 
Haute-Garonne,  Gers,  Gironde,  Hérault,  Ille- 
et-Vilaine,  Indre,  Indre-et-Loire,  Isère,  Jura, 
Landes,  Loir-et-Cher,  Loire,  Haute-Loire, 
Loire-Atlantique,  Loiret,  Lot,  Lot-et- 
Garonne,  Lozère,  Maine-et-Loire,  Manche, 
Marne,  Haute-Marne,  Mayenne,  Meurthe-et- 
Moselle,  Meuse,  Morbihan,  Moselle,  Nièvre, 
Nord,  Oise,  Orne,  Pas-de-Calais,  Puy-de- 
Dôme,  Pyrénées-Atlantiques,  Hautes- 

Pyrénées,  Pyrénées-Orientales,  Bas-Rhin, 
Haut-Rhin,  Rhône,  Haute-Saône,  Saône-et- 
Loire,  Sarthe,  Savoie,  Haute-Savoie,  Seine- 
Maritime,  Deux-Sèvres,  Somme,  Tarn,  Tarn- 
et-Garonne,  Var,  Vaucluse,  Vendée,  Vienne, 
Haute-Vienne,  Vosges,  Yonne,  Territoire  de 
Belfort,  Paris,  Seine-et-Marne,  Yvelines, 
Essonne,  Hauts-de-Seine,  Seine-Saint-Denis, 
Val-de-Marne,  Val-d'Oise,  Guadeloupe, 
Martinique,  La  Réunion,  Saint-Barthélemy, 

Guyane, 

Mayotte 

Saint-Martin,  Saint-Pierre-et-Miquelon, 
Wallis  et  Futuna,  la  Polynésie  française  et  la 
Nouvelle-Calédonie. 


ANNEXE  1 

1.  -  Les  mesures  d'hygiène  sont  les  suivantes  : 

-  se  laver  régulièrement  les  mains  à  l'eau  et  au  savon 
(dont  l'accès  doit  être  facilité  avec  mise  à  disposition  de 
serviettes  à  usage  unique)  ou  par  une  friction  hydro¬ 
alcoolique  ; 

-  se  couvrir  systématiquement  le  nez  et  la  bouche  en 
toussant  ou  éternuant  dans  son  coude  ; 

-  se  moucher  dans  un  mouchoir  à  usage  unique  à 
éliminer  immédiatement  dans  une  poubelle  ; 

-  éviter  de  se  toucher  le  visage,  en  particulier  le  nez,  la 
bouche  et  les  yeux. 

Les  masques  doivent  être  portés  systématiquement  par 
tous  dès  lors  que  les  règles  de  distanciation  physique  ne 
peuvent  être  garanties. 

IL  -  L'obligation  de  porter  un  masque  de  protection 
mentionnée  au  présent  décret  s'applique  aux  personnes 
de  onze  ans  ou  plus. 

III.  -  Sauf  dispositions  contraires,  le  masque  de 
protection  mentionné  au  présent  décret  répond  aux 
caractéristiques  techniques  fixées  par  l'arrêté  conjoint 
des  ministres  chargés  de  la  santé  et  du  budget 
mentionné  au  K  bis  de  l'article  278-0  bis  du  code 
général  des  impôts. 

Le  masque  de  type  chirurgical  mentionné  à  l'article  11 
répond  à  la  définition  de  dispositifs  médicaux,  quelle 
que  soit  leur  dénomination  commerciale,  et  qu'il 
s'agisse  : 

1°  D'un  masque  anti -projections  respectant  la  norme  EN 
14683  ; 

2°  D'un  masque  fabriqué  en  Erance  ou  dans  un  autre 
Etat  membre  de  l'Union  européenne,  ou  importé,  mis  à 
disposition  sur  le  marché  national  et  ayant  bénéficié 
d'une  dérogation  consentie  par  le  directeur  général  de 
l'Agence  nationale  de  sécurité  du  médicament  et  des 
produits  de  santé  en  application  de  l'article  R.  5211-19 
du  code  de  la  santé  publique. 

ANNEXE  2 

Zones  de  circulation  active  du  virus  mentionnées  à 
l'article  4  ; 

(Néant) 

ANNEXE  3 

Les  activités  mentionnées  à  l'article  37  sont  les 
suivantes  ; 

Entretien,  réparation  et  contrôle  techniques  de  véhicules 
automobiles,  de  véhicules,  engins  et  matériels  agricoles. 
Commerce  d'équipements  automobiles. 

Commerce  et  réparation  de  motocycles  et  cycles. 
Eourniture  nécessaire  aux  exploitations  agricoles. 
Commerce  de  détail  de  produits  surgelés. 

Commerce  d'alimentation  générale. 

Supérettes. 
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Supermarchés. 

Magasins  multi-commerces. 

Hypermarchés. 

Commerce  de  détail  de  fruits  et  légumes  en  magasin 
spécialisé. 

Commerce  de  détail  de  viandes  et  de  produits  à  base  de 
viande  en  magasin  spécialisé. 

Commerce  de  détail  de  poissons,  crustacés  et 
mollusques  en  magasin  spécialisé. 

Commerce  de  détail  de  pain,  pâtisserie  et  confiserie  en 
magasin  spécialisé. 

Commerce  de  détail  de  boissons  en  magasin  spécialisé. 
Autres  commerces  de  détail  alimentaires  en  magasin 
spécialisé. 

Les  distributions  alimentaires  assurées  par  des 
associations  caritatives. 

Commerce  de  détail  de  carburants  et  combustibles  en 
magasin  spécialisé. 

Commerce  de  détail  d'équipements  de  l'information  et 
de  la  communication  en  magasin  spécialisé. 

Commerce  de  détail  d'ordinateurs,  d'unités 
périphériques  et  de  logiciels  en  magasin  spécialisé. 
Commerce  de  détail  de  matériels  de  télécommunication 
en  magasin  spécialisé. 

Commerce  de  détail  de  matériaux  de  construction, 
quincaillerie,  peintures  et  verres  en  magasin  spécialisé. 
Commerce  de  détail  de  textiles  en  magasin  spécialisé. 
Commerce  de  détail  de  journaux  et  papeterie  en 
magasin  spécialisé. 

Commerce  de  détail  de  produits  pharmaceutiques  en 
magasin  spécialisé. 

Commerce  de  détail  d'articles  médicaux  et 
orthopédiques  en  magasin  spécialisé. 

Commerces  de  détail  d'optique. 

Commerce  de  détail  d'aliments  et  fournitures  pour  les 
animaux  de  compagnie. 

Commerce  de  détail  alimentaire  sur  éventaires  sous 
réserve,  lorsqu'ils  sont  installés  sur  un  marché,  des 
dispositions  de  l'article  38. 

Commerce  de  détail  de  produits  à  base  de  tabac, 
cigarettes  électroniques,  matériels  et  dispositifs  de 
vapotage  en  magasin  spécialisé. 

Vente  par  automates  et  autres  commerces  de  détail  hors 
magasin,  éventaires  ou  marchés  n.  c.  a. 

Hôtels  et  hébergement  similaire  à  l'exclusion  des 
villages  vacances,  maisons  familiales  et  auberges 
collectives. 

Location  et  location-bail  de  véhicules  automobiles. 
Location  et  location-bail  d'autres  machines, 
équipements  et  biens. 

Location  et  location-bail  de  machines  et  équipements 
agricoles. 

Location  et  location-bail  de  machines  et  équipements 
pour  la  construction. 

Activités  des  agences  de  placement  de  main-d'œuvre. 
Activités  des  agences  de  travail  temporaire. 

Réparation  d'ordinateurs  et  de  biens  personnels  et 
domestiques. 

Réparation  d'ordinateurs  et  d'équipements  de 
communication. 

Réparation  d'ordinateurs  et  d'équipements 
périphériques. 

Réparation  d'équipements  de  communication. 
Blanchisserie-teinturerie. 


Blanchisserie-teinturerie  de  gros. 
Blanchisserie-teinturerie  de  détail. 

Services  funéraires. 

Activités  financières  et  d'assurance. 

Commerce  de  gros  fournissant  les  biens  et  services 
nécessaires  aux  activités  mentionnées  à  la  présente 
annexe. 

ANNEXE  4 

Les  médicaments  mentionnés  à  l'article  49  sont  ; 

Curares  : 

-  atracurium  ; 

-  cisatracurium  ; 

-  rocuronium. 

Hypnotiques  (formes  injectables)  : 

-  midazolam  ; 

-  propofol. 

ANNEXE  5 

Les  activités  mentionnées  à  l'article  50  et  50  EUS  sont 
les  suivantes  : 

Entretien,  réparation  et  contrôle  techniques  de  véhicules 
automobiles,  de  véhicules,  engins  et  matériels  agricoles. 
Commerce  d'équipements  automobiles. 

Commerce  et  réparation  de  motocycles  et  cycles. 
Eourniture  nécessaire  aux  exploitations  agricoles. 
Commerce  de  détail  de  produits  surgelés. 

Commerce  d'alimentation  générale. 

Supérettes. 

Supermarchés. 

Magasins  multi-commerces. 

Hypermarchés. 

Commerce  de  détail  de  fruits  et  légumes  en  magasin 
spécialisé. 

Commerce  de  détail  de  viandes  et  de  produits  à  base  de 
viande  en  magasin  spécialisé. 

Commerce  de  détail  de  poissons,  crustacés  et 
mollusques  en  magasin  spécialisé. 

Commerce  de  détail  de  pain,  pâtisserie  et  confiserie  en 
magasin  spécialisé. 

Commerce  de  détail  de  boissons  en  magasin  spécialisé. 
Autres  commerces  de  détail  alimentaires  en  magasin 
spécialisé. 

Les  distributions  alimentaires  assurées  par  des 
associations  caritatives. 

Commerce  de  détail  de  carburants  et  combustibles  en 
magasin  spécialisé. 

Commerce  de  détail  d'équipements  de  l'information  et 
de  la  communication  en  magasin  spécialisé. 

Commerce  de  détail  d'ordinateurs,  d'unités 
périphériques  et  de  logiciels  en  magasin  spécialisé. 
Commerce  de  détail  de  matériels  de  télécommunication 
en  magasin  spécialisé. 

Commerce  de  détail  de  matériaux  de  construction, 
quincaillerie,  peintures  et  verres  en  magasin  spécialisé. 
Commerce  de  détail  de  textiles  en  magasin  spécialisé. 
Commerce  de  détail  de  journaux  et  papeterie  en 
magasin  spécialisé. 
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Commerce  de  détail  de  produits  pharmaceutiques  en 
magasin  spécialisé. 

Commerce  de  détail  d'articles  médicaux  et 

orthopédiques  en  magasin  spécialisé. 

Commerces  de  détail  d'optique. 

Commerce  de  détail  d'aliments  et  fournitures  pour  les 
animaux  de  compagnie. 

Commerce  de  détail  alimentaire  sur  éventaires  sous 
réserve,  lorsqu'ils  sont  installés  sur  un  marché,  des 
dispositions  du  B  du  II  de  l'article  50. 

Commerce  de  détail  de  produits  à  base  de  tabac, 
cigarettes  électroniques,  matériels  et  dispositifs  de 
vapotage  en  magasin  spécialisé. 

Vente  par  automates  et  autres  commerces  de  détail  hors 
magasin,  éventaires  ou  marchés  n.  c.  a. 

Hôtels  et  hébergement  similaire  à  l'exclusion  des 
villages  vacances,  maisons  familiales  et  auberges 
collectives. 

Hébergement  touristique  et  autre  hébergement  de  courte 
durée  lorsqu'il  constitue  pour  les  personnes  qui  y  vivent 
un  domicile  régulier. 

Terrains  de  camping  et  parcs  pour  caravanes  ou 
véhicules  de  loisirs  lorsqu'ils  constituent  pour  les 
personnes  qui  y  vivent  un  domicile  régulier. 

Location  et  location-bail  de  véhicules  automobiles. 
Location  et  location-bail  d'autres  machines, 
équipements  et  biens. 

Location  et  location-bail  de  machines  et  équipements 
agricoles. 

Location  et  location-bail  de  machines  et  équipements 
pour  la  construction. 

Activités  des  agences  de  placement  de  main-d'œuvre. 
Activités  des  agences  de  travail  temporaire. 

Réparation  d'ordinateurs  et  de  biens  personnels  et 
domestiques. 

Réparation  d'ordinateurs  et  d'équipements  de 
communication. 

Réparation  d'ordinateurs  et  d'équipements 
périphériques. 

Réparation  d'équipements  de  communication. 
Blanchisserie-teinturerie. 

Blanchisserie-teinturerie  de  gros. 
Blanchisserie-teinturerie  de  détail. 

Services  funéraires. 

Activités  financières  et  d'assurance. 

Commerce  de  gros  fournissant  les  biens  et  services 
nécessaires  aux  activités  mentionnées  à  la  présente 
annexe. 

Jean  Castex 

Par  le  Premier  ministre  : 

Le  ministre  des  solidarités  et  de  la  santé, 

Olivier  Véran 

Le  ministre  de  l'Europe  et  des  affaires  étrangères, 
Jean-Yves  Le  Drian 
La  ministre  de  la  transition  écologique, 

Barbara  Pompili 

Le  ministre  de  l'éducation  nationale,  de  la  jeunesse  et 
des  sports, 

Jean-Michel  Blanquer 

Le  ministre  de  l'économie,  des  finances  et  de  la  relance, 
Bruno  Le  Maire 
La  ministre  des  armées, 

Florence  Parly 


Le  ministre  de  l'intérieur, 

Gérald  Darmanin 
Le  ministre  des  outre-mer, 

Sébastien  Lecornu 
La  ministre  de  la  culture, 

Roselyne  Bachelot-Narquin 
La  ministre  de  la  mer, 

Annick  Girardin 

La  ministre  de  l'enseignement  supérieur,  de  la  recherche 
et  de  l'innovation, 

Frédérique  Vidal 

Le  ministre  de  l'agriculture  et  de  l'alimentation, 
Julien  Denormandie 


Décret  n°  2020-860  du  10  juillet  2020  prescrivant  les 
mesures  générales  nécessaires  pour  faire  face  à 
l'épidémie  de  covid-19  dans  les  territoires  sortis  de 
l'état  d'urgence  sanitaire  et  dans  ceux  où  il  a  été 
prorogé  (rectificatif) 

NOR;  SSAZ2018127Z 

Rectificatif  au  Journal  officiel  de  la  République 
française  n°  170  du  1 1  juillet  2020,  texte  n°  23  : 

L'article  43  EUS  est  ainsi  rétabli  : 

«  Art.  43  EUS.  -  I.  -  Dans  les  territoires  où  l'état 
d'urgence  sanitaire  est  en  vigueur,  les  établissements 
d'activité  physiques  et  sportives  relevant  des  articles  L. 
322-1  et  L.  322-2  du  code  du  sport  sont  fermés,  sous 
réserve  des  dérogations  suivantes  : 

1°  Dans  le  respect  des  dispositions  de  l'article  3,  ils 
peuvent  organiser  la  pratique  d'activités  physiques  et 
sportives  de  plein  air  ainsi  que  de  pêche  en  eau  douce,  à 
l'exception  : 

a)  Des  sports  collectifs  ; 

b)  Des  sports  de  combat  ; 

c)  Des  activités  aquatiques  pratiquées  dans  les  piscines 
au  sens  de  l'article  D.  1332-1  du  code  de  la  santé 
publique. 

Ces  établissements  peuvent  utiliser  les  équipements  des 
établissements  de  type  PA  mentionnés  au  2°  de  l'article 
42  EUS. 

2°  Les  sportifs  inscrits  sur  les  listes  mentionnées  à 
l'article  L.  221-2  du  code  du  sport  et  les  sportifs 
professionnels  mentionnés  au  1°  de  l'article  L.  222-2  du 
même  code  peuvent  pratiquer  des  activités  physiques  et 
sportives  au  sein  des  équipements  sportifs  des 
établissements  relevant  des  types  X  et  PA,  à  l'exception 
de  la  pratique  compétitive  des  sports  collectifs  et  de 
combat  ; 

3°  Les  piscines  des  établissements  relevant  des  types  X 
et  PA  peuvent  accueillir  l'organisation  des  épreuves 
pratiques  des  examens  conduisant  à  l'obtention  d'un 
diplôme  conférant  le  titre  de  maître-nageur  sauveteur  ou 
à  l'obtention  du  brevet  national  de  sécurité  et  de 
sauvetage  aquatique  et  les  formations  continues 
mentionnées  à  l'article  R.  212-1  du  code  du  sport  ; 

4°  Les  établissements  mentionnés  au  I  de  l'article  42 
EUS  peuvent  également  accueillir  les  enfants  scolarisés 
et  ceux  bénéficiant  d'un  mode  d'accueil  en  application 
de  l'article  L.  227-4  du  code  de  l'action  sociale  et  des 
familles  peuvent  également  pratiquer  des  activités 
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physiques  et  sportives,  à  l'exception  de  celles 
mentionnées  aux  a,  b  et  c  du  1°  du  présent  I,  au  sein  des 
équipements  sportifs  des  établissements  relevant  du 
type  X. 

IL  -  Dans  les  mêmes  territoires,  les  activités 
mentionnées  au  présent  article  ne  peuvent  donner  lieu  à 
des  regroupements  de  plus  de  dix  personnes,  sauf  pour 
les  activités  destinées  aux  sportifs  inscrits  sur  les  listes 
mentionnées  à  l'article  L.  221-2  du  code  du  sport,  aux 
sportifs  professionnels  mentionnés  au  1°  de  l'article  L. 
222-2  du  même  code,  aux  enfants  scolarisés,  à  ceux 
bénéficiant  d'un  mode  d'accueil  en  application  de 
l'article  L.  227-4  du  code  de  l'action  sociale  et  des 
familles  et  pour  l'organisation  des  épreuves  pratiques 
des  examens  conduisant  à  l'obtention  d'un  diplôme 
conférant  le  titre  de  maître-nageur  sauveteur  ou  à 
l'obtention  du  brevet  national  de  sécurité  et  de 
sauvetage  aquatique  et  les  formations  continues 
mentionnées  à  l'article  R.  212-1  du  code  du  sport. 

Dans  les  établissements  de  type  PA,  les  dispositions  du 
I  de  l'article  3  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que,  pour 
l'organisation  des  activités  physiques  et  sportives 
autorisées  par  le  présent  article,  ces  établissements 
reçoivent  un  nombre  de  personnes  supérieur,  dans  le 
respect  des  dispositions  qui  leur  sont  applicables  et  dans 
des  conditions  de  nature  à  prévenir  tout  regroupement 
de  plus  de  dix  personnes.  » 

Décret  n°  2020-884  du  17  juillet  2020  modifiant  le 
décret  n°  2020-860  du  10  juillet  2020  prescrivant  les 
mesures  générales  nécessaires  pour  faire  face  à 
l'épidémie  de  covid-19  dans  les  territoires  sortis  de 
l'état  d'urgence  sanitaire  et  dans  ceux  où  il  a  été 
prorogé 

NOR:  SSAZ2018225D 
Le  Premier  ministre. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  solidarités  et  de  la  santé. 
Vu  la  Constitution,  notamment  son  article  21  ; 

Vu  la  directive  (UE)  2015/1535  du  Parlement  européen 
et  du  Conseil  du  9  septembre  2015  prévoyant  une 
procédure  d'information  dans  le  domaine  des 
réglementations  techniques  et  des  règles  relatives  aux 
services  de  la  société  de  l'information,  notamment  la 
notification  n°  2020/466/F  ; 

Vu  le  code  civil,  notamment  son  article  1er  ; 

Vu  le  code  de  la  santé  publique,  notamment  ses  articles 
L.  3131-15  et  L.  3136-1  ; 

Vu  la  loi  n°  2020-856  du  9  juillet  2020  organisant  la 
sortie  de  l'état  d'urgence  sanitaire,  ensemble  la  décision 
n°  2020-803  du  9  juillet  2020  du  Conseil 
constitutionnel  ; 

Vu  le  décret  n°  2020-860  du  10  juillet  2020  prescrivant 
les  mesures  générales  nécessaires  pour  faire  face  à 
l'épidémie  de  covid-19  dans  les  territoires  sortis  de  l'état 
d'urgence  sanitaire  et  dans  ceux  où  il  a  été  prorogé  ; 

Vu  l'avis  du  comité  de  scientifiques  prévu  à  l'article  L. 
3131-19  du  code  de  la  santé  publique  en  date  du  10 
juillet  2020  ; 

Vu  l'urgence. 

Décrète  ; 


Article  1 

I.-Le  décret  du  10  juillet  2020  susvisé  est  ainsi  modifié  : 
1°  Le  II  de  l'article  1 1  est  ainsi  modifié  : 

a)  Au  deuxième  alinéa,  les  mots  :  «  ou  d'un  pays 
étranger  »  et  les  mots  :  «  ou  ce  pays  »  sont  supprimés  ; 

b)  Le  troisième  alinéa  est  complété  par  la  phrase 
suivante  :  «  Toutefois,  le  premier  alinéa  du  présent  II 
n'est  applicable  qu'à  compter  du  25  juillet  2020  aux 
voyageurs  en  provenance  de  pays  étrangers  ne  figurant 
pas  sur  la  liste  des  zones  de  circulation  de  l'infection 
mentionnée  au  II  de  l'article  L.  3131-15  du  code  de  la 
santé  publique.  »  ; 

2°  L'article  24  est  ainsi  modifié  : 

a)  Le  II  est  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

«  II.-Dans  les  conditions  prévues  aux  articles  L.  3131- 
17  et  R.  3131-19  à  R.  3131-25  du  code  de  la  santé 
publique,  le  préfet  territorialement  compétent  ; 

«  1°  Prescrit  la  mise  en  quarantaine  ou  le  placement  et 
le  maintien  en  isolement,  lorsqu'elles  arrivent  sur  du 
territoire  national  depuis  l'étranger  des  personnes 
présentant  des  symptômes  d'infection  au  covid-19  ; 

«  2°  Est  habilité  à  prescrire  la  mise  en  quarantaine  ou  le 
placement  et  le  maintien  en  isolement  : 

«  a)  Des  personnes  ne  pouvant  justifier,  à  leur  arrivée, 
du  résultat  d'un  examen  biologique  de  dépistage 
virologique  réalisé  moins  de  72  heures  avant  le  vol  ne 
concluant  pas  à  une  contamination  par  le  covid-19  ; 

«  b)  Des  personnes  arrivant  sur  le  territoire  d'une 
collectivité  mentionnée  à  l'article  72-3  de  la 
Constitution  en  provenance  du  reste  du  territoire 
national.  ». 

b)  Le  III  est  abrogé  ; 

3°  Au  III  de  l'article  27,  les  mots  :  «  et  S  »  sont 
remplacés  par  les  mots  :  «,  S,  M  et,  à  l'exception  des 
bureaux,  W  »  ; 

4°  Avant  le  premier  alinéa  de  l'article  38,  il  est  inséré  un 
alinéa  ainsi  rédigé  : 

«  Le  port  du  masque  est  obligatoire  dans  les  marchés 
couverts.  ». 

IL -Les  dispositions  du  I  sont  applicables  aux 
collectivités  de  l'article  74  de  la  Constitution  et  à  la 
Nouvelle-Calédonie  dans  les  mêmes  conditions  que  les 
dispositions  qu'elles  modifient. 

Article  2 

Le  ministre  de  l'Europe  et  des  affaires  étrangères,  la 
ministre  de  la  transition  écologique,  le  ministre  de 
l'économie,  des  finances  et  de  la  relance,  le  ministre  de 
l'intérieur,  le  ministre  des  outre-mer,  le  ministre  des 
solidarités  et  de  la  santé  et  la  ministre  de  la 
transformation  et  de  la  fonction  publiques  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la 
République  française  et  entrera  en  vigueur  le  20  juillet 
2020  à  l'exception  des  1°  et  2°  du  I  de  son  article  1er  et, 
en  tant  qu'il  s'y  réfère,  du  II  du  même  article,  qui 
entreront  en  vigueur  immédiatement. 

Jean  Castex 

Par  le  Premier  ministre  : 

Le  ministre  des  solidarités  et  de  la  santé, 

Olivier  Véran 

Le  ministre  de  l'Europe  et  des  affaires  étrangères, 
Jean-Yves  Le  Drian 
La  ministre  de  la  transition  écologique. 
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Barbara  Pompili 

Le  ministre  de  l'économie,  des  finances  et  de  la  relance, 
Bruno  Le  Maire 
Le  ministre  de  l'intérieur, 

Gérald  Darmanin 
Le  ministre  des  outre-mer, 

Sébastien  Lecornu 

La  ministre  de  la  transformation  et  de  la  fonction 
publiques, 

Amélie  de  Montchalin 


Décret  n°  2020-911  du  27  juillet  2020  modifiant  le 
décret  n°  2020-860  du  10  juillet  2020  prescrivant  les 
mesures  générales  nécessaires  pour  faire  face  à 
l'épidémie  de  covid-19  dans  les  territoires  sortis  de 
l'état  d'urgence  sanitaire  et  dans  ceux  où  il  a  été 
prorogé 

NOR;  SSAZ2019979D 
Le  Premier  ministre. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  solidarités  et  de  la  santé. 
Vu  la  Constitution,  notamment  son  article  21  ; 

Vu  la  directive  (UE)  2015/1535  du  Parlement  européen 
et  du  Conseil  du  9  septembre  2015  prévoyant  une 
procédure  d'information  dans  le  domaine  des 
réglementations  techniques  et  des  règles  relatives  aux 
services  de  la  société  de  l'information,  notamment  la 
notification  n°  2020/483/F  ; 

Vu  le  code  de  la  santé  publique,  notamment  ses  articles 
L.  3131-1,  L.  3131-9,  L.  3131-15  et  L.  3131-17  ; 

Vu  le  code  de  l'éducation,  notamment  ses  livre  IV  et 
VII; 

Vu  la  loi  n°  2020-856  du  9  juillet  2020  organisant  la 
sortie  de  l'état  d'urgence  sanitaire,  ensemble  la  décision 
n°  2020-803  du  9  juillet  2020  du  Conseil 
constitutionnel  ; 

Vu  le  décret  n°  2020-860  du  10  juillet  2020  modifié 
prescrivant  les  mesures  générales  nécessaires  pour  faire 
face  à  l'épidémie  de  covid-19  dans  les  territoires  sortis 
de  l'état  d'urgence  sanitaire  et  dans  ceux  où  il  a  été 
prorogé  ; 

Vu  les  avis  du  Haut  Conseil  de  la  santé  publique  en  date 
des  24  et  30  avril,  10,  14  et  17  juin  et  7  juillet  2020 
ainsi  que  la  lettre  de  son  président  en  date  du  20  juillet 
2020, 

Décrète  : 

Article  1 

I.-Le  décret  du  10  juillet  2020  susvisé  est  ainsi  modifié  : 
1°  Le  V  de  l'article  3  est  complété  par  les  dispositions 
suivantes  : 

«  Toutefois,  à  compter  du  15  août  2020,  le  préfet  de 
département  peut  accorder  à  titre  exceptionnel  des 
dérogations,  après  analyse  des  facteurs  de  risques  et 
notamment  : 

«  1°  De  la  situation  sanitaire  générale  et  de  celle  des 
territoires  concernés  ; 

«  2°  Des  mesures  mises  en  œuvre  par  l'organisateur  afin 
de  garantir  le  respect  des  dispositions  de  l'article  1er  ; 

«  3°  Des  dispositions  spécifiquement  prises  par 
l'organisateur  afin  de  prévenir  les  risques  de 


propagation  du  virus  propres  à  l'évènement  concerné 
au-delà  de  5  000  personnes. 

«  Les  dérogations  peuvent  porter  sur  un  type  ou  une 
série  d'évènements  lorsqu'ils  se  déroulent  dans  un  même 
lieu,  sous  la  responsabilité  d'un  même  organisateur  et 
dans  le  respect  des  mêmes  mesures  et  dispositions 
sanitaires.  Il  peut  y  être  mis  fin  à  tout  moment  lorsque 
les  conditions  de  leur  octroi  ne  sont  plus  réunies.  »  ; 

2°  Le  troisième  alinéa  du  II  de  l'article  1 1  est  remplacé 
par  les  dispositions  suivantes  : 

«  Les  personnes  de  onze  ans  ou  plus  souhaitant  se 
déplacer  par  transport  public  aérien  à  destination  du 
territoire  métropolitain  depuis  un  pays  étranger 
mentionné  sur  la  liste  figurant  en  annexe  2  bis 
présentent  à  l'embarquement  le  résultat  d'un  examen 
biologique  de  dépistage  virologique  réalisé  moins  de  72 
heures  avant  le  vol  ne  concluant  pas  à  une 
contamination  par  le  covid-19.  Les  personnes  de  onze 
ans  ou  plus  arrivant  sur  le  territoire  métropolitain  par 
transport  public  aérien  depuis  un  pays  étranger 
mentionné  sur  la  liste  figurant  en  annexe  2  ter  qui  ne 
peuvent  présenter  le  résultat  d'un  examen  biologique  de 
dépistage  virologique  réalisé  moins  de  72  heures  avant 
le  vol  ne  concluant  pas  à  une  contamination  par  le 
covid-19  sont  dirigées  à  leur  arrivée  à  l'aéroport  vers  un 
poste  de  contrôle  sanitaire  permettant  la  réalisation  d'un 
tel  examen.  Le  présent  alinéa  est  applicable  à  compter 
du  1er  août  2020.  »  ; 

3°  Le  dernier  alinéa  de  l'article  14  est  supprimé  ; 

4°  L'article  3 1  est  ainsi  modifié  : 

a)  Au  premier  alinéa,  les  mots  :  «  figurant  ci-après 
peuvent  accueillir  du  public  :  »  sont  remplacés  par  les 
mots  :  «  mentionnés  aux  articles  32  à  35,  accueillent  du 
public  dans  les  conditions  définies  au  présent 
chapitre.  »  ; 

b)  Les  1°  et  2°  sont  abrogés  ; 

5°  L'article  33  est  ainsi  modifié  : 

a)  Au  premier  alinéa  du  I,  les  mots  :  «  est  autorisé  :  » 
sont  remplacés  par  les  mots  :  «  est  assuré  dans  les 
conditions  fixées  par  l'article  36.  »  ; 

b)  Les  1°  à  5°  du  même  I  et  les  II  et  III  sont  abrogés  ; 

6°  L'article  34  est  ainsi  modifié  : 

a)  Au  premier  alinéa,  les  mots  :  «  est  autorisé  aux  seules 
fins  de  permettre  l'accès  :  »  sont  remplacés  par  les  mots 
:  «  est  assuré  dans  les  conditions  fixées  par  l'article 
36.  »  ; 

b)  Les  1°  à  8  sont  abrogés  ; 

7°  Le  3°  de  l'article  35  est  complété  par  les  mots  :  «  sont 
autorisés  à  ouvrir  au  public  »  ; 

8°  L'article  36  est  ainsi  modifié  : 

a)  Le  dernier  alinéa  du  I  est  remplacé  par  les 
dispositions  suivantes  : 

«  Dans  les  établissements  d'enseignement  relevant  des 
livres  IV  et  VII  du  code  de  l'éducation,  à  l'exception  de 
ceux  mentionnés  au  deuxième  alinéa,  l'observation 
d'une  distanciation  physique  d'au  moins  un  mètre  ou 
d'un  siège  s'applique,  entre  deux  personnes  lorsqu'elles 
sont  côte  à  côte  ou  qu'elles  se  font  face,  uniquement 
dans  les  salles  de  cours  et  les  espaces  clos  et  dans  la 
mesure  où  elle  n'affecte  pas  la  capacité  d'accueil  de 
l'établissement.  »  ; 

b)  Le  4°  du  II  est  remplacé  par  les  dispositions 
suivantes  : 
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«  4°  Les  collégiens,  les  lycéens  et  les  usagers  de 
l'enseignement  supérieur  lors  de  leurs  déplacements  et 
dans  les  salles  de  cours  ainsi  que  dans  tous  les  espaces 
clos  lorsque  la  configuration  de  ces  derniers  ne  permet 
pas  le  respect  des  règles  de  distanciation  qui  leur  sont 
applicables  ;  »  ; 

c)  Au  dernier  alinéa  du  même  II,  après  les  mots  :  «  santé 
publique  »,  sont  insérés  les  mots  :  «,  aux  personnels  des 
classes  et  écoles  maternelles  »  ; 

9°  L'article  39  est  complété  par  les  mots  :  «  jusqu'au  3 1 
août  2020  »  ; 

10°  Le  I  de  l'article  49  est  ainsi  modifié  : 

a)  Le  1°  est  complété  par  les  mots  :  «  ;  à  compter  du  1er 
août  2020,  l'achat  est  décidé  par  le  ministre  chargé  de  la 
santé  sur  proposition  de  l'Agence  nationale  de  sécurité 
du  médicament  et  des  produits  de  santé  ;  la  liste  des 
médicaments  concernés  est  publiée  sur  le  site  internet 
du  ministère  chargé  de  la  santé  »  ; 

b)  Au  2°,  après  les  mots  :  «  établissements  de  santé  », 
sont  insérés  les  mots  :  «jusqu'au  31  juillet  2020  »  ; 

11°  L'article  50  est  ainsi  modifié  : 

a)  A  l'avant  dernier  alinéa  du  A  du  II,  les  mots  :  «  sous 
réserve  des  dispositions  du  chapitre  2  du  titre  4  »  sont 
supprimés  ; 

b)  Avant  le  dernier  alinéa  du  III,  il  est  inséré  un  alinéa 
ainsi  rédigé  : 

«  La  suspension  des  activités  mentionnées  aux  2°  et  3° 
intervient  après  avis  de  l'autorité  académique.  »  ; 

c)  Au  dernier  alinéa  du  III,  la  première  phrase  est 
complétée  par  les  mots  :  «  et  à  la  continuité  de  la  vie  de 
la  Nation  »  et  après  la  même  phrase,  il  est  inséré  la 
phrase  suivante  :  «  Les  usagers  et  leurs  représentants 
légaux  peuvent  être  accueillis  à  titre  individuel  dans  les 
établissements  mentionnés  aux  2°  et  3°.  »  ; 

12°  Après  l'annexe  2,  sont  insérées  deux  annexes  2  bis 
et  2  ter  ainsi  rédigées  : 

«  ANNEXE  2  bis 

«  Les  pays  étrangers  mentionnés  à  la  première  phrase 
du  troisième  alinéa  du  II  de  l'article  11  sont  les 
suivants  : 

«-Bahreïn  ; 

«-Emirats  arabes  unis  ; 

«-Etats-Unis  ; 

«-Panama. 

«  ANNEXE  2  ter 

«  Les  pays  étrangers  mentionnés  à  la  deuxième  phrase 
du  troisième  alinéa  du  II  de  l'article  11  sont  les 
suivants  : 

«-Afrique  du  Sud  ; 

«-Algérie  ; 

«-Brésil  ; 

«-Inde  ; 

«-Israël  ; 

«-Koweït  ; 

«-Madagascar  ; 

«-Oman  ; 

«-Pérou  ; 

«-Qatar  ; 


«-Serbie  ; 

«-Turquie.  »  ; 

13°  L'annexe  4  est  ainsi  modifiée  : 

a)  Après  l'alinéa  : 

«-rocuronium  », 

est  inséré  l'alinéa  suivant  : 

«-vécuronium  »  ; 

b)  Après  l'alinéa  : 

«-propofol  », 

sont  insérés  deux  alinéas  ainsi  rédigés  : 

«-GammaOH  ; 

«-Etomidate  »  ; 

c)  Après  la  rubrique  :  «  Hypnotiques  (forme  injectables) 
»,  est  insérée  la  rubrique  suivante  : 

«  Autres  : 

«-Noradrénaline  ; 

«-Tocilizumab  ». 

IL -Les  dispositions  du  I  sont  applicables  aux 
collectivités  de  l'article  74  de  la  Constitution  et  à  la 
Nouvelle-Calédonie  dans  les  mêmes  conditions  que  les 
dispositions  qu'elles  modifient. 

Article  2 

Le  ministre  de  l'Europe  et  des  affaires  étrangères,  la 
ministre  de  la  transition  écologique,  le  ministre  de 
l'éducation  nationale,  de  la  jeunesse  et  des  sports,  le 
ministre  de  l'économie,  des  finances  et  de  la  relance,  le 
ministre  de  l'intérieur,  le  ministre  des  outre-mer,  la 
ministre  de  la  culture,  le  ministre  des  solidarités  et  de  la 
santé  et  la  ministre  de  l'enseignement  supérieur,  de  la 
recherche  et  de  l'innovation  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République 
française. 

Jean  Castex 

Par  le  Premier  ministre  : 

Le  ministre  des  solidarités  et  de  la  santé, 

Olivier  Véran 

Le  ministre  de  l'Europe  et  des  affaires  étrangères, 
Jean-Yves  Le  Drian 
La  ministre  de  la  transition  écologique, 

Barbara  Pompili 

Le  ministre  de  l'éducation  nationale,  de  la  jeunesse  et 
des  sports, 

Jean-Michel  Blanquer 

Le  ministre  de  l'économie,  des  finances  et  de  la  relance, 
Bruno  Le  Maire 
Le  ministre  de  l'intérieur, 

Gérald  Darmanin 
Le  ministre  des  outre-mer, 

Sébastien  Lecornu 
La  ministre  de  la  culture, 

Roselyne  Bachelot-Narquin 
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La  ministre  de  l'enseignement  supérieur,  de  la  recherche 
et  de  l'innovation, 

Frédérique  Vidal 


Décret  n°  2020-944  du  30  juillet  2020  modifiant  le 
décret  n°  2020-860  du  10  juillet  2020  prescrivant  les 
mesures  générales  nécessaires  pour  faire  face  à 
l'épidémie  de  covid-19  dans  les  territoires  sortis  de 
l'état  d'urgence  sanitaire  et  dans  ceux  où  il  a  été 
prorogé 

NOR:  SSAZ2020391D 


Le  Premier  ministre. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  solidarités  et  de  la  santé. 
Vu  la  Constitution,  notamment  son  article  21  ; 

Vu  le  code  civil,  notamment  son  article  1er  ; 

Vu  le  code  de  la  santé  publique,  notamment  ses  articles 
L.  3131-15  et  L.  3131-17; 

Vu  la  loi  n°  2020-856  du  9  juillet  2020  organisant  la 
sortie  de  l'état  d'urgence  sanitaire,  notamment  son 
article  1er  ;  ensemble  la  décision  n°  2020-803  du  9 
juillet  2020  du  Conseil  constitutionnel  ; 

Vu  le  décret  n°  2020-860  du  10  juillet  2020  modifié 
prescrivant  les  mesures  générales  nécessaires  pour  faire 
face  à  l'épidémie  de  covid-19  dans  les  territoires  sortis 
de  l'état  d'urgence  sanitaire  et  dans  ceux  où  il  a  été 
prorogé  ; 

Vu  l'urgence. 

Décrète  : 

Article  1 

I.-Le  II  de  l'article  1er  du  décret  du  10  juillet  2020 
susvisé  est  complété  par  la  phrase  suivante  :  «  Dans  les 
cas  où  le  port  du  masque  n'est  pas  prescrit  par  le  présent 
décret,  le  préfet  de  département  est  habilité  à  le  rendre 
obligatoire,  sauf  dans  les  locaux  d'habitation,  lorsque  les 
circonstances  locales  l'exigent  ». 

IL -Les  dispositions  du  I  sont  applicables  aux 
collectivités  de  l'article  74  de  la  Constitution  et  à  la 
Nouvelle-Calédonie  dans  les  mêmes  conditions  que  les 
dispositions  qu'elles  modifient. 

Article  2 

Le  ministre  de  l'intérieur,  le  ministre  des  outre-mer  et  le 
ministre  des  solidarités  et  de  la  santé  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la 
République  française  et  entrera  en  vigueur 
immédiatement. 

Jean  Castex 

Par  le  Premier  ministre  ; 

Le  ministre  des  solidarités  et  de  la  santé, 

Olivier  Véran 
Le  ministre  de  l'intérieur, 

Gérald  Darmanin 
Le  ministre  des  outre-mer, 

Sébastien  Lecornu 


Ministère  de  l’économie,  des 
_ finances  et  de  la  relance _ 

Rapport  au  Président  de  la  République  relatif  à 
l'ordonnance  n°  2020-705  du  10  juin  2020  relative  au 
fonds  de  solidarité  à  destination  des  entreprises 
particulièrement  touchées  par  les  conséquences 
économiques,  financières  et  sociales  de  la 
propagation  de  l'épidémie  de  covid-19  et  des 
mesures  prises  pour  limiter  cette  propagation 

NOR;  ECOI2012371P 

Monsieur  le  Président  de  la  République, 

La  présente  ordonnance  est  prise  sur  le  fondement  de 
l'habilitation  prévue  à  l'article  11  de  la  loi  n°  2020-290 
du  23  mars  2020  d'urgence  pour  faire  face  à  l'épidémie 
de  covid-19,  qui  autorise  le  Gouvernement  à  prendre 
par  ordonnances,  dans  un  délai  de  trois  mois  à  compter 
de  la  publication  de  la  loi,  toute  mesure  relevant  du 
domaine  de  la  loi  afin  de  faire  face  aux  conséquences 
économiques,  financières  et  sociales  de  la  propagation 
de  l'épidémie  de  covid-19  et  aux  conséquences  des 
mesures  prises  pour  limiter  cette  propagation. 

Sur  le  fondement  de  cette  habilitation,  l'ordonnance  n° 
2020-317  du  25  mars  2020  a  créé,  pour  une  durée  de 
trois  mois  qui  peut  être  prolongée  par  décret  pour  trois 
mois,  le  fonds  de  solidarité  à  destination  des  entreprises 
particulièrement  touchées  par  les  conséquences 
économiques,  financières  et  sociales  de  la  propagation 
de  l'épidémie  de  covid-19. 

Le  décret  n°  2020-371  du  30  mars  2020  prévoit  que  le 
fonds  de  solidarité  est  constitué  de  deux  volets.  Le 
premier  volet,  géré  par  la  direction  générale  des 
finances  publiques,  permet  le  versement  d'une  aide 
égale  à  la  perte  de  chiffre  d'affaires  dans  la  limite  de  1 
500  euros.  Le  second  volet  permet  le  versement  d'une 
aide  complémentaire  aux  entreprises  les  plus  en 
difficulté.  Les  demandes  d'aide  au  titre  de  ce  second 
volet  sont  instruites  par  les  régions,  les  dépenses  étant 
ensuite  vérifiées  et  ordonnancées  par  le  préfet  de  région. 
Au  9  juin  2020,  plus  de  3,2  millions  d'aides  ont  été 
versées  par  le  fonds  de  solidarité  pour  un  montant 
supérieur  à  4,4  milliards  d'euros. 

Pour  garantir  le  bien-fondé  de  la  dépense  publique 
correspondante,  l'ordonnance  n°  2020-460  du  22  avril 
2020  a  prévu  l'obligation,  pour  le  bénéficiaire  des  aides, 
de  conserver  les  documents  attestant  du  respect  des 
conditions  d'éligibilité  au  fonds  et  du  calcul  de  l'aide 
pendant  cinq  ans.  Elle  a  également  autorisé  les  agents 
de  la  direction  générale  des  finances  publiques  à 
demander,  pendant  cinq  ans,  à  tout  bénéficiaire  du  fonds 
communication  de  tout  document  permettant  de  justifier 
de  son  éligibilité  et  du  montant  de  l'aide  reçue.  En  cas 
d'irrégularités,  d'absence  de  réponse  ou  de  réponse 
incomplète,  les  sommes  indûment  perçues  font  l'objet 
d'une  récupération  selon  les  règles  et  procédures 
applicables  en  matière  de  créances  étrangères  à  l'impôt 
et  au  domaine. 

L'article  1er  de  la  présente  ordonnance  a  pour  objet  de 
prolonger  la  durée  du  fonds  de  solidarité  jusqu'à  la  fin 
de  l'année  2020  afin  de  poursuivre  le  paiement  des  aides 
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pour  les  entreprises  les  plus  impactées  par  la  crise 
sanitaire. 

L'article  2  de  la  présente  ordonnance  étend  aux  agents 
publics  affectés  dans  les  services  déconcentrés  des 
administrations  civiles  de  l'Etat  le  pouvoir  de  demander 
aux  bénéficiaires  des  aides  la  communication  des  pièces 
justificatives.  Il  autorise  la  transmission  entre 
administrations  des  informations  strictement  nécessaires 
à  l'instruction  des  demandes,  au  contrôle  des  aides,  à  la 
gestion  du  fonds  et  au  suivi  du  dispositif. 

L'article  3  accueille  les  dispositions  relatives  à  l'outre¬ 
mer. 

Un  projet  de  loi  de  ratification  devra  être  déposé  devant 
le  Parlement  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la 
publication  de  la  présente  ordonnance. 

Tel  est  l'objet  de  la  présente  ordonnance  que  nous  avons 
l'honneur  de  soumettre  à  votre  approbation. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de 
notre  profond  respect. 

Ordonnance  n°  2020-705  du  10  juin  2020  relative  au 
fonds  de  solidarité  à  destination  des  entreprises 
particulièrement  touchées  par  les  conséquences 
économiques,  financières  et  sociales  de  la 
propagation  de  l'épidémie  de  covid-19  et  des 
mesures  prises  pour  limiter  cette  propagation 

NOR:  ECOI2012371R 

Le  Président  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  Premier  ministre  et  du  ministre  de 
l'économie  et  des  finances. 

Vu  la  Constitution,  notamment  son  article  38  ; 

Vu  le  code  de  justice  administrative,  notamment  son 
article  R.  123-20  ; 

Vu  la  loi  n°  2020-290  du  23  mars  2020  d'urgence  pour 
faire  face  à  l'épidémie  de  covid-19,  notamment  son 
article  11  ; 

Vu  l'ordonnance  n°  2020-317  du  25  mars  2020  modifiée 
portant  création  d'un  fonds  de  solidarité  à  destination 
des  entreprises  particulièrement  touchées  par  les 
conséquences  économiques,  financières  et  sociales  de  la 
propagation  de  l'épidémie  de  covid-19  et  des  mesures 
prises  pour  limiter  cette  propagation  ; 

Le  Conseil  d'Etat  (section  des  finances)  entendu  ; 

Le  conseil  des  ministres  entendu. 

Ordonne  ; 

Article  1 

A  l'article  1er  de  l'ordonnance  du  25  mars  2020 
susvisée,  les  mots  :  «  pour  une  durée  de  trois  mois  » 
sont  remplacés  par  les  mots  :  «,  jusqu'au  31  décembre 
2020,  ». 

Article  2 

L'article  3-1  de  la  même  ordonnance  est  ainsi  modifié  : 
1°  Au  premier  alinéa  du  II,  après  les  mots  :  «  finances 
publiques  »,  sont  insérés  les  mots  :  «  et  les  agents 
publics  affectés  dans  les  services  déconcentrés  des 
administrations  civiles  de  l'Etat  »  ; 

2°  Il  est  ajouté  un  III  ainsi  rédigé  : 

«  III.-Les  organismes  et  services  chargés  de  la  gestion 
d'un  régime  obligatoire  de  sécurité  sociale  ainsi  que  les 
organismes  chargés  du  recouvrement  de  leurs 


ressources  communiquent  à  la  direction  générale  des 
finances  publiques,  spontanément  ou  à  sa  demande,  tous 
les  renseignements  et  documents  nécessaires  à 
l'instruction  des  demandes  tendant  à  l'obtention  des 
aides  financières  prévues  par  la  présente  ordonnance 
ainsi  qu'au  contrôle  des  aides  octroyées. 

«  Les  services  de  l'Etat,  les  collectivités  territoriales  et 
les  établissements  publics  mentionnés  à  l'article  2 
procèdent  aux  échanges  de  données  strictement 
nécessaires  à  l'instruction  des  demandes  d'aides 
financières,  au  contrôle  de  celles-ci,  à  la  gestion  du 
fonds  et  au  suivi  du  dispositif. 

«Un  décret  détermine  les  modalités  des  échanges  de 
données  qui  sont  réalisés  en  application  du  présent  III.  » 

Article  3 

L'article  1er  de  la  présente  ordonnance  est  applicable 
sur  l'ensemble  du  territoire  de  la  République. 

Son  article  2  est  applicable  à  Wallis-et-Eutuna. 

Article  4 

Le  Premier  ministre,  le  ministre  de  l'économie  et  des 
finances,  le  ministre  de  l'action  et  des  comptes  publics 
et  la  ministre  des  outre-mer  sont  responsables,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'application  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Journal  officiel  de  la 
République  française. 

Emmanuel  Macron 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Premier  ministre, 

Edouard  Philippe 

Le  ministre  de  l'économie  et  des  finances, 

Bruno  Le  Maire 

Le  ministre  de  l'action  et  des  comptes  publics, 
Gérald  Darmanin 
La  ministre  des  outre-mer, 

Annick  Girardin 


Rapport  au  Président  de  la  République  relatif  à 
l'ordonnance  n°  2020-738  du  17  juin  2020  portant 
diverses  mesures  en  matière  de  commande  publique 

NOR:  ECOM2013712P 

Monsieur  le  Président  de  la  République, 

La  présente  ordonnance  est  prise  sur  le  fondement  de  la 
loi  n°  2020-319  du  25  mars  2020  d'urgence  pour  faire 
face  à  l'épidémie  de  covid-19. 

Afin  de  faire  face  aux  conséquences  économiques, 
financières  et  sociales  de  la  propagation  de  l'épidémie 
de  covid-19  et  aux  conséquences  des  mesures  prises 
pour  limiter  cette  propagation,  et  notamment  pour 
soutenir  les  entreprises  qui  rencontrent  des  difficultés 
dans  l'exécution  des  contrats  publics,  le  Parlement  a 
autorisé  le  Gouvernement  à  prendre  toute  mesure 
relevant  du  domaine  de  la  loi  visant  à  adapter  «  les 
règles  de  passation,  de  délais  de  paiement,  d'exécution 
et  de  résiliation,  notamment  celles  relatives  aux 
pénalités  contractuelles,  prévues  par  le  code  de  la 
commande  publique  ainsi  que  les  stipulations  des 
contrats  publics  ayant  un  tel  objet  ». 

Le  Gouvernement  entend,  dans  ce  contexte  de  crise 
sanitaire  et  afin  de  favoriser  la  relance  de  l'économie. 
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proposer  différentes  mesures  ayant  pour  objectif  de 
soutenir  les  entreprises  (notamment  les  PME), 
fragilisées  par  cette  crise. 

L'article  1er  vise  à  faciliter  l'accès  aux  marchés  publics 
et  aux  contrats  de  concessions  pour  les  entreprises 
admises  à  la  procédure  de  redressement  judiciaire.  Le  3° 
des  articles  L.  2141-3  et  L.  3123-3  du  code  de  la 
commande  publique  (CCP)  interdit  à  une  entreprise  en 
redressement  judiciaire,  qui  ne  peut  justifier  avoir  été 
habilitée  à  poursuivre  son  activité  pendant  la  durée 
prévisible  du  contrat,  de  se  voir  attribuer  un  marché 
public  ou  un  contrat  de  concession.  Il  est  proposé  de 
préciser  cette  disposition  en  autorisant  les  entreprises  en 
redressement  judiciaire  qui  bénéficient  d'un  plan  de 
redressement  à  se  porter  candidates  aux  contrats  de  la 
commande  publique. 

L'article  2  étend  à  tous  les  contrats  globaux  du  code  de 
la  commande  publique  le  dispositif  en  faveur  des  PME 
prévu  pour  les  marchés  de  partenariat  par  l'article  L. 
2222-4  du  CCP.  Il  impose  qu'au  moins  10  %  de 
l'exécution  du  marché  soient  confiés  à  des  PME  ou  des 
artisans  et  que  la  part  que  l'entreprise  s'engage  à  confier 
à  des  PME  ou  à  des  artisans  constitue  un  critère 
obligatoire  d'attribution  du  contrat.  La  période  de 
relance  de  l'économie  après  l'épidémie  de  covid-19 
pourrait  s'accompagner  d'un  fort  recours  à  des  marchés 
de  ce  type.  Etendre  ce  critère  à  l'ensemble  des  contrats 
globaux  du  CCP  permettrait  de  soutenir  les  PME 
fragilisées  par  cette  crise  en  leur  facilitant  l'accès  à  ce 
type  de  contrat.  Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables 
aux  marchés  de  défense  et  de  sécurité,  lorsqu'il  est  fait 
application  de  l'article  L.  2371-1. 

Enfin,  l'article  3  propose  d'imposer  aux  acheteurs 
publics  de  ne  pas  tenir  compte,  dans  l'appréciation  de  la 
capacité  économique  et  financière  des  candidats  aux 
marchés  publics  ou  contrats  de  concessions,  de  la  baisse 
du  chiffre  d'affaires  intervenue  au  titre  du  ou  des 
exercices  sur  lesquels  s'imputent  les  conséquences  de  la 
crise  sanitaire  liée  à  l'épidémie  de  covid-19. 

Il  est  proposé  de  rendre  ces  mesures  applicables  pendant 
une  période  d'un  an  suivant  la  fin  de  l'état  d'urgence 
sanitaire,  soit  jusqu'au  10  juillet  2021,  à  l'exception  des 
dispositions  de  l'article  3  qui  s'appliquent  jusqu'au  31 
décembre  2023. 

Tel  est  l'objet  de  la  présente  ordonnance  que  nous  avons 
l'honneur  de  soumettre  à  votre  approbation. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de 
notre  profond  respect. 

Ordonnance  n°  2020-738  du  17  juin  2020  portant 
diverses  mesures  en  matière  de  commande  publique 

NOR;  ECOM2013712R 
Le  Président  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  Premier  ministre  et  du  ministre  de 
l'économie  et  des  finances. 

Vu  la  Constitution,  notamment  son  article  38  ; 

Vu  le  code  de  la  commande  publique  ; 

Vu  le  code  de  justice  administrative,  notamment  son 
article  R.  123-20  ; 

Vu  la  loi  n°  2020-290  du  23  mars  2020  d'urgence  pour 
faire  face  à  l'épidémie  de  covid-19,  notamment  son 
article  11  ; 


Le  Conseil  d'Etat  (section  de  l'administration)  entendu  ; 
Le  conseil  des  ministres  entendu. 

Ordonne  ; 

Article  1 

Les  entreprises  admises  à  la  procédure  de  redressement 
judiciaire  instituée  par  l'article  L.  631-1  du  code  de 
commerce  ou  à  une  procédure  équivalente  régie  par  un 
droit  étranger  ne  peuvent  être  exclues,  pour  ce  motif,  de 
la  procédure  de  passation  des  marchés  et  des  contrats  de 
concessions  lorsqu'elles  bénéficient  d'un  plan  de 
redressement. 

Article  2 

Les  marchés  globaux  mentionnés  à  l'article  L.  2171-1 
du  code  de  la  commande  publique  prévoient  la  part 
minimale  de  l'exécution  du  marché  que  le  titulaire 
s'engage  à  confier  directement  ou  indirectement  à  des 
petites  et  moyennes  entreprises  ou  à  des  artisans.  Cette 
part  ne  peut  être  inférieure  à  10  %  du  montant 
prévisionnel  du  marché  sauf  lorsque  la  structure 
économique  du  secteur  concerné  ne  le  permet  pas. 
L'acheteur  tient  compte,  parmi  les  critères  d'attribution 
du  marché  global,  de  la  part  d'exécution  du  marché  que 
le  soumissionnaire  s'engage  à  confier  à  des  petites  et 
moyennes  entreprises  ou  à  des  artisans. 

Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux  marchés  de 
défense  et  de  sécurité,  lorsqu'il  est  fait  application  de 
l'article  L.  2371-1. 

Article  3 

Lorsque  la  capacité  économique  et  financière  des 
opérateurs  économiques  nécessaire  à  l'exécution  du 
marché  ou  du  contrat  de  concession  est  appréciée  au 
regard  du  chiffre  d'affaires,  l'acheteur  ou  l'autorité 
concédante  ne  tient  pas  compte  de  la  baisse  du  chiffre 
d'affaires  intervenue  au  titre  du  ou  des  exercices  sur 
lesquels  s'imputent  les  conséquences  de  la  crise 
sanitaire  liée  à  l'épidémie  de  covid-19. 

Article  4 

I.  -  La  présente  ordonnance  s'applique  aux  marchés 
publics  et  aux  concessions  pour  lesquels  une 
consultation  est  engagée  ou  un  avis  d'appel  à  la 
concurrence  est  envoyé  à  la  publication  à  compter  de 
son  entrée  en  vigueur. 

IL  -  Les  dispositions  des  articles  1er  et  2  s'appliquent 
jusqu'au  10  juillet  2021. 

III.  -  Les  dispositions  de  l'article  3  s'appliquent  jusqu'au 
31  décembre  2023. 

Article  5 

La  présente  ordonnance  est  applicable  aux  marchés 
publics  et  aux  contrats  de  concession  conclus  par  l'Etat 
et  ses  établissements  publics  dans  les  îles  Wallis  et 
Lutuna,  en  Polynésie  française,  en  Nouvelle-Calédonie 
et  dans  les  Terres  australes  et  antarctiques  françaises. 
Dans  les  îles  Wallis  et  Lutuna  et  dans  les  Terres 
australes  et  antarctiques  françaises,  elle  s'applique 
également  aux  contrats  de  concession  conclus  par  les 
autres  organismes  et  personnes  de  droit  public  et  de 
droit  privé  chargés  par  l'Etat  d'une  mission  de  service 
public  administratif. 
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Article  6 

Le  Premier  ministre,  le  ministre  de  l'économie  et  des 
finances  et  la  secrétaire  d'Etat  auprès  du  ministre  de 
l'économie  et  des  finances  sont  responsables,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'application  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Journal  officiel  de  la 
République  française. 

Emmanuel  Macron 
Par  le  Président  de  la  République  ; 

Le  Premier  ministre, 

Edouard  Philippe 

Le  ministre  de  l'économie  et  des  finances, 

Bruno  Le  Maire 

La  secrétaire  d'Etat  auprès  du  ministre  de  l'économie  et 
des  finances, 

Agnès  Pannier-Runacher 

Décret  n°  2020-712  du  12  juin  2020  relatif  à  la 
création  d'un  dispositif  d'aides  ad  hoc  au  soutien  de 
la  trésorerie  des  entreprises  fragilisées  par  la  crise  de 
covid-19 

NOR;  ECOI2011335D 

Publics  concernés  ;  les  petites  et  moyennes  entreprises 
ayant  fait  l'objet  d'un  refus  d'octroi  de  prêt  avec  garantie 
de  l'Etat  et  constatant  l'échec  de  la  médiation  du  crédit 
pour  réviser  cette  décision  de  refus. 

Objet  :  création  d'un  dispositif  de  soutien  à  la  trésorerie 
des  entreprises  fragilisées  par  la  crise  sanitaire  de  covid- 
19,  complétant  le  dispositif  de  prêt  avec  garantie  de 
l'Etat. 

Entrée  en  vigueur  ;  le  texte  entre  en  vigueur 
immédiatement. 

Notice  :  dans  le  contexte  de  la  crise  sanitaire  de  covid- 
19  et  de  ses  répercussions  sur  l'activité  économique,  le 
décret  institue  un  dispositif  d'avances  remboursables  et 
de  prêts  à  taux  bonifiés  aux  petites  et  moyennes 
entreprises  fragilisées  par  la  crise,  et  n'ayant  pas  trouvé 
de  solutions  de  financement  auprès  de  leur  partenaire 
bancaire  ou  de  financeurs  privés.  La  société  anonyme 
Bpifrance  Einancement  SA  est  chargée  de  la  gestion 
opérationnelle  de  ces  aides. 

Références  :  le  décret  est  pris  en  application  de  l'article 
23  de  la  loi  n°  2020-473  du  25  avril  2020  de  finances 
rectificative  pour  2020. 

Le  Premier  ministre. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'économie  et  des  finances. 
Vu  le  code  civil,  notamment  son  article  1er  ; 

Vu  la  loi  n°  2005-1719  du  30  décembre  2005  de 
finances  pour  2006  modifiée,  notamment  le  III  de 
l'article  46  ; 

Vu  la  loi  de  finances  rectificative  n°  2020-473  du  25 
avril  2020,  notamment  son  article  23  ; 

Vu  la  décision  de  la  Commission  européenne  C  (2020) 
2595  final  du  20  avril  2020  relative  à  l'aide  d'Etat 
SA.56985  (2020/N)  -  Erance  -  covid-19  ;  Régime  cadre 
temporaire  pour  le  soutien  aux  entreprises  ; 

Vu  l'urgence. 

Décrète  ; 

Article  1 


En  application  de  l'article  23  de  la  loi  n°  2020-473  du 
25  avril  2020  de  finances  rectificative  pour  2020,  il  est 
institué,  jusqu'au  31  décembre  2020,  un  dispositif 
d'aides  sous  la  forme  d'avances  remboursables  et  de 
prêts  à  taux  bonifiés  pour  les  entreprises  touchées  par  la 
crise  sanitaire  de  covid-19. 

Article  2 

1.  -  Sont  éligibles  au  dispositif  les  petites  et  moyennes 
entreprises  qui  répondent  aux  critères  cumulatifs 
suivants  : 

-  ne  pas  avoir  obtenu  un  prêt  avec  garantie  de  l'Etat  tel 
que  prévu  à  l'article  6  de  loi  n°  2020-289  du  23  mars 
2020  de  finances  rectificative  pour  2020  suffisant  pour 
financer  son  exploitation,  le  cas  échéant  après 
l'intervention  du  médiateur  du  crédit  ; 

-  justifier  de  perspectives  réelles  de  redressement  de 
l'exploitation  ; 

-  ne  pas  faire  l'objet  de  l'une  des  procédures  collectives 
d'insolvabilité  prévues  aux  titres  II,  III,  et  IV  du  livre  VI 
du  code  de  commerce  au  31  décembre  2019.  Toutefois, 
les  entreprises  redevenues  in  bonis  par  l'arrêté  d'un  plan 
de  sauvegarde  ou  de  redressement  sont  éligibles  au 
dispositif. 

Sera  pris  en  compte  le  positionnement  économique  et 
industriel  de  l'entreprise,  comprenant  son  caractère 
stratégique,  son  savoir-faire  reconnu  et  à  préserver,  sa 
position  critique  dans  une  chaîne  de  valeur  ainsi  que 
l'importance  de  l'entreprise  au  sein  du  bassin  d'emploi 
local. 

IL  -  L'entreprise  adresse  sa  demande  au  comité 
départemental  d'examen  des  problèmes  de  financement 
des  entreprises. 

Article  3 

1.  -  Le  montant  de  l'aide  est  limité  à  : 

-  pour  les  entreprises  créées  à  compter  du  1er  janvier 
2019,  la  masse  salariale  en  Erance  estimée  sur  les  deux 
premières  années  d'activité  ; 

-  pour  les  entreprises  créées  avant  le  1er  janvier  2019, 
25  %  du  chiffre  d'affaires  hors  taxes  2019  constaté  ou, 
le  cas  échéant,  du  dernier  exercice  clos  disponible  ;  par 
exception,  pour  les  entreprises  innovantes  telles  que 
répondant  à  l'un  au  moins  des  critères  définis  au  II  de 
l'article  D.  313-45-1  du  code  de  l'entrée  et  du  séjour  des 
étrangers  et  du  droit  d'asile,  si  le  critère  suivant  leur  est 
plus  favorable,  jusqu'à  deux  fois  la  masse  salariale 
constatée  en  Erance  en  2019  ou,  le  cas  échéant,  lors  de 
la  dernière  année  disponible. 

IL  -  L'aide  dont  le  montant  est  inférieur  ou  égal  à  800 
000  €  prend  la  forme  d'une  avance  remboursable,  dont 
la  durée  d'amortissement  est  limitée  à  dix  ans, 
comprenant  un  différé  d'amortissement  en  capital  limité 
à  trois  ans. 

Les  crédits  sont  décaissés  jusqu'au  31  décembre  2020  à 
un  taux  fixe  qui  est  au  moins  égal  à  100  points  de  base. 
L'aide  peut  couvrir  des  besoins  en  investissements  et 
des  besoins  en  fonds  de  roulement. 
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III.  -  L'aide  dont  le  montant  est  supérieur  à  800  000  €, 
les  financements  accordés  sur  fonds  publics  dont  le 
montant  total  est  supérieur  à  800  000  €  mais  dont  la  part 
financée  par  l'Etat  est  inférieure  à  ce  montant,  ainsi  que 
l'aide  complétant  un  prêt  avec  garantie  de  l'Etat  tel  que 
prévu  au  I  de  l'article  2  prennent  la  forme  d'un  prêt  à 
taux  bonifié,  dont  la  durée  d'amortissement  est  limitée  à 
six  ans,  comprenant  un  différé  d'amortissement  en 
capital  de  un  an. 

Le  prêt  est  décaissé  jusqu'au  31  décembre  2020  à  un 
taux  d'intérêt  fixe  qui  est  au  moins  égal  au  taux  de  base 
prévu  dans  la  décision  de  la  Commission  européenne  C 
(2020)  2595  final  du  20  avril  2020  ou  équivalent 
applicable  au  1er  janvier  2020,  auquel  s'ajoute  une 
marge  de  crédit  minimale  de  100  points  de  base. 

Le  prêt  couvre  des  besoins  en  investissements  et  des 
besoins  en  fonds  de  roulement. 

Un  arrêté  du  ministre  chargé  de  l'économie  précise  les 
modalités  d'application  du  présent  article. 

Article  4 

Les  décisions  d'attribution  des  financements  sont  prises 
par  arrêté  du  ministre  chargé  de  l'économie,  après  avis 
du  comité  départemental  d'examen  des  problèmes  de 
financement  des  entreprises  saisi  conformément  au  II  de 
l'article  2. 

Article  5 

Les  décisions  de  rééchelonnement  d'amortissement  de 
créance  sont  prises  par  arrêté  du  ministre  chargé  de 
l'économie. 

Article  6 

Les  articles  1er  à  5  sont  étendus  aux  îles  Wallis  et 
Eutuna. 

Pour  l'application  du  II  de  l'article  2,  les  mots  :  «  le 
comité  départemental  d'examen  des  problèmes  de 
financement  des  entreprises  »  sont  remplacés  par  les 
mots  :  «  le  représentant  de  l'Etat  ».  Les  entreprises 
saisissent  le  représentant  de  l'Etat  à  Saint-Pierre-et- 
Miquelon  pour  présenter  leur  demande  d'aide. 

Pour  l'application  du  I  de  l'article  3,  les  mots  :  «  par 
exception,  pour  les  entreprises  innovantes  telles  que 
répondant  à  l'un  au  moins  des  critères  définis  au  II  de 
l'article  D.  313-45-1  du  code  de  l'entrée  et  du  séjour  des 
étrangers  et  du  droit  d'asile,  si  le  critère  suivant  leur  est 
plus  favorable,  jusqu'à  deux  fois  la  masse  salariale 
constatée  en  Erance  en  2019  ou,  le  cas  échéant,  lors  de 
la  dernière  année  disponible  »  sont  supprimés. 

Pour  l'application  des  II  et  III  du  même  article,  les  mots 
:  «  800  000  €  »  sont  remplacés  par  les  mots  :  «  95  440 
000  francs  Pacifique  ». 

Une  convention  entre  l'Etat  et  la  Nouvelle-Calédonie, 
d'une  part,  et,  entre  l'Etat  et  la  Polynésie  française, 
d'autre  part,  met  en  œuvre  le  dispositif  des  articles  1er  à 
5  du  présent  décret. 

Article  7 

Le  ministre  de  l'économie  et  des  finances,  le  ministre  de 
l'action  et  des  comptes  publics  et  la  ministre  des  outre¬ 
mer  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 
officiel  de  la  République  française  et  entrera  en  vigueur 
immédiatement. 


Edouard  Philippe 
Par  le  Premier  ministre  : 

Le  ministre  de  l'économie  et  des  finances, 
Bruno  Le  Maire 

Le  ministre  de  l'action  et  des  comptes  publics, 
Gérald  Darmanin 
La  ministre  des  outre-mer, 

Annick  Girardin 


Décret  n°  2020-757  du  20  juin  2020  modifiant  le 
décret  n°  2020-371  du  30  mars  2020  relatif  au  fonds 
de  solidarité  à  destination  des  entreprises 
particulièrement  touchées  par  les  conséquences 
économiques,  financières  et  sociales  de  la 
propagation  de  l'épidémie  de  covid-19  et  des 
mesures  prises  pour  limiter  cette  propagation 

NOR;  ECOI2013570D 

Publics  concernés  :  entreprises  particulièrement 
touchées  par  les  conséquences  économiques,  financières 
et  sociales  de  la  propagation  de  l'épidémie  de  covid-19 
et  des  mesures  prises  pour  limiter  cette  propagation. 
Objet  :  modification  du  fonds  de  solidarité  à  destination 
des  entreprises  particulièrement  touchées  par  les 
conséquences  économiques,  financières  et  sociales  de  la 
propagation  de  l'épidémie  de  covid-19  et  des  mesures 
prises  pour  limiter  cette  propagation. 

Entrée  en  vigueur  :  le  texte  entre  en  vigueur  le 
lendemain  de  sa  publication. 

Notice  :  le  présent  décret  modifie  le  décret  n°  2020-37 1 
du  30  mars  2020  relatif  au  fonds  de  solidarité  à 
destination  des  entreprises  particulièrement  touchées 
par  les  conséquences  économiques,  financières  et 
sociales  de  la  propagation  de  l'épidémie  de  covid-19  et 
des  mesures  prises  pour  limiter  cette  propagation.  Il 
ouvre  le  dispositif,  au  titre  des  pertes  du  mois  de  mai 
2020,  aux  entreprises  ayant  au  plus  20  salariés  et  moins 
de  2  millions  d'euros  de  chiffre  d'affaires  qui 
appartiennent  à  des  secteurs  particulièrement  touchés 
par  la  crise  (hôtels,  cafés,  restaurants,  tourisme, 
événementiel,  sport,  culture)  ainsi  qu'aux  entreprises 
remplissant  les  mêmes  conditions  de  seuil  appartenant  à 
des  secteurs  d'activité  dépendant  des  secteurs 
précédemment  mentionnés  et  qui  ont  subi  une  perte  de 
chiffre  d'affaires  de  plus  de  80  %  entre  le  15  mars  2020 
et  le  15  mai  2020.  Pour  les  entreprises  ayant  au  moins 
un  salarié  appartenant  à  ces  secteurs,  le  plafond  de  l'aide 
accordée  au  titre  du  deuxième  volet  du  fonds  est  porté  à 
10  000  euros  et  la  condition  de  refus  de  prêt  est 
supprimée.  Les  entreprises  créées  entre  le  1er  et  le  10 
mars  2020  sont  rendues  éligibles  au  fonds  au  titre  des 
pertes  du  mois  de  mai  2020  et  les  conditions  du  cumul 
de  l'aide  avec  des  indemnités  journalières  et  des 
pensions  de  retraites  sont  assouplies.  Les  délais  pour 
déposer  les  demandes  sont  repoussés  au  31  juillet  2020 
pour  le  volet  1  et  au  15  août  2020  pour  le  volet  2.  Pour 
les  artistes  auteurs  dont  l'activité  n'est  pas  domiciliée 
dans  leur  local  d'habitation,  les  conditions  d'emploi  d'un 
salarié  et  de  refus  de  prêt  pour  accéder  au  volet  2  du 
fonds  sont  supprimées.  Le  décret  offre  enfin  la 
possibilité  aux  collectivités  locales  et  aux 
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établissements  publics  de  coopération  intercommunale  à 
fiscalité  propre  de  financer  une  aide  complémentaire 
destinée  aux  entreprises  bénéficiaires  du  deuxième  volet 
situées  sur  leur  territoire. 

Références  :  le  présent  décret  est  pris  pour  l'application 
de  l'ordonnance  n°  2020-317  du  25  mars  2020.  La 
version  consolidée  du  décret  n°  2020-371  du  30  mars 
2020  modifié  par  le  présent  décret  peut  être  consultée 
sur  le  site  Légifrance  (https://www.legifrance.gouv.fr). 

Le  Premier  ministre. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'économie  et  des  finances, 
Vu  le  règlement  (UE)  n°  1407/2013  de  la  Commission 
du  18  décembre  2013  relatif  à  l'application  des  articles 
107  et  108  du  traité  sur  le  fonctionnement  de  l'Union 
européenne  aux  aides  de  minimis  ; 

Vu  la  décision  de  la  Commission  européenne  du  20 
avril  2020  notifiée  sous  le  numéro  SA. 56985  autorisant 
le  régime  cadre  temporaire  pour  le  soutien  aux 
entreprises  dans  le  cadre  de  la  flambée  de  covid-19, 
dont  la  modification  a  été  notifiée  sous  le  numéro 
SA.57299  ; 

Vu  l'ordonnance  n°  2020-317  du  25  mars  2020  modifiée 
portant  création  d'un  fonds  de  solidarité  à  destination 
des  entreprises  particulièrement  touchées  par  les 
conséquences  économiques,  financières  et  sociales  de  la 
propagation  de  l'épidémie  de  covid-19  et  des  mesures 
prises  pour  limiter  cette  propagation  ; 

Vu  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié 
relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à  l'organisation  et  à 
l'action  des  services  de  l'Etat  dans  les  régions  et 
départements  ; 

Vu  le  décret  n°  2020-371  du  30  mars  2020  modifié 
relatif  au  fonds  de  solidarité  à  destination  des 
entreprises  particulièrement  touchées  par  les 
conséquences  économiques,  financières  et  sociales  de  la 
propagation  de  l'épidémie  de  covid-19  et  des  mesures 
prises  pour  limiter  cette  propagation. 

Décrète  : 

Article  1 

Le  décret  du  30  mars  2020  susvisé  est  modifié 
conformément  aux  dispositions  des  articles  2  à  13  du 
présent  décret. 

Article  2 

A  l'article  1er,  les  3°  et  4°  sont  abrogés. 

Article  3 

L'article  2  est  ainsi  modifié  : 

1°  Au  5°,  les  mots  :  «  aux  3°  et  4°  de  l'article  1er  et  au 
3°  »  sont  remplacés  par  les  mots  :  «  aux  3°,  7°  et  8°  »  ; 
2°  Sont  ajoutés  deux  alinéas  ainsi  rédigés  : 

«  7°  Leur  effectif  est  inférieur  ou  égal  à  dix  salariés.  Ce 
seuil  est  calculé  selon  les  modalités  prévues  par  le  I  de 
l'article  L.  130-1  du  code  de  la  sécurité  sociale  ; 

«  8°  Le  montant  de  leur  chiffre  d'affaires  constaté  lors 
du  dernier  exercice  clos  est  inférieur  à  un  million 
d'euros.  Pour  les  entreprises  n'ayant  pas  encore  clos 
d'exercice,  le  chiffre  d'affaires  mensuel  moyen  sur  la 
période  comprise  entre  la  date  de  création  de  l'entreprise 
et  le  29  février  2020  doit  être  inférieur  à  83  333  euros.  » 


Article  4 

Le  septième  alinéa  de  l'article  3  est  ainsi  modifié  : 

1°  Les  mots  :  «  30  avril  »  sont  remplacés  par  les  mots  : 
«31  juillet  »  ; 

2°  La  deuxième  phrase  est  supprimée. 

Article  5 

L'article  3-1  est  ainsi  modifié  : 

1°  Au  5°,  les  mots  :  «  aux  3°  et  4°  de  l'article  1er  et  au 
3°  »  sont  remplacés  par  les  mots  :  «  aux  3°,  7°  et  8°  »  ; 
2°  Sont  ajoutés  deux  alinéas  ainsi  rédigés  : 

«  7°  Leur  effectif  est  inférieur  ou  égal  à  dix  salariés.  Ce 
seuil  est  calculé  selon  les  modalités  prévues  par  le  I  de 
l'article  L.  130-1  du  code  de  la  sécurité  sociale  ; 

«  8°  Le  montant  de  leur  chiffre  d'affaires  constaté  lors 
du  dernier  exercice  clos  est  inférieur  à  un  million 
d'euros.  Pour  les  entreprises  n'ayant  pas  encore  clos 
d'exercice,  le  chiffre  d'affaires  mensuel  moyen  sur  la 
période  comprise  entre  la  date  de  création  de  l'entreprise 
et  le  29  février  2020  doit  être  inférieur  à  83  333  euros.  » 

Article  6 

Le  neuvième  alinéa  de  l'article  3-2  est  ainsi  modifié  : 

1°  Les  mots  :  «  31  mai  »  sont  remplacés  par  les  mots  :  « 
31  juillet  »  ; 

2°  La  deuxième  phrase  est  supprimée. 

Article  7 

L'article  3-3  est  ainsi  modifié  : 

1°  Les  sixième  et  septième  alinéas  sont  remplacés  par 
les  dispositions  suivantes  : 

«-ou,  pour  les  entreprises  créées  entre  le  1er  mai  2019  et 
le  31  janvier  2020,  par  rapport  au  chiffre  d'affaires 
mensuel  moyen  sur  la  période  comprise  entre  la  date  de 
création  de  l'entreprise  et  le  29  février  2020  ; 

«-ou,  pour  les  entreprises  créées  entre  le  1er  février 
2020  et  le  29  février  2020,  par  rapport  au  chiffre 
d'affaires  réalisé  en  février  2020  et  ramené  sur  un  mois  ; 
«-ou,  pour  les  entreprises  créées  après  le  1er  mars  2020, 
par  rapport  au  chiffre  d'affaires  réalisé  jusqu'au  15  mars 
et  ramené  sur  un  mois  ;  » 

2°  Le  onzième  alinéa  est  complété  par  la  phrase 
suivante  :  «  Cette  condition  n'est  pas  applicable  aux 
entreprises  créées  après  le  1er  mars  2020  ;  » 

3°  Au  5°,  les  mots  :  «  aux  3°  et  4°  de  l'article  1er  et  au 
3°  »  sont  remplacés  par  les  mots  :  «  aux  3°,  7°  et  8°  »  ; 
4°  Au  6°,  le  chiffre  :  «  1er  »  est  remplacé  par  le  chiffre  : 
«  10  »  ; 

5°  Sont  ajoutés  deux  alinéas  ainsi  rédigés  : 

«  7°  Leur  effectif  est  inférieur  ou  égal  à  dix  salariés.  Ce 
seuil  est  fixé  à  vingt  salariés  pour  les  entreprises 
exerçant  leur  activité  principale  dans  un  secteur 
mentionné  à  l'annexe  1  du  présent  décret  ainsi  que  pour 
les  entreprises  exerçant  leur  activité  principale  dans  un 
secteur  mentionné  à  l'annexe  2  du  présent  décret  et 
ayant  subi  une  perte  de  chiffre  d'affaires  d'au  moins  80 
%  durant  la  période  comprise  entre  le  15  mars  2020  et 
le  15  mai  2020  par  rapport  à  la  même  période  de  l'année 
précédente  ou,  si  elles  le  souhaitent,  par  rapport  au 
chiffre  d'affaires  mensuel  moyen  de  l'année  2019 
ramené  sur  deux  mois  ou,  pour  les  entreprises  créées 
après  le  15  mars  2019,  par  rapport  au  chiffre  d'affaires 
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réalisé  entre  la  date  de  création  de  l'entreprise  et  le  15 
mars  2020  ramené  sur  deux  mois.  Les  seuils  mentionnés 
au  présent  alinéa  sont  calculés  selon  les  modalités 
prévues  par  le  I  de  l'article  L.  130-1  du  code  de  la 
sécurité  sociale  ; 

«  8°  Le  montant  de  leur  chiffre  d'affaires  constaté  lors 
du  dernier  exercice  clos  est  inférieur  à  un  million 
d'euros.  Ce  seuil  est  fixé  à  deux  millions  d'euros  pour 
les  entreprises  exerçant  leur  activité  principale  dans  un 
secteur  mentionné  à  l'annexe  1  du  présent  décret  ainsi 
que  pour  les  entreprises  exerçant  leur  activité  principale 
dans  un  secteur  mentionné  à  l'annexe  2  du  présent 
décret  et  ayant  subi  une  perte  de  chiffre  d'affaires  d'au 
moins  80  %  durant  la  période  comprise  entre  le  15  mars 
2020  et  le  15  mai  2020  par  rapport  à  la  même  période 
de  l'année  précédente  ou,  si  elles  le  souhaitent,  par 
rapport  au  chiffre  d'affaires  mensuel  moyen  de  l'année 

2019  ramené  sur  deux  mois  ou,  pour  les  entreprises 
créées  après  le  15  mars  2019,  par  rapport  au  chiffre 
d'affaires  réalisé  entre  la  date  de  création  de  l'entreprise 
et  le  15  mars  2020  ramené  sur  deux  mois.  Pour  les 
entreprises  n'ayant  pas  encore  clos  d'exercice,  le  chiffre 
d'affaires  mensuel  moyen  sur  la  période  comprise  entre 
la  date  de  création  de  l'entreprise  et  le  29  février  2020 
doit  être  inférieur  respectivement  à  83  333  euros  et  166 
666  euros.  Pour  les  entreprises  créées  après  le  1er  mars 
2020,  le  chiffre  d'affaires  réalisé  jusqu'au  15  mars  2020 
et  ramené  sur  un  mois  doit  être  inférieur  respectivement 
à  83  333  euros  et  166  666  euros.  » 

Article  8 

L'article  3-4  est  ainsi  modifié  : 

1°  Le  troisième  alinéa  est  remplacé  par  les  dispositions 
suivantes  : 

«  Pour  les  personnes  physiques  ayant  bénéficié  d'une  ou 
de  plusieurs  pensions  de  retraite  ou  d'indemnités 
journalières  de  sécurité  sociale  au  titre  du  mois  de  mai 

2020  et  les  personnes  morales  dont  le  dirigeant 
majoritaire  a  bénéficié  de  telles  pensions  ou  indemnités, 
le  montant  de  la  subvention  est  égal  à  la  perte  de  chiffre 
d'affaires,  le  montant  cumulé  de  l'aide,  des  pensions  de 
retraites  et  des  indemnités  journalières  perçues  ou  à 
percevoir  au  titre  du  mois  de  mai  2020  ne  pouvant 
toutefois  excéder  1  500  euros.  »  ; 

2°  Le  huitième  alinéa  est  remplacé  par  les  dispositions 
suivantes  : 

«-ou,  pour  les  entreprises  créées  entre  le  1er  février 
2020  et  le  29  février  2020,  le  chiffre  d'affaires  réalisé  en 
février  2020  et  ramené  sur  un  mois  ; 

«-ou,  pour  les  entreprises  créées  après  le  1er  mars  2020, 
le  chiffre  d'affaires  réalisé  jusqu'au  15  mars  2020  et 
ramené  sur  un  mois.  »  ; 

3°  Au  neuvième  alinéa,  les  mots  :  «  30  juin  »  sont 
remplacés  par  les  mots  :  «  3 1  juillet  ». 

Article  9 

L'article  4  est  ainsi  modifié  : 

1°  Au  début  du  premier  alinéa,  il  est  inséré  la  référence 
:  «  L-»  ; 

2°  Les  2°  et  3°  sont  remplacés  par  les  dispositions 
suivantes  : 

«  2°  Elles  emploient,  au  1er  mars  2020  ou  au  10  mars 
2020  pour  les  entreprises  créées  après  le  1er  mars  2020, 


au  moins  un  salarié  en  contrat  à  durée  indéterminée  ou 
déterminée  ou  elles  ont  fait  l'objet  d'une  interdiction 
d'accueil  du  public  entre  le  1er  mars  2020  et  le  31  mai 
2020  et  ont  un  chiffre  d'affaires  constaté  lors  du  dernier 
exercice  clos  supérieur  ou  égal  à  8  000  euros.  Pour  les 
entreprises  n'ayant  pas  encore  clos  d'exercice,  le  chiffre 
d'affaires  mensuel  moyen  sur  la  période  comprise  entre 
la  date  de  création  de  l'entreprise  et  le  29  février  2020 
doit  être  supérieur  ou  égal  à  667  euros.  Pour  les 
entreprises  créées  après  le  1er  mars  2020,  le  chiffre 
d'affaires  réalisé  jusqu'au  15  mars  2020  et  ramené  sur 
un  mois  doit  être  supérieur  ou  égal  à  667  euros  ; 

«  3°  Le  solde  entre,  d'une  part,  leur  actif  disponible  et, 
d'autre  part,  leurs  dettes  exigibles  dans  les  trente  jours  et 
le  montant  de  leurs  charges  fixes,  y  compris  les  loyers 
commerciaux  ou  professionnels,  restant  à  régler  au  titre 
des  mois  de  mars,  d'avril  et  de  mai  2020,  est  négatif. 
Pour  le  calcul  de  ce  solde,  ne  peuvent  être  déduites  de 
l'actif  disponible  les  cotisations  et  contributions  sociales 
mentionnées  au  I  de  l'article  L.  241-13  du  code  de  la 
sécurité  sociale  dues  par  l'entreprise  au  titre  des 
échéances  de  mars,  d'avril  et  de  mai  2020,  à  l'exception 
des  cotisations  affectées  aux  régimes  de  retraite 
complémentaire  légalement  obligatoires,  ni  les 
cotisations  et  contributions  de  sécurité  sociale  dues,  au 
titre  des  mois  de  mars,  d'avril  et  de  mai  2020,  par  les 
travailleurs  indépendants  et  les  artistes  auteurs.  »  ; 

3°  Après  le  cinquième  alinéa,  il  est  inséré  un  alinéa 
ainsi  rédigé  : 

«  Les  conditions  prévues  aux  2°  et  4°  du  présent  I  ne 
sont  pas  applicables  aux  artistes  auteurs  dont  l'activité 
n'est  pas  domiciliée  dans  leur  local  d'habitation.  »  ; 

4°  Le  sixième  alinéa  est  remplacé  par  les  dispositions 
suivantes  : 

«  IL -Le  montant  de  l'aide  mentionnée  au  I  du  présent 
article  s'élève  à  :  »  ; 

5°  Aux  septième,  huitième  et  neuvième  alinéas,  après 
les  mots  :  «  au  3°  »,  sont  insérés  les  mots  :  «  du  I  »  ; 

6°  Le  dixième  alinéa  est  remplacé  par  les  dispositions 
suivantes  : 

«  Ill.-Par  dérogation  aux  I  et  II  du  présent  article,  pour 
les  entreprises  employant  au  moins  un  salarié  exerçant 
leur  activité  principale  dans  un  secteur  mentionné  à 
l'annexe  1  du  présent  décret  ainsi  que  pour  les 
entreprises  employant  au  moins  un  salarié  exerçant  leur 
activité  principale  dans  un  secteur  mentionné  à  l'annexe 
2  du  présent  décret  et  ayant  subi  une  perte  de  chiffre 
d'affaires  d'au  moins  80  %  durant  la  période  comprise 
entre  le  15  mars  2020  et  le  15  mai  2020  par  rapport  à  la 
même  période  de  l'année  précédente  ou,  si  elles  le 
souhaitent,  par  rapport  au  chiffre  d'affaires  mensuel 
moyen  de  l'année  2019  ramené  sur  deux  mois  ou,  pour 
les  entreprises  créées  après  le  15  mars  2019,  par  rapport 
au  chiffre  d'affaires  réalisé  entre  la  date  de  création  de 
l'entreprise  et  le  15  mars  2020  ramené  sur  deux  mois  : 

«  1°  La  condition  de  refus  d'un  prêt  prévue  au  4°  du  I 
n'est  pas  applicable  ; 

«  2°  Le  montant  de  l'aide  mentionnée  au  I  s'élève  à  : 

«-2  000  euros  pour  les  entreprises  pour  lesquelles  le 
solde  mentionné  au  3°  du  I  est  inférieur,  en  valeur 
absolue,  à  2  000  euros  ; 
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«-au  montant  de  la  valeur  absolue  du  solde  mentionné 
au  3°  du  I  dans  la  limite  de  10  000  euros  dans  les  autres 
cas. 

«  IV. -Une  seule  aide  peut  être  attribuée  par  entreprise 
en  application  du  présent  article.  Par  dérogation,  les 
entreprises  mentionnées  au  III  qui  ont  déjà  perçu  une 
aide  au  titre  du  II  peuvent  demander  un  versement 
complémentaire  égal  à  la  différence  entre  le  montant  dû 
au  titre  du  III  et  le  montant  versé  au  titre  du  IL  »  ; 

7°  Au  onzième  alinéa,  il  est  inséré  au  début  de  l'alinéa 
la  référence  :  «  V.-»,  le  mot  :  «  résidence  »  est  remplacé 
par  le  mot  :  «  domiciliation  »  et  les  mots  :  «  15  juillet  » 
sont  remplacés  par  les  mots  :  «  15  août  »  ; 

8°  Le  quinzième  alinéa  est  remplacé  par  les  dispositions 
suivantes  : 

«-s'il  y  a  lieu,  le  montant  du  prêt  refusé,  le  nom  de  la 
banque  le  lui  ayant  refusé  et  les  coordonnées  de  son 
interlocuteur  dans  cette  banque  ; 

«-dans  le  cas  d'une  demande  déposée  en  application  du 
III,  une  description  de  son  activité  et  une  déclaration  sur 
l'honneur  qu'elle  exerce  son  activité  principale  dans  un 
secteur  mentionné  à  l'annexe  1  ou  à  l'annexe  2  du 
présent  décret  ainsi  que,  si  l'activité  exercée  relève  de 
l'annexe  2,  le  chiffre  d'affaires  de  référence  et  le  chiffre 
d'affaires  réalisé  durant  la  période  comprise  entre  le  15 
mars  2020  et  le  15  mai  2020. 

«  Lorsqu'une  entreprise  demande  un  versement 
complémentaire  en  application  du  IV,  la  demande  est 
accompagnée  des  seuls  éléments  mentionnés  à  l'alinéa 
précédent.  » 

Article  10 

Après  l'article  4,  il  est  inséré  unarticle  4-1  ainsi  rédigé  : 

«  Art.  4-1. -A  l'initiative  du  département,  de 
l'établissement  public  de  coopération  intercommunale  à 
fiscalité  propre  ou  de  la  commune  du  lieu  de 
domiciliation  et  sur  délibération  de  l'organe  délibérant 
de  ces  collectivités  ou  établissements  adoptée  avant  le 
31  juillet  2020,  les  entreprises  bénéficiaires  de  l'aide 
prévue  à  l'article  4  ayant  déposé  leur  demande  avant  le 
15  août  2020  peuvent  se  voir  attribuer  des  aides 
complémentaires. 

«  La  délibération  mentionnée  à  l'alinéa  précédent 
précise  le  montant  de  l'aide  complémentaire  accordée 
aux  entreprises  domiciliées  sur  le  territoire  de  la 
collectivité  ou  de  l'établissement  contributeur.  Le 
montant  de  cette  aide  peut  être  de  500,1  000,1  500,2 
000,2  500  ou  3  000  euros. 

«  Une  convention  conclue  dans  les  conditions  prévues  à 
l'article  59  du  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004 
relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à  l'organisation  et  à 
l'action  des  services  de  l'Etat  dans  les  régions  et 
départements  entre  le  représentant  de  l'Etat,  l'exécutif  de 
la  collectivité  mentionnée  au  premier  alinéa  du  V  de 
l'article  4  et  l'exécutif  de  la  collectivité  ou  de 
l'établissement  souhaitant  instituer  une  aide 
complémentaire  précise  : 

«-le  montant  de  l'aide  complémentaire  prévue  au 
deuxième  alinéa  du  présent  article  ; 


«-les  modalités  de  transmission  aux  services  de  la 
collectivité  ou  de  l'établissement  mentionnés  au  premier 
alinéa  du  présent  article  de  la  liste  mentionnée  au 
neuvième  alinéa  du  V  de  l'article  4  ; 

«-les  informations  nécessaires  à  la  vérification  de 
l'éligibilité  territoriale  de  l'entreprise  à  l'aide 
complémentaire  ; 

«-les  modalités  selon  lesquelles  les  dépenses 
correspondantes  donnent  lieu  à  versement  du 
département,  de  l'établissement  public  de  coopération 
intercommunale  ou  de  la  commune,  à  due  concurrence, 
sur  le  fonds  de  concours  dédié  du  programme  357.  » 

Article  11 

A  l'article  5,  les  mots  :  «  à  l'article  4  et  »  sont  remplacés 
par  les  mots  :  «  à  l'article  4  et  de  son  complément  prévu 
à  l'article  4-1  ainsi  que  ». 

Article  12 

L'article  6  est  ainsi  modifié  : 

1°  Le  1°  est  abrogé  ; 

2°  Après  le  cinquième  alinéa,  il  est  inséré  un  alinéa 
ainsi  rédigé  : 

«  3°  bis  Aux  articles  2,3-1  et  3-3,  les  mots  :  “  un  million 
d'euros  ”  et  les  mots  :  “  83  333  euros  ”  sont  remplacés 
respectivement  par  les  mots  :  “  120  000  000  francs  CEP 
”  et  les  mots  :  “  10  000  000  francs  CEP  ”  ;  » 

3°  Après  le  sixième  alinéa,  il  est  inséré  un  alinéa  ainsi 
rédigé  : 

«  5°  A  l'article  3-3,  les  mots  :  “  deux  millions  d'euros  ” 
et  les  mots  :  “  166  666  euros  ”  sont  remplacés 
respectivement  par  les  mots  :  “  240  000  000  francs  CPP 
”  et  les  mots  :  “  20  000  000  francs  CPP  ”  ;  » 

4°  Au  septième  alinéa,  les  mots  :  «  et  les  mots  :  “  600 
000  euros  ”  sont  remplacés  par  les  mots  :  “  72  000  000 
francs  CPP  ”  »  sont  remplacés  par  les  mots  :  «,  les  mots 
:  “  600  000  euros  ”  sont  remplacés  par  les  mots  :  “  72 
000  000  francs  CPP  ”  et  les  mots  :  “  10  000  euros  ”  sont 
remplacés  par  les  mots  :  “  1  193  318  francs  CPP  ”  »  ; 

5°  Il  est  ajouté  un  alinéa  ainsi  rédigé  : 

«  1°  A  l'article  4-1,  les  mots  :  “  500,1  000,1  500,2  000,2 
500  ou  3  000  euros  ”  sont  remplacés  par  les  mots  :  “  59 
666,119  332,178  998,238  664,298  330  ou  357  996 
francs  CPP  ”.  » 

Article  13 

Sont  ajoutées  deuxannexes  ainsi  rédigées  : 

«  ANNEXE  1 

«  Téléphériques  et  remontées  mécaniques 
«  Hôtels  et  hébergement  similaire 
«  Hébergement  touristique  et  autre  hébergement  de 
courte  durée 

«  Terrains  de  camping  et  parcs  pour  caravanes  ou 
véhicules  de  loisirs 
«  Restauration  traditionnelle 
«  Cafétérias  et  autres  libres-services 
«  Restauration  de  type  rapide 

«  Services  de  restauration  collective  sous  contrat,  de 
cantines  et  restaurants  d'entreprise 
«  Services  des  traiteurs 
«  Débits  de  boissons 
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«  Projection  de  films  cinématographiques  et  autres 
industries  techniques  du  cinéma  et  de  l'image  animée 
«  Location  et  location-bail  d'articles  de  loisirs  et  de 
sport 

«  Activités  des  agences  de  voyage 
«  Activités  des  voyagistes 

«  Autres  services  de  réservation  et  activités  connexes 
«  Organisation  de  foires,  évènements  publics  ou  privés, 
salons  ou  séminaires  professionnels,  congrès 
«  Agences  de  mannequins 

«  Entreprises  de  détaxe  et  bureaux  de  change 
(changeurs  manuels) 

«  Enseignement  de  disciplines  sportives  et  d'activités  de 
loisirs 

«  Arts  du  spectacle  vivant 
«  Activités  de  soutien  au  spectacle  vivant 
«  Création  artistique  relevant  des  arts  plastiques 
«  Gestion  de  salles  de  spectacles  et  production  de 
spectacles 

«  Gestion  des  musées 
«  Guides  conférenciers 

«  Gestion  des  sites  et  monuments  historiques  et  des 
attractions  touristiques  similaires 

«  Gestion  des  jardins  botaniques  et  zoologiques  et  des 

réserves  naturelles 

«  Gestion  d'installations  sportives 

«  Activités  de  clubs  de  sports 

«  Activité  des  centres  de  culture  physique 

«  Autres  activités  liées  au  sport 

«  Activités  des  parcs  d'attractions  et  parcs  à  thèmes 

«  Autres  activités  récréatives  et  de  loisirs 

«  Entretien  corporel 

«  Trains  et  chemins  de  fer  touristiques 

«  Transport  transmanche 

«  Transport  aérien  de  passagers 

«  Transport  de  passagers  sur  les  fleuves,  les  canaux,  les 
lacs,  location  de  bateaux  de  plaisance 
«  Cars  et  bus  touristiques 
«  Balades  touristiques  en  mer 

«  Production  de  films  et  de  programmes  pour  la 
télévision 

«  Production  de  films  institutionnels  et  publicitaires 
«  Production  de  films  pour  le  cinéma 
«  Activités  photographiques 
«  Enseignement  culturel 

«  ANNEXE  2 

«  Culture  de  plantes  à  boissons 
«  Culture  de  la  vigne 
«  Pêche  en  mer 
«  Pêche  en  eau  douce 
«  Aquaculture  en  mer 
«  Aquaculture  en  eau  douce 
«  Production  de  boissons  alcooliques  distillées 
«  Eabrication  de  vins  effervescents 
«  Vinification 

«  Eabrication  de  cidre  et  de  vins  de  fruits 
«  Production  d'autres  boissons  fermentées  non  distillées 
«  Eabrication  de  bière 

«  Production  de  fromages  sous  appellation  d'origine 
protégée  ou  indication  géographique  protégée 
«  Eabrication  de  malt 
«  Centrales  d'achat  alimentaires 


«  Autres  intermédiaires  du  commerce  en  denrées  et 
boissons 

«  Commerce  de  gros  de  fruits  et  légumes 
«  Herboristerie/  horticulture/  commerce  de  gros  de 
fleurs  et  plans 

«  Commerce  de  gros  de  produits  laitiers,  œufs,  huiles  et 
matières  grasses  comestibles 
«  Commerce  de  gros  de  boissons 

«  Mareyage  et  commerce  de  gros  de  poissons, 
coquillages,  crustacés 

«  Commerce  de  gros  alimentaire  spécialisé  divers 
«  Commerce  de  gros  de  produits  surgelés 
«  Commerce  de  gros  alimentaire 
«  Commerce  de  gros  non  spécialisé 
«  Commerce  de  gros  de  textiles 

«  Intermédiaires  spécialisés  dans  le  commerce  d'autres 
produits  spécifiques 

«  Commerce  de  gros  d'habillement  et  de  chaussures 
«  Commerce  de  gros  d'autres  biens  domestiques 
«  Commerce  de  gros  de  vaisselle,  verrerie  et  produits 
d'entretien 

«  Commerce  de  gros  de  fournitures  et  équipements 
divers  pour  le  commerce  et  les  services 
«  Blanchisserie-teinturerie  de  gros 
«  Stations-service 

«  Enregistrement  sonore  et  édition  musicale 
«  Post-production  de  films  cinématographiques,  de 
vidéo  et  de  programmes  de  télévision 
«  Distribution  de  films  cinématographiques 
«  Editeurs  de  livres 

«  Prestation/  location  de  chapiteaux,  tentes,  structures, 
sonorisation,  photographie,  lumière  et  pyrotechnie 
«  Services  auxiliaires  des  transports  aériens 
«  Transports  de  voyageurs  par  taxis  et  véhicules  de 
tourisme  avec  chauffeur 

«  Location  de  courte  durée  de  voitures  et  de  véhicules 
automobiles  légers  » 

Article  14 

Le  présent  décret  est  applicable  à  Wallis-et-Eutuna. 

Article  15 

Le  ministre  de  l'économie  et  des  finances,  le  ministre  de 
l'action  et  des  comptes  publics,  le  ministre  de  l'intérieur, 
la  ministre  de  la  cohésion  des  territoires  et  des  relations 
avec  les  collectivités  territoriales  et  la  ministre  des 
outre-mer  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  de  la  République  française. 

Edouard  Philippe 
Par  le  Premier  ministre  : 

Le  ministre  de  l'économie  et  des  finances, 

Bruno  Le  Maire 

Le  ministre  de  l'action  et  des  comptes  publics, 
Gérald  Darmanin 
Le  ministre  de  l'intérieur, 

Christophe  Castaner 

La  ministre  de  la  cohésion  des  territoires  et  des  relations 
avec  les  collectivités  territoriales, 

Jacqueline  Gourault 
La  ministre  des  outre-mer, 

Annick  Girardin 
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Décret  n°  2020-873  du  16  juillet  2020  modifiant  le 
décret  n°  2020-371  du  30  mars  2020  relatif  au  fonds 
de  solidarité  à  destination  des  entreprises 
particnlièrement  touchées  par  les  conséquences 
économiques,  financières  et  sociales  de  la 
propagation  de  l'épidémie  de  covid-19  et  des 
mesures  prises  pour  limiter  cette  propagation 

NOR;  ECOI2017676D 

Publics  concernés  :  entreprises  particulièrement 
touchées  par  les  conséquences  économiques,  financières 
et  sociales  de  la  propagation  de  l'épidémie  de  covid-19 
et  des  mesures  prises  pour  limiter  cette  propagation. 
Objet  :  modification  du  fonds  de  solidarité  à  destination 
des  entreprises  particulièrement  touchées  par  les 
conséquences  économiques,  financières  et  sociales  de  la 
propagation  de  l'épidémie  de  covid-19  et  des  mesures 
prises  pour  limiter  cette  propagation. 

Entrée  en  vigueur  :  le  texte  entre  en  vigueur  le 
lendemain  de  sa  publication. 

Notice  ;  le  décret  modifie  le  décret  n°  2020-371  du  30 
mars  2020  relatif  au  fonds  de  solidarité  à  destination  des 
entreprises  particulièrement  touchées  par  les 
conséquences  économiques,  financières  et  sociales  de  la 
propagation  de  l'épidémie  de  covid-19  et  des  mesures 
prises  pour  limiter  cette  propagation.  Il  prolonge  le 
premier  volet  du  fonds,  au  titre  des  pertes  du  mois  de 
juin  2020,  pour  toutes  les  entreprises.  Il  supprime  la 
condition  de  refus  de  prêt  pour  accéder  au  deuxième 
volet  du  fonds.  Il  adapte  la  liste  des  secteurs  mentionnés 
aux  annexes  1  et  2. 

Références  :  le  décret  est  pris  pour  l'application  de 
l'ordonnance  n°  2020-317  du  25  mars  2020.  La  version 
consolidée  du  décret  n°  2020-371  du  30  mars  2020 
modifié  par  le  présent  décret  peut  être  consultée  sur  le 
site  Légifrance  (https://www.legifrance.gouv.fr). 

Le  Premier  ministre. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'économie,  des  finances  et 
de  la  relance. 

Vu  le  règlement  (UE)  n°  1407/2013  de  la  Commission 
du  18  décembre  2013  relatif  à  l'application  des  articles 
107  et  108  du  traité  sur  le  fonctionnement  de  l'Union 
européenne  aux  aides  de  minimis  ; 

Vu  la  décision  de  la  Commission  européenne  du  20 
avril  2020  notifiée  sous  le  numéro  SA.56985  autorisant 
le  régime-cadre  temporaire  pour  le  soutien  aux 
entreprises  dans  le  cadre  de  la  flambée  de  covid-19, 
dont  la  modification  a  été  notifiée  sous  le  numéro 
SA.57299  ; 

Vu  l'ordonnance  n°  2020-317  du  25  mars  2020  modifiée 
portant  création  d'un  fonds  de  solidarité  à  destination 
des  entreprises  particulièrement  touchées  par  les 
conséquences  économiques,  financières  et  sociales  de  la 
propagation  de  l'épidémie  de  covid-19  et  des  mesures 
prises  pour  limiter  cette  propagation  ; 

Vu  le  décret  n°  2020-371  du  30  mars  2020  modifié 
relatif  au  fonds  de  solidarité  à  destination  des 
entreprises  particulièrement  touchées  par  les 
conséquences  économiques,  financières  et  sociales  de  la 
propagation  de  l'épidémie  de  covid-19  et  des  mesures 
prises  pour  limiter  cette  propagation. 


Décrète  : 

Article  1 

Le  décret  du  30  mars  2020  susvisé  est  modifié 
conformément  aux  dispositions  des  articles  2  à  8  du 
présent  décret. 

Article  2 

Après  l'article  3-4,  sont  insérés  deux  articles  3-5  et  3-6 
ainsi  rédigés  : 

«  Art.  3-5. -Les  aides  financières  prévues  à  l'article  3-6 
prennent  la  forme  de  subventions  aux  entreprises 
mentionnées  à  l'article  1er  du  présent  décret  qui 
remplissent  les  conditions  suivantes  : 

«  1°  Elles  ont  fait  l'objet  d'une  interdiction  d'accueil  du 
public  intervenue  entre  le  1er  juin  2020  et  le  30  juin 
2020  ; 

«  2°  Ou  elles  ont  subi  une  perte  de  chiffre  d'affaires  d'au 
moins  50  %  durant  la  période  comprise  entre  le  1er  juin 
2020  et  le  30  juin  2020  : 

«-par  rapport  à  la  même  période  de  l'année  précédente  ; 
«-ou,  si  elles  le  souhaitent,  par  rapport  au  chiffre 
d'affaires  mensuel  moyen  de  l'année  2019  ; 

«-ou,  pour  les  entreprises  créées  entre  le  1er  juin  2019 
et  le  31  janvier  2020,  par  rapport  au  chiffre  d'affaires 
mensuel  moyen  sur  la  période  comprise  entre  la  date  de 
création  de  l'entreprise  et  le  29  février  2020  ; 

«-ou,  pour  les  entreprises  créées  entre  le  1er  février 
2020  et  le  29  février  2020,  par  rapport  au  chiffre 
d'affaires  réalisé  en  février  2020  et  ramené  sur  un  mois  ; 
«-ou,  pour  les  entreprises  créées  après  le  1er  mars  2020, 
par  rapport  au  chiffre  d'affaires  réalisé  jusqu'au  15  mars 
et  ramené  sur  un  mois  ; 

«  3°  Leur  bénéfice  imposable,  augmenté  le  cas  échéant 
des  sommes  versées  aux  dirigeants  associés  au  titre  de 
l'activité  exercée,  n'excède  pas,  au  titre  du  dernier 
exercice  clos  : 

«-pour  les  entreprises  en  nom  propre,  60  000  euros.  Ce 
montant  est  doublé  si  le  conjoint  du  chef  d'entreprise 
exerce  une  activité  professionnelle  régulière  dans 
l'entreprise  sous  le  statut  de  conjoint  collaborateur  ; 
«-pour  les  sociétés,  60  000  euros  par  associé  et  conjoint 
collaborateur. 

«  Pour  les  entreprises  n'ayant  pas  encore  clos  un 
exercice,  le  bénéfice  imposable  augmenté  le  cas  échéant 
des  sommes  mentionnées  au  présent  3°  est  établi,  sous 
leur  responsabilité,  à  la  date  du  29  février  2020,  sur  leur 
durée  d'exploitation  et  ramené  sur  douze  mois.  Cette 
condition  n'est  pas  applicable  aux  entreprises  créées 
après  le  1er  mars  2020  ; 

«  4°  Les  personnes  physiques  ou,  pour  les  personnes 
morales,  leur  dirigeant  majoritaire  ne  sont  pas  titulaires, 
au  1er  juin  2020,  d'un  contrat  de  travail  à  temps  complet 
et  n'ont  pas  bénéficié,  au  titre  de  la  période  comprise 
entre  le  1er  juin  2020  et  le  30  juin  2020,  de  pensions  de 
retraites  ou  d'indemnités  journalières  de  sécurité  sociale 
pour  un  montant  total  supérieur  à  1  500  euros  ; 

«  5°  Lorsqu'elles  contrôlent  une  ou  plusieurs  sociétés 
commerciales  au  sens  de  l'article  L.  233-3  du  code  de 


13  Août  2020 


Journal  Officiel  du  Territoire  des  îles  Wallis  et  Futuna 


20836 


commerce,  la  somme  des  salariés,  des  chiffres  d'affaires 
et  des  bénéfices  des  entités  liées  respectent  les  seuils 
fixés  aux  3°,  7°  et  8°  du  présent  article  ; 

«  6°  Elles  ont  débuté  leur  activité  avant  le  10  mars 
2020  ; 

«  7°  Leur  effectif  est  inférieur  ou  égal  à  dix  salariés.  Ce 
seuil  est  fixé  à  vingt  salariés  pour  les  entreprises 
exerçant  leur  activité  principale  dans  un  secteur 
mentionné  à  l'annexe  1  du  présent  décret  ainsi  que  pour 
les  entreprises  exerçant  leur  activité  principale  dans  un 
secteur  mentionné  à  l'annexe  2  du  présent  décret  et 
ayant  subi  une  perte  de  chiffre  d'affaires  d'au  moins  80 
%  durant  la  période  comprise  entre  le  15  mars  2020  et 
le  15  mai  2020  par  rapport  à  la  même  période  de  l'année 
précédente  ou,  si  elles  le  souhaitent,  par  rapport  au 
chiffre  d'affaires  mensuel  moyen  de  l'année  2019 
ramené  sur  deux  mois  ou,  pour  les  entreprises  créées 
après  le  15  mars  2019,  par  rapport  au  chiffre  d'affaires 
réalisé  entre  la  date  de  création  de  l'entreprise  et  le  15 
mars  2020  ramené  sur  deux  mois.  Les  seuils  mentionnés 
au  présent  alinéa  sont  calculés  selon  les  modalités 
prévues  par  le  I  de  l'article  L.  130-1  du  code  de  la 
sécurité  sociale  ; 

«  8°  Le  montant  de  leur  chiffre  d'affaires  constaté  lors 
du  dernier  exercice  clos  est  inférieur  à  un  million 
d'euros.  Ce  seuil  est  fixé  à  deux  millions  d'euros  pour 
les  entreprises  exerçant  leur  activité  principale  dans  un 
secteur  mentionné  à  l'annexe  1  du  présent  décret  ainsi 
que  pour  les  entreprises  exerçant  leur  activité  principale 
dans  un  secteur  mentionné  à  l'annexe  2  du  présent 
décret  et  ayant  subi  une  perte  de  chiffre  d'affaires  d'au 
moins  80  %  durant  la  période  comprise  entre  le  15  mars 
2020  et  le  15  mai  2020  par  rapport  à  la  même  période 
de  l'année  précédente  ou,  si  elles  le  souhaitent,  par 
rapport  au  chiffre  d'affaires  mensuel  moyen  de  l'année 

2019  ramené  sur  deux  mois  ou,  pour  les  entreprises 
créées  après  le  15  mars  2019,  par  rapport  au  chiffre 
d'affaires  réalisé  entre  la  date  de  création  de  l'entreprise 
et  le  15  mars  2020  ramené  sur  deux  mois.  Pour  les 
entreprises  n'ayant  pas  encore  clos  d'exercice,  le  chiffre 
d'affaires  mensuel  moyen  sur  la  période  comprise  entre 
la  date  de  création  de  l'entreprise  et  le  29  février  2020 
doit  être  inférieur  respectivement  à  83  333  euros  et  166 
666  euros.  Pour  les  entreprises  créées  après  le  1er  mars 
2020,  le  chiffre  d'affaires  réalisé  jusqu'au  15  mars  2020 
et  ramené  sur  un  mois  doit  être  inférieur  respectivement 
à  83  333  euros  et  166  666  euros. 

«  Art.  3-6. -Les  entreprises  mentionnées  à  l'article  3-5  du 
présent  décret  ayant  subi  une  perte  de  chiffre  d'affaires 
supérieure  ou  égale  à  1  500  euros  perçoivent  une 
subvention  d'un  montant  forfaitaire  de  1  500  euros. 

«  Les  entreprises  mentionnées  à  l'article  3-5  du  présent 
décret  ayant  subi  une  perte  de  chiffre  d'affaires 
inférieure  à  1  500  euros  perçoivent  une  subvention 
égale  au  montant  de  cette  perte. 

«  Pour  les  personnes  physiques  ayant  bénéficié  d'une  ou 
de  plusieurs  pensions  de  retraite  ou  d'indemnités 
journalières  de  sécurité  sociale  au  titre  du  mois  de  juin 

2020  et  les  personnes  morales  dont  le  dirigeant 
majoritaire  a  bénéficié  de  telles  pensions  ou  indemnités, 
le  montant  de  la  subvention  est  égal  à  la  perte  de  chiffre 
d'affaires,  le  montant  cumulé  de  l'aide,  des  pensions  de 
retraites  et  des  indemnités  journalières  perçues  ou  à 


percevoir  au  titre  du  mois  de  juin  2020  ne  pouvant 
toutefois  excéder  1  500  euros. 

«  La  perte  de  chiffre  d'affaires  est  définie  comme  la 
différence  entre,  d'une  part,  le  chiffre  d'affaires  durant  la 
période  comprise  entre  le  1er  juin  2020  et  le  30  juin 
2020  et,  d'autre  part, 

«-le  chiffre  d'affaires  durant  la  même  période  de  l'année 
précédente  ; 

«-ou,  si  l'entreprise  le  souhaite,  le  chiffre  d'affaires 
mensuel  moyen  de  l'année  2019  ; 

«-ou,  pour  les  entreprises  créées  entre  le  1er  juin  2019 
et  le  31  janvier  2020,  le  chiffre  d'affaires  mensuel 
moyen  sur  la  période  comprise  entre  la  date  de  création 
de  l'entreprise  et  le  29  février  2020  ; 

«-ou,  pour  les  entreprises  créées  entre  le  1er  février 
2020  et  le  29  février  2020,  le  chiffre  d'affaires  réalisé  en 
février  2020  et  ramené  sur  un  mois  ; 

«-ou,  pour  les  entreprises  créées  après  le  1er  mars  2020, 
le  chiffre  d'affaires  réalisé  jusqu'au  15  mars  2020  et 
ramené  sur  un  mois. 

«  La  demande  d'aide  au  titre  du  présent  article  est 
réalisée  par  voie  dématérialisée,  au  plus  tard  le  3 1  août 
2020. 

«  La  demande  est  accompagnée  des  justificatifs 
suivants  : 

-une  déclaration  sur  l'honneur  attestant  que  l'entreprise 
remplit  les  conditions  prévues  par  le  présent  décret  et 
l'exactitude  des  informations  déclarées,  ainsi  que 
l'absence  de  dette  fiscale  ou  sociale  impayée  au  31 
décembre  2019,  à  l'exception  de  celles  bénéficiant  d'un 
plan  de  règlement  ; 

-une  déclaration  indiquant  si  l'entreprise  était  en 
difficulté  au  31  décembre  2019  au  sens  de  l'article  2  du 
règlement  (UE)  n°  651/2014  de  la  Commission  du  17 
juin  2014  déclarant  certaines  catégories  d'aides 
compatibles  avec  le  marché  intérieur  en  application  des 
articles  107  et  108  du  traité  ; 

-une  estimation  du  montant  de  la  perte  de  chiffre 
d'affaires  ; 

-le  cas  échéant,  l'indication  du  montant  des  pensions  de 
retraite  ou  des  indemnités  journalières  de  sécurité 
sociale  perçues  ou  à  percevoir  au  titre  du  mois  de  juin 
2020; 

-les  coordonnées  bancaires  de  l'entreprise.  » 

Article  3 

L'article  4  est  ainsi  modifié  : 

1°  Le  1°  du  I  est  remplacé  par  les  dispositions 
suivantes  : 

«  1°  Elles  ont  bénéficié  d'au  moins  une  aide  au  titre  de 
l'un  des  articles  précédents  ;  »  ; 

2°  Au  2°  du  I,  les  mots  :  «  31  mai  2020  »  sont 
remplacés  par  les  mots  :  «  30  juin  2020  »  ; 

3°  Le  4°  du  I  est  abrogé  ; 

4°  Le  sixième  alinéa  du  I  est  remplacé  par  les 
dispositions  suivantes  : 

«  La  condition  prévue  au  2°  du  présent  article  n'est  pas 
applicable  aux  artistes  auteurs  dont  l'activité  n'est  pas 
domiciliée  dans  leur  local  d'habitation.  »  ; 
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5°  Au  premier  alinéa  du  III,  les  mots  :  «  Par  dérogation 
aux  I  et  II  »  sont  remplacés  par  les  mots  :  «  Par 
dérogation  au  II  »  ; 

6°  Le  1°  du  III  est  abrogé  ; 

7°  Le  III  est  complété  par  un  alinéa  ainsi  rédigé  : 

«  La  condition  relative  à  l'emploi  d'un  salarié  prévue  au 
premier  alinéa  du  présent  III  n'est  pas  applicable  aux 
artistes  auteurs.  »  ; 

8°  Au  premier  alinéa  du  V,  le  mot  :  «  août  »  est 
remplacé  par  le  mot  :  «  septembre  »  ; 

9°  Le  sixième  alinéa  du  V  est  supprimé  ; 

10°  Au  neuvième  alinéa  du  V,  les  mots  :  «  et  examinent 
en  particulier  le  caractère  raisonnable  du  montant  du 
prêt  refusé  »  sont  supprimés. 

Article  4 

Au  premier  alinéa  de  l'article  4-1,  le  mot  :  «  août»  est 
remplacé  par  le  mot  :  «  septembre  ». 

Article  5 

A  l'article  5,  les  mots  :  «  de  l'aide  financière  mentionnée 
aux  articles  3,3-2  et  3-4  »  sont  remplacés  par  les  mots  : 
«  des  aides  financières  prévues  par  le  présent  décret,  à 
l'exception  de  celle  mentionnée  à  l'article  4  et  de  son 
complément  prévu  à  l'article  4-1  ». 

Article  6 

L'article  6  est  ainsi  modifié: 

1°  Aux  2°  et  3°  bis,  les  mots  :  «  Aux  articles  2,3-1  et  3- 
3,  »  sont  supprimés  ; 

2°  Au  4°,  les  mots  :  «  Aux  articles  3,3-l,3-2,3-3  et  3-4, 
»  sont  supprimés  ; 

3°  Au  5°,  les  mots  :  «  A  l'article  3-3,  »  sont  supprimés. 

Article  7 

L'annexe  1  est  ainsi  modifiée  : 

1°  Après  la  vingt-deuxième  ligne,  est  insérée  la  ligne 
suivante  : 

«  Artistes  auteurs  »  ; 

2°  A  la  quarantième  ligne,  les  mots  :  «  Balades 
touristiques  en  mer  »  sont  remplacés  par  les  mots  :  « 
Transport  maritime  et  côtier  de  passagers  ». 

Article  8 

A  la  trente-huitième  ligne  de  l'annexe  2,  après  les  mots  : 
«  Prestation/  location  de  chapiteaux,  tentes,  structures, 
sonorisation,  »,  les  mots  :  «  photographie,  »  sont 
supprimés. 

Article  9 

Le  présent  décret  est  applicable  à  Wallis-et-Futuna. 

Article  10 

Le  ministre  de  l'économie,  des  finances  et  de  la  relance, 
le  ministre  de  l'intérieur,  le  ministre  des  outre-mer  et  la 
ministre  de  la  cohésion  des  territoires  et  des  relations 
avec  les  collectivités  territoriales  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République 
française. 

Jean  Castex 

Par  le  Premier  ministre  : 

Le  ministre  de  l'économie,  des  finances  et  de  la  relance, 
Bruno  Le  Maire 


Le  ministre  de  l'intérieur, 

Gérald  Darmanin 
Le  ministre  des  outre-mer, 

Sébastien  Lecornu 

La  ministre  de  la  cohésion  des  territoires  et  des  relations 
avec  les  collectivités  territoriales, 

Jacqueline  Gourault 

Décret  n°  2020-924  du  29  juillet  2020  autorisant  à 
titre  expérimental  un  relèvement  du  plafond  des 
microcrédits  professionnels  dans  les  collectivités 
régies  par  les  articles  73  et  74  de  la  Constitution  et 
en  Nouvelle-Calédonie 

NOR:  ECOT2012021D 

Publics  concernés  :  les  associations  sans  but  lucratif  et 
les  fondations  reconnues  d'utilité  publique  habilitées  à 
accorder  des  microcrédits  professionnels  ou  personnels. 
Objet  :  le  décret  modifie,  à  titre  expérimental,  en 
Guadeloupe,  en  Guyane,  en  Martinique,  à  La  Réunion,  à 
Mayotte,  à  Saint-Martin,  à  Saint-Barthélemy,  à  Saint- 
Pierre-et-Miquelon,  en  Nouvelle-Calédonie,  en 
Polynésie  française  et  dans  les  îles  Wallis  et  Futuna,  les 
conditions  d'exercice  des  associations  ou  fondations 
habilitées  à  octroyer  des  microcrédits  professionnels  et 
personnels  prévues  aux  articles  R.  518-61,  R.  745-4-1, 
R.  755-4-1  et  R.  765-4-1  du  code  monétaire  et  financier. 
Il  abroge  en  outre  le  décret  n°  2017-563  du  18  avril 
2017  autorisant  à  titre  expérimental  une  dérogation  aux 
règles  d'octroi  de  microcrédits  professionnels  dans  le 
département  de  Mayotte. 

Notice  :  le  décret  procède,  à  titre  expérimental,  à  un 
relèvement  des  plafonds  de  l'encours  des  prêts  pour  la 
création,  le  développement  et  la  reprise  d'entreprise  ou 
pour  la  réalisation  de  projet  d'insertion  par  des 
personnes  physiques,  effectués  par  les  associations  sans 
but  lucratif  et  les  fondations  reconnues  d'utilité 
publique.  Les  impacts  du  présent  décret  seront  évalués 
en  vue,  le  cas  échéant,  de  pérenniser  le  dispositif  ou  de 
le  généraliser  à  tous  les  territoires. 

Entrée  en  vigueur  :  le  décret  entre  en  vigueur  le  1er 
septembre  2020  . 

Références  :  les  dispositions  du  code  monétaire  et 
financier  modifiées  par  le  décret  peuvent  être 
consultées,  dans  leur  rédaction  issue  de  cette 
modification,  sur  le  site  Légifrance 
(https://www.legifrance.gouv.fr). 

Le  Premier  ministre. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'économie,  des  finances  et 
de  la  relance. 

Vu  la  Constitution,  notamment  son  article  37-1  ; 

Vu  le  code  monétaire  et  financier,  notamment  ses 
articles  L.  511-6,  R.  518-61,  R.  745-4-1,  R.  755-4-1  et 
R.  765-4-1  ; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  de  la  législation  et  de  la 
réglementation  financières  en  date  du  25  mars  2020  ; 

Vu  l'avis  du  Gouvernement  de  Polynésie  française  du  9 
avril  2020  ; 

Vu  l'avis  du  Gouvernement  de  Nouvelle-Calédonie  du 
14  avril  2020  ; 


13  Août  2020 


Journal  Officiel  du  Territoire  des  îles  Wallis  et  Futuna 


20838 


Vu  l'avis  du  conseil  départemental  de  La  Réunion  en 
date  du  22  avril  2020  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  régional  de  La  Réunion  en  date  du 
24  avril  2020  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  départemental  de  Guadeloupe  en 
date  du  24  avril  2020  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  régional  de  Guadeloupe  en  date  du 
30  avril  2020  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  départemental  de  Mayotte  en  date 
du  30  avril  2020  ; 

Vu  la  saisine  du  conseil  territorial  de  Saint-Barthélemy 
en  date  du  17  mars  2020  ; 

Vu  la  saisine  du  conseil  territorial  de  Saint-Martin  en 
date  du  17  mars  2020  ; 

Vu  la  saisine  de  l'assemblée  territoriale  de  Martinique 
en  date  du  17  mars  2020  ; 

Vu  la  saisine  du  conseil  territorial  de  Saint-Pierre-et- 
Miquelon  en  date  du  1 8  mars  2020  ; 

Vu  la  saisine  de  l'assemblée  territoriale  de  Guyane  en 
date  du  24  juin  2020  ; 

Le  Conseil  d'Etat  (section  des  finances)  entendu. 

Décrète  ; 

Article  1 

A  titre  expérimental,  en  Guadeloupe,  en  Guyane,  en 
Martinique,  à  La  Réunion,  à  Mayotte,  à  Saint- 
Barthélemy,  à  Saint-Martin  et  à  Saint-Pierre-et- 
Miquelon,  le  montant  total  de  l'encours  des  prêts  alloués 
est  plafonné,  par  dérogation  au  a  du  6°  de  l'article  R. 
518-61  du  code  monétaire  et  financier,  à  15  000  €  par 
participant  et  par  entreprise  pour  un  projet  de  création 
ou  de  développement  d'entreprise. 

L'expérimentation  prévue  au  premier  alinéa  s'applique 
également  en  Nouvelle-Calédonie,  en  Polynésie 
française  et  dans  les  îles  Wallis  et  Futuna.  Le  montant 
total  de  l'encours  des  prêts  alloués  est  plafonné  à  1  790 
000  francs  CFP. 

Article  2 

L'article  1er  s'applique  pour  une  durée  de  quatre  ans  à 
compter  du  1er  septembre  2020. 

Article  3 

Le  ministre  chargé  de  l'économie  assure  un  suivi  annuel 
de  l'expérimentation  prévue  à  l'article  1er  qui  porte 
notamment  sur  les  volumes  de  microcrédits  réalisés, 
leur  montant,  leur  sinistralité,  le  profil  de  leurs 
bénéficiaires  et  l'effet  de  leur  octroi  sur  l'accès  au  crédit 
bancaire  des  entreprises  soutenues. 

Le  ministre  chargé  de  l'économie  peut  mettre  fin  par 
arrêté,  dans  une  ou  plusieurs  des  collectivités 
concernées,  à  l'expérimentation  avant  son  terme  défini  à 
l'article  2  s'il  ressort  du  suivi  annuel  que 
l'expérimentation  y  produit  des  effets  indésirables 
significatifs. 

Article  4 

Au  plus  tard  quatre  mois  avant  son  terme, 
l'expérimentation  fait  l'objet  d'un  rapport  d'évaluation 
par  le  ministre  chargé  de  l'économie.  Ce  rapport  est 
rendu  public.  L'évaluation  porte  notamment  sur  les 
aspects  mentionnés  au  premier  alinéa  de  l'article  3. 


Article  5 

Le  décret  n°  2017-563  du  18  avril  2017  autorisant  à  titre 
expérimental  une  dérogation  aux  règles  d'octroi  de 
microcrédits  professionnels  dans  le  département  de 
Mayotte  est  abrogé. 

Article  6 

Le  ministre  de  l'économie,  des  finances  et  de  la  relance 
et  le  ministre  des  outre-mer  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République 
française. 

Jean  Castex 

Par  le  Premier  ministre  : 

Le  ministre  de  l'économie,  des  finances  et  de  la  relance, 
Bruno  Le  Maire 
Le  ministre  des  outre-mer, 

Sébastien  Lecornu 


Décret  n°  2020-925  du  29  juillet  2020  prorogeant  la 
durée  d'application  de  l'ordonnance  n°  2020-321  du 
25  mars  2020,  du  décret  n°  2020-418  du  10  avril  2020 
et  du  décret  n°  2020-629  du  25  mai  2020 

NOR:  ECOT2017987D 

Publics  concernés  :  personnes  morales  et  entités 
dépourvues  de  personnalité  morale  de  droit  privé  ; 
certaines  dispositions  concernent  spécifiquement  les 
sociétés  à  responsabilité  limitée  et  certaines  sociétés  par 
actions,  les  assemblées  de  porteurs  de  certains  types  de 
valeurs  mobilières,  certaines  personnes  régies  par  le 
code  des  assurances,  ainsi  que  certaines  personnes 
régies  par  le  code  de  la  sécurité  sociale. 

Objet  :  prorogation  jusqu'au  30  novembre  2020  de  la 
durée  d'application  de  l'ordonnance  n°  2020-321  du  25 
mars  2020  portant  adaptation  des  règles  de  réunion  et  de 
délibération  des  assemblées  et  organes  dirigeants  des 
personnes  morales  et  entités  dépourvues  de  personnalité 
morale  de  droit  privé  en  raison  de  l'épidémie  de  covid- 
19,  du  décret  n°  2020-418  du  10  avril  2020  portant 
adaptation  des  règles  de  réunion  et  de  délibération  des 
assemblées  et  organes  dirigeants  des  personnes  morales 
et  entités  dépourvues  de  personnalité  morale  de  droit 
privé  en  raison  de  l'épidémie  de  covid-19,  et  de  l'article 
1er  du  décret  n°  2020-629  du  25  mai  2020  relatif  au 
fonctionnement  des  instances  des  institutions  de 
prévoyance  et  au  fonds  paritaire  de  garantie  prévu  à 
l'article  L.  931-35  du  code  de  la  sécurité  sociale. 

Entrée  en  vigueur  :  le  décret  entre  en  vigueur  le 
lendemain  de  sa  publication  . 

Notice  ;  le  décret  porte  prorogation  de  la  durée 
d'application  de  l'ordonnance  n°  2020-321  du  25  mars 
2020  portant  adaptation  des  règles  de  réunion  et  de 
délibération  des  assemblées  et  organes  dirigeants  des 
personnes  morales  et  entités  dépourvues  de  personnalité 
morale  de  droit  privé  en  raison  de  l'épidémie  de  covid- 
19  jusqu'au  30  novembre  2020,  conformément  aux 
dispositions  de  son  article  11.  Il  porte  également 
prorogation  jusqu'à  la  même  date  du  30  novembre  2020 
de  la  durée  d'application  du  décret  n°  2020-418  du  10 
avril  2020  portant  adaptation  des  règles  de  réunion  et  de 
délibération  des  assemblées  et  organes  dirigeants  des 
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personnes  morales  et  entités  dépourvues  de  personnalité 
morale  de  droit  privé  en  raison  de  l'épidémie  de  covid- 
19  et  de  l'article  1er  du  décret  n°  2020-629  du  25  mai 
2020  relatif  au  fonctionnement  des  instances  des 
institutions  de  prévoyance  et  au  fonds  paritaire  de 
garantie  prévu  à  l'article  L.  931-35  du  code  de  la 
sécurité  sociale. 

Références  :  les  dispositions  du  décret,  ainsi  que  les 
textes  qu'il  modifie,  dans  leur  rédaction  issue  de  cette 
modification,  peuvent  être  consultées  sur  le  site 
Légifrance  (https://www.legifrance.gouv.fr/). 

Le  Premier  ministre. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'économie,  des  finances  et 
de  la  relance. 

Vu  l'ordonnance  n°  2020-306  du  25  mars  2020  modifiée 
relative  à  la  prorogation  des  délais  échus  pendant  la 
période  d'urgence  sanitaire  et  à  l'adaptation  des 
procédures  pendant  cette  même  période,  notamment  son 
article  13  ; 

Vu  l'ordonnance  n°  2020-321  du  25  mars  2020  modifiée 
portant  adaptation  des  règles  de  réunion  et  de 
délibération  des  assemblées  et  organes  dirigeants  des 
personnes  morales  et  entités  dépourvues  de  personnalité 
morale  de  droit  privé  en  raison  de  l'épidémie  de  covid- 
19,  notamment  ses  articles  10  et  11  ; 

Vu  le  décret  n°  2020-418  du  10  avril  2020  portant 
adaptation  des  règles  de  réunion  et  de  délibération  des 
assemblées  et  organes  dirigeants  des  personnes  morales 
et  entités  dépourvues  de  personnalité  morale  de  droit 
privé  en  raison  de  l'épidémie  de  covid-19,  notamment 
son  article  1 3  ; 

Vu  le  décret  n°  2020-629  du  25  mai  2020  relatif  au 
fonctionnement  des  instances  des  institutions  de 
prévoyance  et  au  fonds  paritaire  de  garantie  prévu  à 
l'article  L.  931-35  du  code  de  la  sécurité  sociale, 
notamment  son  article  1er  ; 

Le  Conseil  d'Etat  (section  des  finances)  entendu. 

Décrète  : 

Article  1 

Le  délai  pendant  lequel  l'ordonnance  n°  2020-321  du  25 
mars  2020  susvisée  est  applicable  est  prorogé  jusqu'au 
30  novembre  2020. 

Article  2 

Au  premier  alinéa  de  l'article  13  du  décret  du  10  avril 
2020  susvisé,  la  date  du  31  juillet  2020  est  remplacée 
par  la  date  du  30  novembre  2020. 

Article  3 

La  période  pendant  laquelle  l'article  1er  du  décret  du  25 
mai  2020  susvisé  est  applicable  est  prorogée  jusqu'au  30 
novembre  2020. 

Article  4 

Les  articles  1er  et  2  sont  applicables  à  Wallis-et-Futuna. 

Article  5 

Le  ministre  de  l'économie,  des  finances  et  de  la  relance, 
le  garde  des  sceaux,  ministre  de  Injustice,  et  le  ministre 
des  solidarités  et  de  la  santé  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 


sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République 
française. 

Jean  Castex 

Par  le  Premier  ministre  : 

Le  ministre  de  l'économie,  des  finances  et  de  la  relance, 
Bruno  Le  Maire 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  Injustice, 

Éric  Dupond-Moretti 
Le  ministre  des  solidarités  et  de  la  santé, 

Olivier  Véran 


Arrêté  du  21  juillet  2020  portant  modification  de 
l'arrêté  du  28  février  2020  fixant  les  tarifs 
réglementés  des  huissiers  de  justice 

NOR:  ECOC2016720A 

Publics  concernés  :  huissiers  de  justice  et  destinataires 
des  prestations  effectuées  par  ces  professionnels  en 
matière  de  signification  de  l'ordonnance  de  fixation  de 
la  date  d'audience  de  l'ordonnance  de  protection. 

Objet  :  fixation  des  tarifs  des  huissiers  de  justice  régis 
par  le  titre  IV  bis  du  livre  IV  du  code  de  commerce, 
introduction  d'une  tarification  relative  à  la  signification 
de  l'ordonnance  de  fixation  de  la  date  d'audience  de 
l'ordonnance  de  protection. 

Entrée  en  vigueur  :  le  texte  entre  en  vigueur  le 
lendemain  de  sa  publication  au  Journal  officiel. 

Notice  :  le  présent  arrêté  fixe,  en  application  de  l'article 
R.  444-4  du  code  de  commerce,  l'émolument  pour  la 
signification  par  huissier  de  justice  de  l'ordonnance  de 
fixation  de  la  date  d'audience  de  l'ordonnance  de 
protection,  inséré  à  l'article  A.  444-12  du  code  de 
commerce. 

Références  :  le  présent  arrêté  ainsi  que  la  section  2  du 
chapitre  1er  du  titre  IV  bis  du  livre  IV  de  la  partie 
arrêtés  du  code  de  commerce  qu'il  modifie  peuvent  être 
consultés  sur  le  site  Légifrance 
(https://www.legifrance.gouv.fr). 

Le  ministre  de  l'économie,  des  finances  et  de  la  relance, 
le  ministre  des  outre-mer  et  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice. 

Vu  le  code  de  commerce,  notamment  ses  articles  L. 
444-3,  L.  462-2-1,  R.  444-4,  R.  444-7,  A.  444-10  à  A. 
444-52  ; 

Vu  le  décret  n°  2020-841  du  3  juillet  2020  modifiant  les 
articles  1136-3  du  code  de  procédure  civile  et  R.  93  du 
code  de  procédure  pénale. 

Arrêtent  : 

Article  1 

Au  tableau  figurant  à  l'article  A.  444-12  du  même  code, 
après  la  ligne  2,  il  est  ajouté  une  ligne  3  ainsi  rédigée  : 

« 


3 

Signification  de  l'ordonnance  de  fixation 

48 

42 

de  la  date  d'audience  de  l'ordonnance  de 

heures 

€ 

protection 

Article  2 
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A  compter  du  1er  janvier  2021,  l'émolument  de  42  € 
mentionnés  à  l'article  1er  est  remplacé  par  un 
émolument  de  41,66  €. 

Article  3 

Les  dispositions  du  présent  arrêté  sont  applicables  à 
W  allis-et-Futuna. 

Article  4 

La  directrice  générale  de  la  concurrence,  de  la 
consommation  et  de  la  répression  des  fraudes  et  le 
directeur  des  affaires  civiles  et  du  sceau  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
arrêté,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la 
République  française. 

Le  ministre  de  l'économie,  des  finances  et  de  la  relance, 
Bruno  Le  Maire 
Le  ministre  des  outre-mer, 

Sébastien  Lecornu 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  Injustice, 

Éric  Dupond-Moretti 

Arrêté  du  27  juillet  2020  étendant  aux  îles  Wallis  et 
Futuna  l'arrêté  du  19  juin  2020  fixant  le  barème  des 
taux  d'emprunt  des  aides  de  soutien  en  trésorerie 
des  petites  et  moyennes  entreprises  fragilisées  par  la 
crise  de  covid-19 

NOR;  ECOT2017172A 

Le  ministre  de  l'économie,  des  finances  et  de  la  relance. 
Vu  la  loi  n°  2020-473  du  25  avril  2020  de  finances 
rectificative  pour  2020,  notamment  son  article  23  ; 

Vu  le  décret  n°  2020-712  du  12  juin  2020  relatif  à  la 
création  d'un  dispositif  d'aides  ad  hoc  au  soutien  de  la 
trésorerie  des  entreprises  fragilisées  par  la  crise  de 
covid-19  et,  en  particulier  son  article  6  ; 

Vu  l'arrêté  du  19  juin  2020  fixant  le  barème  des  taux 
d'emprunt  des  aides  de  soutien  en  trésorerie  des  petites 
et  moyennes  entreprises  fragilisées  par  la  crise  de  covid- 
19. 

Arrête  : 

Article  1 

L'arrêté  du  19  juin  2020  fixant  le  barème  des  taux 
d'emprunt  des  aides  de  soutien  en  trésorerie  des  petites 
et  moyennes  entreprises  fragilisées  par  la  crise  de  covid- 
19  est  étendu  aux  îles  Wallis  et  Futuna. 

Article  2 

La  directrice  générale  du  Trésor  et  le  directeur  général 
des  outre-mer  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera 
publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Le  ministre  de  l'économie,  des  finances  et  de  la  relance, 
Bruno  Le  Maire 
Le  ministre  des  outre-mer, 

Sébastien  Lecornu 


Ministère  de  l’intérieur 


Décret  n°  2020-754  du  19  juin  2020  prorogeant 
certaines  situations  transitoires  et  procédures 
affectées  par  la  propagation  de  l'épidémie  de  covid- 
19 

NOR;  INTD2009986D 

Publics  concernés  :  personnes  physiques  exerçant  une 
activité  privée  de  sécurité  et  agents  de  police. 

Objet  :  prorogation  de  dispositions  transitoires  au  titre 
de  la  formation  obligatoire  applicables  aux  agents 
privés  de  sécurité  et  aux  agents  de  police  municipale  ; 
prorogation  des  autorisations  de  port  d'armes  et  des 
cartes  professionnelles  pour  les  agents  exerçant  une 
activité  privée  de  sécurité. 

Entrée  en  vigueur  ;  le  décret  entre  en  vigueur  le 
lendemain  de  sa  publication. 

Notice  ;  le  décret  proroge  les  dispositions  transitoires 
applicables  aux  agents  privés  de  sécurité  privée 
intervenant  au  sein  des  zones  relevant  du  III  de  l'article 
R.  613-3  du  code  de  la  sécurité  intérieure  ainsi  que 
celles  applicables  aux  agents  de  police  municipale  afin 
de  maintenir  le  niveau  des  dispositifs  de  sécurité 
auxquels  ces  agents  concourent  et  de  leur  permettre  de 
ne  pas  perdre  le  bénéfice  du  délai  stratégique  dont  ils 
disposaient  avant  la  crise  sanitaire  pour  se  mettre  en 
conformité  avec  le  droit  commun.  Il  proroge  également 
pour  une  durée  de  six  mois  les  cartes  professionnelles 
délivrées  sur  le  fondement  des  articles  L.  612-20  et  L. 
622-19  du  code  de  la  sécurité  intérieure  qui  arrivent  à 
échéance  entre  la  période  mentionnée  au  I  de  l'article 
1er  de  l'ordonnance  n°  2020-306  du  25  mars  2020 
relative  à  la  prorogation  des  délais  échus  pendant  la 
période  sanitaire  et  à  l'adaptation  des  procédures 
pendant  cette  même  période  et  le  3 1  décembre  2020. 
Références  :  le  texte  ainsi  que  les  décrets  qu'il  modifie, 
dans  leur  rédaction  issue  de  cette  modification,  peuvent 
être  consultés  sur  le  site  Légifrance 
(https  ://www.legifrance  .gouv.  fr) . 

Le  Premier  ministre. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  le  code  de  la  sécurité  intérieure,  notamment  ses 
livres  V  et  VI  ; 

Vu  l'ordonnance  n°  2020-306  du  25  mars  2020  modifiée 
relative  à  la  prorogation  des  délais  échus  pendant  la 
période  d'urgence  sanitaire  et  à  l'adaptation  des 
procédures  pendant  cette  même  période  ; 

Vu  le  décret  n°  2016-1616  du  28  novembre  2016  relatif 
aux  conventions  locales  de  sûreté  des  transports 
collectifs  et  aux  conditions  d'armement  des  agents  de 
police  municipale,  des  gardes  champêtres  et  des  agents 
des  services  internes  de  sécurité  de  la  SNCE  et  de  la 
RATP  ; 

Vu  le  décret  n°  2017-1844  du  29  décembre  2017  relatif 
à  l'exercice  de  certaines  activités  privées  de  sécurité 
avec  le  port  d'une  arme,  notamment  son  article  35  ; 

Vu  le  décret  n°  2018-1270  du  26  décembre  2018  portant 
diverses  dispositions  relatives  aux  conditions  d'exercice 
des  activités  privées  de  sécurité,  notamment  son  article 
27  ; 
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Le  Conseil  d'Etat  (section  de  l'intérieur)  entendu. 

Décrète  : 

Article  1 

Aux  I  et  II  de  l'article  27  du  décret  du  26  décembre 
2018  susvisé,  la  référence  :  «  2020  »  est  remplacée  par 
la  référence  :  «  2021  ». 

Article  2 

Les  cartes  professionnelles  mentionnées  aux  articles  L. 
612-20  et  L.  622-19  du  code  de  la  sécurité  intérieure 
arrivant  à  échéance  entre  la  fin  de  la  période 
mentionnée  au  I  de  l'article  1er  de  l'ordonnance  n° 
2020-306  du  25  mars  2020  susvisée  et  le  31  décembre 
2020  inclus  sont  prorogées  de  plein  droit  pour  une  durée 
de  six  mois. 

Toutefois,  ces  dispositions  ne  font  pas  obstacle  au 
retrait  par  l'autorité  administrative  compétente  des 
cartes  professionnelles  mentionnées  au  premier  alinéa 
dans  les  conditions  prévues  par  les  dispositions  du  livre 
VI  du  code  de  la  sécurité  intérieure. 

Article  3 

Au  I  de  l'article  13  du  décret  du  28  novembre  2016 
susvisé,  la  date  :  «  1er  juillet  2020  »  est  remplacée  par 
la  date  :  «  1er  avril  2021  ». 

Article  4 

Les  articles  1er  et  2  sont  applicables  dans  les  îles  Wallis 
et  Futuna,  en  Polynésie  française,  en  Nouvelle- 
Calédonie  et  dans  les  Terres  australes  et  antarctiques 
françaises.  L'article  3  est  applicable  en  Polynésie 
française  et  en  Nouvelle-Calédonie. 

Article  5 

Le  ministre  de  l'intérieur  et  la  ministre  des  outre-mer 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 
officiel  de  la  République  française. 

Edouard  Philippe 
Par  le  Premier  ministre  : 

Le  ministre  de  l'intérieur, 

Christophe  Castaner 
La  ministre  des  outre-mer, 

Annick  Girardin 


Décret  n°  2020-812  du  29  juin  2020  portant 
convocation  des  collèges  électoraux  pour  l'élection 
des  sénateurs 

NOR;  INTA2015884D 

Publics  concernés  :  collèges  électoraux  convoqués  pour 
élire  les  sénateurs  ;  candidats  ;  administrations 
déconcentrées  de  l'Etat  ;  communes. 

Objet  :  convocation  des  collèges  électoraux  en  vue  de 
l'élection  des  sénateurs. 

Entrée  en  vigueur  :  le  texte  entre  en  vigueur  le 
lendemain  de  sa  publication. 

Notice  ;  le  décret  a  pour  objet  d'arrêter  la  date  de 
convocation  des  collèges  électoraux  en  vue  de  procéder 
à  l'élection  des  sénateurs.  Les  collèges  électoraux  sont 


convoqués  le  dimanche  27  septembre  2020  pour  élire 
les  sénateurs  des  départements  de  la  série  2  figurant  au 
tableau  n°  5  annexé  au  code  électoral  ainsi  qu'en 
Polynésie  française  ;  à  Saint-Barthélemy,  à  Saint-Martin 
et  à  Wallis-et-Futuna. 

L'élection  des  délégués  et  des  suppléants  des  conseils 
municipaux  est  fixée  au  10  juillet  dans  les  départements 
de  la  série  2  figurant  au  tableau  n°  5  annexé  au  code 
électoral,  hormis  la  Polynésie  française  et  la  Guyane.  En 
effet,  en  application  de  l'article  18  de  la  loi  n°  2020-760 
du  22  juin  2020  tendant  à  sécuriser  l'organisation  du 
second  tour  des  élections  municipales  et 
communautaires  de  juin  2020  et  à  reporter  les  élections 
consulaires,  la  désignation  des  délégués  des  conseils 
municipaux  et  de  leurs  suppléants  dans  les  communes 
de  la  Polynésie  française  peut  être  fixée  à  une  date 
différente  par  décret.  En  application  de  l'article  17  de  la 
même  loi,  la  date  de  désignation  des  délégués 
municipaux  et  de  leurs  suppléants  peut  également  être 
fixée  à  une  date  différente  par  décret,  si  le  second  tour 
des  élections  municipales  est  annulé,  ce  qui  est  le  cas  de 
la  Guyane. 

Références  :  le  décret  peut  être  consulté  sur  le  site 
Légifrance  (https://www.legifrance.gouv.fr). 

Le  Premier  ministre. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  le  code  électoral,  notamment  ses  articles  LO  276, 
LO  278,  L.  283,  L.  301,  L.  309,  L.  310,  L.  311,  L.  442, 
L.  501,  L.  528,  R.  153  et  R.  168  ; 

Vu  la  loi  n°  2020-760  du  22  juin  2020  tendant  à 
sécuriser  l'organisation  du  second  tour  des  élections 
municipales  et  communautaires  de  juin  2020  et  à 
reporter  les  élections  consulaires. 

Décrète  : 

Article  1 

Les  collèges  électoraux  pour  l'élection  des  sénateurs 
sont  convoqués  le  dimanche  27  septembre  2020  afin  de 
procéder  au  renouvellement  des  mandats  des  sénateurs 
dans  les  départements  de  la  série  2  figurant  au  tableau 
n°  5  annexé  au  code  électoral,  ainsi  qu'en  Polynésie 
française,  à  Saint-Barthélemy,  à  Saint-Martin  et  à 
W  allis-et-Futuna. 

Article  2 

Dans  les  départements  de  la  série  2  figurant  au  tableau 
n°  5  annexé  au  code  électoral  où  les  élections  ont  lieu 
au  scrutin  majoritaire,  en  Polynésie  française,  à  Saint- 
Barthélemy,  à  Saint  Martin  et  à  Wallis-et-Futuna,  le 
premier  tour  de  scrutin  est  ouvert  à  huit  heures  trente  et 
clos  à  onze  heures.  S'il  y  a  lieu  d'y  procéder,  le  second 
tour  de  scrutin  est  ouvert  à  quinze  heures  trente  et  clos  à 
dix-sept  heures  trente. 

Dans  les  départements  de  la  série  2  figurant  au  tableau 
n°  5  annexé  au  code  électoral  où  le  scrutin  a  lieu  à  la 
représentation  proportionnelle,  le  scrutin  est  ouvert  à 
huit  heures  trente  et  clos  à  dix-sept  heures  trente. 
Conformément  au  troisième  alinéa  de  l'article  R.  168  du 
code  électoral,  si  le  président  du  collège  électoral 
constate  que  dans  toutes  les  sections  de  vote  tous  les 
électeurs  ont  pris  part  au  vote,  il  peut  déclarer  le  scrutin 
clos  avant  les  heures  fixées  ci-dessus. 
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Article  3 

Dans  les  départements  de  la  série  2  figurant  au  tableau 
n°  5  annexé  au  code  électoral  à  l'exception  de  la 
Guyane,  les  conseils  municipaux  sont  convoqués  le  10 
juillet  2020  afin  de  désigner  leurs  délégués  et 
suppléants. 

Article  4 

Le  ministre  de  l'intérieur  et  la  ministre  des  outre-mer 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 
officiel  de  la  République  française  et  entrera  en  vigueur 
le  lendemain  de  sa  publication. 

Edouard  Philippe 
Par  le  Premier  ministre  : 

Le  ministre  de  l'intérieur, 

Christophe  Castaner 
La  ministre  des  outre-mer, 

Annick  Girardin 

Arrêté  du  15  juin  2020  portant  adaptation  des 
conditions  de  formation  continue  aux  activités 
privées  de  sécurité 

NOR:  INTD2011625A 

Le  ministre  de  l'intérieur  et  la  ministre  des  outre-mer. 

Vu  le  code  de  la  sécurité  intérieure,  notamment  ses 
articles  R.  625-7  et  R.  625-8  ; 

Vu  le  règlement  2016/679  du  Parlement  européen  et  du 
Conseil  du  27  avril  2016  relatif  à  la  protection  des 
personnes  physiques  à  l'égard  du  traitement  des  données 
à  caractère  personnel  et  à  la  libre  circulation  de  ces 
données,  et  abrogeant  la  directive  95/46/CE  ; 

Vu  la  loi  n°  78-17  du  6  janvier  1978  modifiée  relative  à 
l'informatique,  aux  fichiers  et  aux  libertés  ; 

Vu  le  décret  n°  2018-1270  du  26  décembre  2018  portant 
diverses  dispositions  relatives  aux  conditions  d'exercice 
des  activités  privées  de  sécurité,  notamment  son  article 
27  ; 

Vu  le  décret  n°  2020-548  du  11  mai  2020  prescrivant 
les  mesures  générales  nécessaires  pour  faire  face  à 
l'épidémie  de  covid-19  dans  le  cadre  de  l'état  d'urgence 
sanitaire  ; 

Vu  l'arrêté  du  1er  juillet  2016  modifié  relatif  à  la 
certification  des  organismes  de  formation  aux  activités 
privées  de  sécurité  et  aux  activités  de  recherches 
privées,  notamment  son  annexe  II  ; 

Vu  l'arrêté  du  27  février  2017  modifié  relatif  à  la 
formation  continue  des  agents  privés  de  sécurité, 
notamment  son  article  2  ; 

Vu  l'arrêté  du  27  juin  2017  modifié  portant  cahier  des 
charges  applicable  à  la  formation  initiale  aux  activités 
privées  de  sécurité  ; 

Vu  l'arrêté  du  15  novembre  2019  pris  pour  l'application 
du  III  de  l'article  35  du  décret  n°  2017-1844  du  29 
décembre  2017  relatif  à  l'exercice  de  certaines  activités 
privées  de  sécurité  avec  le  port  d'une  arme. 

Arrêtent  : 

Article  1 

I.  -  Jusqu'au  31  décembre  2020  inclus,  une  partie  du 
stage  de  maintien  et  d'actualisation  des  compétences 


mentionné  à  l'article  R.  625-8  du  code  de  la  sécurité 
intérieure  peut  être  organisée  à  distance  par  les 
organismes  justifiant  de  l'autorisation  mentionnée  à 
l'article  L.  625-2  du  même  code,  pour  les  activités 
suivantes  : 

1°  Pour  les  activités  consistant  à  fournir  des  services  de 
surveillance  humaine  ou  de  gardiennage,  le  cas  échéant 
avec  l'usage  d'un  chien,  mentionnées  aux  articles  8  et  1 1 
de  l'arrêté  du  27  juin  2017  susvisé,  peuvent  être  suivis  à 
distance  les  modules  suivants  : 


Module 

OBJECTIFS 

pédagogiques 

généraux 

Durée 
minimale 
prévue  par 
l'arrêté  du 

27  février 
2017  relatif 
à  la 

formation 
continue  des 
agents 
privés  de 
sécurité 

Durée  de 
formation 
pouvant 
être 

effectuée  à 
distance 

Gestes 

élémentaires  de 
premiers  secours 

Intervenir  face  à 
une  situation 
d’accident 

7  heures 

2  heures 

Cadre  juridique 
d’intervention  de 
l’agent  privé  de 
sécurité 

Actualisation  des 
connaissances 
relatives  aux 
grands  principes 
encadrant  le 
métier  d'agent 
privé  de  sécurité 
et  la  déontologie 
professionnelle 

4  heures 

4  heures 

Compétences 
opérationnelles 
générales  (7 
heures) 

Gérer  les  conflits 

3  heures  30 
minutes  dont 

2  heures  de 
pratique 

3  heures  30 
minutes 

Maîtriser  les 

mesures 

d’inspection- 

filtrage 

3  heures  30 
minutes  dont 

2  heures  de 
pratique 

1  heures  30 
minutes  de 
théorie 

Définir  les 
risques  terroristes 
et  connaître  les 
différentes 

menaces 

terroristes 

1  heure  30 
minutes 

1  heure  30 
minutes 

Connaître  les 
niveaux  de  risque 
associés 

1  heure 

1  heure 

Compétences 
opérationnelles 
spécifiques  : 
prévention  des 
risques 

Connaître  les 
différents 
matériels 
terroristes 

1  heure 

1  heure 

terroristes  (13 
heures) 

Savoir  développer 
ses  réflexes  en 
matière  de 
prévention  et  de 
sécurité  face  aux 

menaces 

terroristes 

1  heure 

1  heure 

Détecter  et 
prévenir  :  les 
bons  réflexes  face 

1  heure 

1  heure 
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aux  menaces 
terroristes 


Savoir  entretenir 
sa  culture  de  la 
sécurité 

30  minutes 

30  minutes 

Se  protéger  soi- 
même 

2  heures  30 
minutes  dont 

1  heure  30 
minutes  de 
mise  en 
pratique 

2  heures  30 
minutes 

Protéger 

Alerter  les  forces 
de  l'ordre  et 
faciliter  leur 
intervention 

2  heures 
dont  1  heure 
de  mise  en 
pratique 

2  heures 

Faciliter 

l'intervention  des 
forces  de  l’ordre 

Sécuriser  une 

zone 

Identifier  le 
risque  de 
blessures  en 
rapport  avec  le 
danger 

30  minutes 

30  minutes 

Notions  de 
secourisme 
"tactique" 

1  heure  30 
minutes  dont 

1  heure  de 
mise  en 
pratique 

30  minutes 

Alerter  les 

secours 

30  minutes 

30  minutes 

2°  Pour  l'activité  consistant  à  fournir  des  services  de 
protection  des  personnes  mentionnée  à  l'article  13  de 
l'arrêté  du  27  juin  2017  susvisé,  le  module  relatif  à  la 
prévention  des  risques  terroristes  (13  heures)  peut 
également  être  suivi  à  distance  selon  les  modalités 
prévues  au  1°  du  présent  I. 

IL  -  Les  actions  de  formation  continue  réalisées  à 
distance  en  application  du  présent  arrêté  sont  organisées 
sous  la  responsabilité  continue  d'un  formateur  relevant 
d'un  organisme  de  formation  autorisé  par  le  Conseil 
national  des  activités  privées  de  sécurité.  L'organisme 
de  formation  met  en  place  un  accès  individuel  et 
sécurisé  pour  chaque  stagiaire  au  contenu  de  la 
formation  à  distance  et  aux  outils  de  communication 
entre  le  stagiaire  et  l'organisme  de  formation. 

Un  tableau  de  suivi  de  la  formation  à  distance  est  signé 
par  les  stagiaires  et  le  formateur  pour  chaque  module 
suivi  à  distance. 

Afin  d'assurer  le  suivi  et  le  contrôle  de  la  formation  à 
distance,  l'organisme  de  formation  enregistre  l'identité 
du  stagiaire,  le  numéro  de  sa  carte  professionnelle  ou  de 
son  autorisation  préalable  d'entrée  en  formation  et  ses 
temps  d'apprentissage.  L'organisme  conserve  ces 
données  à  caractère  personnel  et  informations  pendant 
une  durée  de  trois  ans  à  compter  de  la  fin  de  la  session 
de  formation.  Elles  sont  tenues  à  disposition  du  Conseil 
national  des  activités  privées  de  sécurité,  qui  peut 
également  en  demander  la  communication,  en  cas  de 
contrôle,  afin  de  vérifier  le  respect  des  volumes  horaires 
mentionnés  au  présent  article. 


La  collecte  et  la  conservation  des  données  à  caractère 
personnel  par  l'organisme  de  formation  se  font  dans  le 
respect  des  dispositions  du  règlement  2016/679  du 
Parlement  européen  et  du  Conseil  du  27  avril  susvisé  et 
de  la  loi  du  6  janvier  1978  susvisée.  Les  stagiaires  sont 
informés  par  l'organisme  de  formation  de  la  collecte  et 
de  la  conservation  de  leurs  données  à  caractère 
personnel  ainsi  que  des  finalités  poursuivies.  Les  droits 
d'information,  d'accès,  de  rectification,  d'effacement  et  à 
la  limitation  des  données  des  stagiaires  s'exercent 
auprès  de  l'organisme  de  formation. 

Sans  préjudice  des  obligations  prévues  par  l'arrêté  du  27 
février  2017  susvisé,  les  actions  de  formation  continue  à 
distance  nécessitent  : 

-  l'organisation  d'une  réunion  en  présence  des  stagiaires 
ou  au  moyen  d'une  conférence  audiovisuelle,  avant  le 
début  de  la  session,  visant  à  présenter  les  objectifs 
pédagogiques  et  les  modalités  matérielles  de  la 
formation  ; 

-  la  mise  à  disposition  d'une  assistance  technique  et 
pédagogique  appropriée  pour  accompagner  les 
stagiaires  dans  le  déroulement  de  la  formation  ; 

-  une  information  des  stagiaires  sur  les  activités 
pédagogiques  à  effectuer  à  distance,  et  le  cas  échéant 
sur  la  date,  l'heure  de  début  et  la  durée  de  chaque 
conférence  audiovisuelle  ; 

-  la  validation  d'un  questionnaire  d'évaluation,  pour 
chaque  module  ou  fraction  de  module  réalisé  à  distance, 
afin  de  permettre  l'accès  au  module  suivant. 

Chaque  session  de  formation  continue  à  distance  doit 
être  précédée  d'une  déclaration  au  Conseil  national  des 
activités  privées  de  sécurité  dans  un  délai  de  quinze 
jours,  précisant  les  modalités  d'enseignement  ainsi  que 
la  liste  des  stagiaires.  Cette  déclaration  s'effectue  sans 
préjudice  des  obligations  de  déclaration  prévues  à 
l'article  2  de  l'arrêté  du  27  février  2017  susvisé, 
s'agissant  de  la  partie  du  stage  de  maintien  et 
d'actualisation  des  compétences  réalisée  en  présentiel. 

Article  2 

Au  premier  alinéa  de  l'article  1er  de  l'arrêté  du  15 
novembre  2019  susvisé,  les  mots  :  «jusqu'au  1er  juillet 
2020  »  sont  remplacés  par  les  mots  :  «  jusqu'à  la  date 
mentionnée  au  II  de  l'article  27  du  décret  du  26 
décembre  2018  susvisé  ». 

Article  3 

Le  présent  arrêté  est  applicable  en  Polynésie  française, 
en  Nouvelle-Calédonie  et  à  Wallis  et  Lutuna. 

Pour  l'application  du  présent  arrêté  à  Saint-Barthélemy, 
à  Saint-Pierre-et-Miquelon,  à  Wallis  et  Lutuna,  en 
Polynésie  française  et  en  Nouvelle-Calédonie,  la 
référence  au  règlement  (UE)  2016/679  du  Parlement 
européen  et  du  Conseil  du  27  avril  2016  relatif  à  la 
protection  des  personnes  physiques  à  l'égard  du 
traitement  des  données  à  caractère  personnel  et  à  la  libre 
circulation  de  ces  données  est  remplacée  par  la 
référence  aux  règles  en  vigueur  en  métropole  en  vertu 
du  règlement  (UE)  2016/679  du  27  avril  2016. 

Article  4 

Le  présent  arrêté  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la 
République  française. 

Le  ministre  de  l'intérieur. 
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Pour  le  ministre  et  par  délégation  : 

Le  directeur  des  libertés  publiques  et  des  affaires 
juridiques, 

T.  Campeaux 
La  ministre  des  outre-mer. 

Pour  la  ministre  et  par  délégation  : 

Le  directeur  général  des  outre-mer, 

E.  Berthier 


Arrêté  du  26  juin  2020  relatif  aux  plaintes  par  voie 
électronique 

NOR:  INTC2005545A 

La  garde  des  sceaux,  ministre  de  Injustice  et  le  ministre 
de  l'intérieur. 

Vu  le  code  de  procédure  pénale,  et  notamment  ses 
articles  15-3-1,  D.  8-2-1  et  D.  8-2-8, 

Vu  le  décret  n°  2019-507  du  24  mai  2019  pris  pour 
l'application  des  dispositions  pénales  de  la  loi  n°  2019- 
222  du  23  mars  2019  de  programmation  2018-2022  et 
de  réforme  pour  la  justice  relatives  à  la  procédure 
numérique,  aux  enquêtes  et  aux  poursuites,  notamment 
ses  articles  2  et  1 1  ; 

Vu  l'arrêté  du  8  novembre  2018  relatif  au  téléservice 
dénommé  «  FranceConnect  »  créé  par  la  direction 
interministérielle  du  numérique  et  du  système 
d'information  et  de  communication  de  l'Etat  ; 

Vu  l'arrêté  du  26  juin  2020  portant  création  d'un 
traitement  automatisé  de  données  à  caractère  personnel 
dénommé  «  traitement  harmonisé  des  enquêtes  et  des 
signalements  pour  les  e-escroqueries  »  (THESEE), 

Arrêtent  : 

Article  1 

Après  l'article  A.  1er,  il  est  inséré  dans  le  chapitre  1er  du 
titre  1er  du  livre  1er  du  code  de  procédure  pénale 
(quatrième  partie  :  arrêtés)  une  section  ainsi  rédigée  : 

«  Section  1 

«  Des  plaintes  adressées  par  voie  électronique 

«  Art.  A  ler.-I.-Les  victimes  peuvent  déposer  des 
plaintes  par  voie  électronique  en  application  des  articles 
15-3-1  et  D.  8-2-1  par  le  biais  du  «  traitement 
harmonisé  des  enquêtes  et  des  signalements  pour  les  e- 
escroqueries  »  (THESEE)  mis  en  œuvre  par  la  direction 
générale  de  la  police  nationale,  sur  le  site  «  www. 
service-public,  fr  »,  pour  les  infractions  suivantes  : 

«  a)  Escroquerie  y  compris  si  elle  est  connexe  à 
l'infraction  d'accès  frauduleux  à  un  système  de 
traitement  automatisé  de  données  ; 

«  b)  Chantage  ; 

«  c)  Extorsion  connexe  à  l'infraction  d'entrave  au 
fonctionnement  d'un  système  de  traitement  automatisé 
de  données  ou  à  l'infraction  d'accès  frauduleux  à  un 
système  de  traitement  automatisé  de  données.  ». 

«  Art.  A-l-2.-La  victime  qui  dépose  une  plainte  ou 
effectue  un  signalement  en  ligne  par  le  biais  de  la 
plateforme  THESEE  peut  s'identifier  de  façon  sécurisée 
au  moyen  du  téléservice  FranceConnect.  » 


Article  2 

Le  présent  arrêté  entre  en  vigueur  le  1er  juillet  2020. 

Article  3 

Le  présent  arrêté  est  applicable  sur  l'ensemble  du 
territoire  de  la  République. 

Article  4 

Le  présent  arrêté  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la 
République  française. 

Le  ministre  de  l'intérieur. 

Pour  le  ministre  et  par  délégation  ; 

Le  directeur  général  de  la  police  nationale, 

F.  Veaux 

La  garde  des  sceaux,  ministre  de  Injustice, 

Pour  la  ministre  et  par  délégation  ; 

La  directrice  des  affaires  criminelles  et  des  grâces, 

C.  Pignon 


Ministère  des  outre-mer 


Décret  n°  2020-826  du  30  juin  2020  portant 
modification  du  décret  n°  2005-1514  du  6  décembre 
2005  relatif  à  l'organisation  outre-mer  de  l'action  de 
l'Etat  en  mer 

NOR;  MOMS2010081D 

Publics  concernés  :  délégués  du  Gouvernement  pour 
l'action  de  l'Etat  en  mer  outre-mer,  préfets  et  hauts- 
commissaires,  secrétaires  généraux  des  préfectures  et 
hauts-commissariats,  commandants  de  zone  maritime. 
Objet  :  modalités  de  suppléance,  d'intérim  et  de 
délégation  de  signature  des  préfets  et  hauts- 
commissaires  au  titre  de  leurs  prérogatives  de 
représentants  de  l'Etat  en  mer,  délégués  du 
Gouvernement  pour  l'action  de  l'Etat  en  mer  outre-mer. 
Entrée  en  vigueur  :  le  texte  entre  en  vigueur  le 
lendemain  de  sa  publication,  et,  dans  les  îles  Wallis  et 
Futuna,  en  Polynésie  française  et  en  Nouvelle- 
Calédonie,  le  dixième  jour  qui  suit  sa  publication  au 
Journal  officiel. 

Notice  :  le  décret  organise  les  modalités  de  la 
suppléance  et  de  l'intérim  du  préfet  ou  du  haut- 
commissaire,  dans  sa  fonction  de  délégué  du 
Gouvernement  pour  l'action  de  l'Etat  en  mer  outre-mer. 
Il  permet  également  au  délégué  du  Gouvernement  pour 
l'action  de  l'Etat  en  mer  outre-mer  de  déléguer  par  arrêté 
sa  signature  à  l'officier  de  marine  exerçant  les  fonctions 
de  commandant  de  zone  maritime,  qui  l'assiste  dans 
l'exercice  de  ses  attributions  dans  ce  domaine. 
Références  ;  le  décret  et  le  texte  qu'il  modifie,  dans  sa 
rédaction  issue  de  cette  modification,  peuvent  être 
consultés  sur  le  site  Légifrance 
(https  ://www.legifrance  .gouv.  fr) . 

Le  Premier  ministre. 

Sur  le  rapport  de  la  ministre  des  outre-mer. 

Vu  le  décret  n°  2005-1514  du  6  décembre  2005  modifié 
relatif  à  l'organisation  outre-mer  de  l'action  de  l'Etat  en 
mer  ; 

Le  Conseil  d'Etat  (section  de  l'administration)  entendu. 


13  Août  2020 


Journal  Officiel  du  Territoire  des  îles  Wallis  et  Futuna 


20845 


Décrète  ; 

Article  1 

Le  décret  du  6  décembre  2005  susvisé  est  ainsi 
modifié  : 

1°  Le  premier  alinéa  de  l'article  3  est  complété  par  les 
mots  :  «  auquel  il  peut,  par  arrêté,  déléguer  sa  signature 
»  ; 

2°  Après  l'article  3,  il  est  inséré  deux  articles  ainsi 
rédigés  : 

«  Art.  3-L-En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du 
délégué  du  Gouvernement,  sa  suppléance  est  assurée 
par  le  secrétaire  général  de  la  préfecture  ou  du  haut- 
commissariat.  Toutefois,  le  délégué  du  Gouvernement 
peut  désigner  par  arrêté,  pour  assurer  sa  suppléance,  l'un 
des  sous-préfets  en  fonction  dans  le  département  ou  la 
collectivité,  le  secrétaire  général  adjoint,  le  directeur  de 
cabinet,  un  commissaire  délégué  ou  un  chef  de 
subdivision  administrative. 

«  Art.  3-2. -En  cas  de  vacance  momentanée  du  poste  de 
délégué  du  Gouvernement,  l'intérim  est  assuré  par  : 

«  1°  Le  préfet  de  la  Guadeloupe  dans  la  zone  maritime 
des  Antilles  ; 

«  2°  Le  secrétaire  général  des  services  de  l'Etat  en 
Guyane  dans  la  zone  maritime  de  Guyane  ; 

«  3°  L'administrateur  supérieur  des  terres  australes  et 
antarctiques  françaises  dans  la  zone  maritime  du  sud  de 
l'océan  Indien  et  dans  les  eaux  bordant  les  Terres 
australes  et  antarctiques  françaises  ; 

«  4°  L'administrateur  supérieur  des  îles  Wallis  et  Eutuna 
dans  la  zone  maritime  de  Nouvelle-Calédonie  ; 

«  5°  Le  secrétaire  général  du  haut-commissariat  de  la 
République  en  Polynésie  française  dans  la  zone 
maritime  de  Polynésie  française  et  dans  les  eaux  sous 
souveraineté  et  sous  juridiction  françaises  bordant  l'île 
de  Clipperton  ; 

«  6°  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  Saint- 
Pierre-et-Miquelon  dans  les  eaux  sous  souveraineté  et 
sous  juridiction  françaises  bordant  l'archipel  de  Saint- 
Pierre-et-Miquelon.  » 

Article  2 

La  ministre  des  armées,  le  ministre  de  l'intérieur  et  la 
ministre  des  outre-mer  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 
Edouard  Philippe 
Par  le  Premier  ministre  ; 

La  ministre  des  outre-mer, 

Annick  Girardin 
La  ministre  des  armées, 

Elorence  Parly 
Le  ministre  de  l'intérieur, 

Christophe  Castaner 


Ministère  de  l’enseignement 
supérieur,  de  la  recherche  et  de 
l’innovation 


Arrêté  du  29  juin  2020  modifiant  l'arrêté  du  30  mai 
2013  relatif  aux  demandes  d'admission  à  une 
première  inscription  en  première  année  de  licence  et 
aux  modalités  d'évaluation  du  niveau  de 
compréhension  de  la  langue  française  pour  les 
ressortissants  étrangers 

NOR;  ESRS2014259A 

Le  ministre  de  l'Europe  et  des  affaires  étrangères,  la 
ministre  de  l'enseignement  supérieur,  de  la  recherche  et 
de  l'innovation  et  la  ministre  des  outre-mer. 

Vu  le  code  de  l'éducation,  notamment  ses  articles  D. 
612-11  àD.  612-18  ; 

Vu  la  loi  de  finances  n°  51-598  du  24  mai  1951, 
notamment  son  article  48  ; 

Vu  l'arrêté  du  30  mai  2013  modifié  relatif  aux 
demandes  d'admission  à  une  première  inscription  en 
première  année  de  licence  et  aux  modalités  d'évaluation 
du  niveau  de  compréhension  de  la  langue  française  pour 
les  ressortissants  étrangers. 

Arrêtent  : 

Article  1 

L'article  10  de  l'arrêté  du  30  mai  2013  susvisé  est  ainsi 
rédigé  : 

«  Art.  10. -Chacune  des  universités  correspondant  aux 
vœux  de  formation  du  candidat  se  prononce  sur  la 
demande  d'admission  avant  le  1er  juillet.  Au  vu  des 
propositions  d'admission  reçues,  le  candidat  fait 
connaître  son  choix  définitif  pour  l'une  des  propositions 
avant  le  10  juillet.  » 

Article  2 

Les  dispositions  du  présent  arrêté  sont  applicables  dans 
les  îles  Wallis-et-Eutuna,  en  Polynésie  française  et  en 
Nouvelle-Calédonie. 

Article  3 

Le  présent  arrêté  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la 
République  française. 

La  ministre  de  l'enseignement  supérieur,  de  la  recherche 
et  de  l'innovation, 

Erédérique  Vidal 

Le  ministre  de  l'Europe  et  des  affaires  étrangères, 
Jean-Yves  Le  Drian 
La  ministre  des  outre-mer, 

Annick  Girardin 
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